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PRÉFACE
Il y a déjà quelques années que me trouvant à Lyon, où {"occupais une des chaires d'histoire du lycée, M. Gustave Blocli, alors professeur à la Faculté des lettres, m'indiqua
Emme un sujet d'étude intéressant l'histoire delà Révolution as cette ville. L'idée me séduisit et je me mis aussitôt à l'œuvre. C'est le résultat de ce travail, commencé en lS8i, Souvent interrompu depuis, jamais délaissé, que je présente -Aujourd'hui à la Sorbonne.
A première vue le sujet pouvait ne pas sembler très neuf. Sons parler des grandes histoires de la Révolution qui toutes ont fait une place importante aux événements de Lyon, en outre d'une multitude de monographies et d'études de détail, il existe déjà plusieurs histoires de Lyon pendant la Révolution, notamment les Mémoires pour servira l'histoire delà ri/If de L'ion pendant la Révolution, de l'abbé (iuillon de Monléon, Y Histoire politique et militaire du peuple de Lyon pend tint ht Bérolution française, de Balleydier, Y Histoire de Lijon depuis U Révolution de 1789, de Morin.
Les histoires générales de la Révolution, écrites de haut et
4e loin, occupées presque exclusivement des assemblées et
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de Paris, ne s'intéressent à Lyon qu'incidemment. EU mentionnent en passant les faits ou les hommes qui ont le plus de bruit, sans les mettre toujours bien à leur pli en négligeant les circonstances caractéristiques, en commet tant parfois de très grosses erreurs matérielles. Presque loti jours la suite, l'enchaînement, les causes vraies leur échip pent. Elles racontent incomplètement, elles n'expliquent pi ou elles expliquent mal.
Parmi les monographies et les éludes de détail, un td grand nombre sont estimables par le travail de recherche, I patiente érudition et parfois le réel talent; on les lit avë intérêt et on les consulte avec fruit; mais les plus considérable ne sont que des morceaux d'histoire fragmentaire.
Le livre de l'abbé Guillon a du à l'esprit de parti une fol tune certainement inattendue de son auteur, qui l'intitula avec raison : Mémoires pour servir à l'histoire de la ville i Lyon.... lion nombre de lecteurs etaussi d'écrivains l'ont pli pour une histoire, et il n'est pas rare de le voir cité cornai tel en lui attribuant une autorité qu'il est loin de mériter. « ne faut pas cependant un grand effort d'attention pour j reconnaître, avec le manque d'ordre, le défaut de proportion^ l'inexactitude, la violence non dissimulée des rancunes et dtff haines. Ce n'est pas à dire qu'il soit dépourvu d'intérêt él absolument sans valeur. Guillon a vécu à Lyon avant et pendant la Révolution ; il a vu beaucoup des faits qu'il raconte, il y a été mêlé quelquefois, il a connu souvent d'assez près les personnages qui ont marqué. C'est un témoin très sujet à caution, mais un témoin à consulter, pourvu que ce soit avec la défiance qu'impose son évidente partialité, et à, condition qu'on reconnaisse en lui ce qu'il est et ce qu'il a prétendu être : un auteur de mémoires et non pas un historien.
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L'Histoire politique et militaire du peuple de Lyon... d'Alphonse Dalleydier, publiée en I8ir>, semblerait par sa date •tftne ne pas devoir encourir les mêmes suspicions. Elle est «écrite mm sans agrément, mais tout y est sacrifié à la t&herrlio du pittoresque et de l'effet dramatique. Les combats 4u siège, les hécatombes de la Terreur prennent toute la place ou à peu près. Les confusions sont fréquentes, les erreurs fourmillent. Il est visible que ce livre a été composé hâtivement, de deuxième ou de troisième main, sans élude directe des sources, avec un manque absolu de critique. Abstraction feili- de la valeur des écrivains, il a sa place dans la littérature de l'époque entre les (ïiroudins de Lamartine et le Chevalier 4e Mtiittm-Itoutje d'Alexandre Dumas.
L'IIistnir* df Lyon depuis ht Itêvolutinn de 1789 a une tout autre importance. J. Morin, son auteur, ne s'est pas contenté m de compiler sans examen les assertions hasardées » de les devanciers, il s'est i« donné la peine de rechercher et de juger ••. Il a étudié de près son sujet, dépouillé les journaux elles brochures du temps et surtout les registres des proecs- ; verbaux de la municipalité et des corps administratifs, qui •ont comme la trame de celte histoire. Esprit modéré, d'une entière bonne foi, il a le ferme propos d'être impartial et vrai. Da compris que pour avoir été moins retentissants que ceux qui ont suivi, les événements accomplis pendant la Cousti- : tuante et la Législative méritaient cependant de ne pas rester «Uns l'ombre, et il y a consacré une bonne moitié de son ouvraire, dans laquelle il fait la part qui convient à l'histoire administrative et financière de la cité.
Il manque néanmoins quelque chose à ce livre pour être définitif. D'abord, malgré toute la peine que s'est donnée l'auteur, l'information en est très incomplète. Par une illusion
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que beaucoup d'autres ont éprouvée après lui et que j ai moi; même partagée quelque temps, il s'est figuré que toutes kj sources de l'histoire lyonnaise de la Révolution sont h Lyod 11 n'a eu connaissance ni des nombreux imprimés que po* sède la Bibliothèque Nationale, ni des documents manuscrit! qui sont aux Archives Nationales. A Lyon même il n'a pi profiter de tant de publications intéressantes qui ont été postérieures à son livre. Il me paraît douteux qu'il ait utilisé le fonds si riche de la collection Coste, dont la plus gran^ partie, acquise depuis par la Bibliothèque de la ville de LyflJ est aujourd'hui à la disposition du public. !
Sans contester le moins du monde la droiture et la sincé* rite de cet excellent esprit, on ne peut méconnaître chez toi certaines préoccupations de nature à altérer la sûreté do Mtf jugement. Comme beaucoup de Lyonnais, Morin vouait à* ville natale une affection profonde. Bien de plus respectai que ce sentiment; mais n'est-ce pas trop lui accorder que 4 prendre à la lettre, comme le fait généralement Morin, 1« allégations des autorités lyonnaises, toujours empressées è rejeter sur des étrangers la responsabilité des excès commi dans les jours de troubles? Véritablement le patriotisme loci dt;génèrc ici en une sorte d'optimisme un peu candide, qi fait tort à la clairvoyance de l'historien. Où Morin se troiiif également, et son erreur est ici plus grave, parce qu'el! répand sur l'ensemble de l'œuvre une couleur qui n'est pi vraie, c'est quand il attribue aux Lyonnais de la llévolutio des tendances mystiques, qui étaient les siennes, qui exi tnicul autour de lui, qui sont allées depuis en s'accentuan H a contribué ainsi à accréditer celte opinion, selon moi tri injustifiée, que Lyou et le Lyonnais auraient été une auti Vendée, dont l'opposition aurait été avant tout de natui
pt Hl à Lyon et dans la région lyonnaise comme ailleurs, léntances du haut clergé ont entraîné une grande partie bas clergé et ont trouvé un point d'appui dans les hahi- •s et les sentiments religieux «les paysans et d'une fracassez restreinte Je la bourgeoisie ; mais à Lyon comme Mirs, à la fin du xvmc siècle, le catholicisme des classes irées était chez la plupart tout de surface, et l'immense orité des partisans de la Révolution, quand il fallut opter •e la Révolution et l'Eglise, n'hésita pas longtemps. Parmi révolutionnaires lyonnais, je ne vois guère que Chalier t on puisse dire que son exaltation a été réellement tée de mvsticisme.
était donc permis, même après Morin, d'essayer d'écrire histoire de la Révolution française à Lyon. Telle a été iffet mou intention primitive, mais l'ampleur du sujet m'a >èché de la réaliser tout à fait, au moins pour le moment, dû me restreindre à la première période, celle qui va de onvocation des Etats-Généraux à l'ouverture de la Contion, moins connue que celle qui suit, moins abondante péripéties tragiques et en catastrophes sanglantes, digne
»_j_.~t .i»ai .ci...i:jc. .!« \_
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recherche consciencieuse, le dépouillement attentif cl terprétalion critique des documents contemporains. Oi seulement tenu de l'appliquer avec une plus entière rigi Pour certaines époques l'indigence des sources est telle faut à chaque instant y suppléer par des efforts d'indue les conjectures ingénieuses, les constructions hvpolhéli sont de mise. Ici au contraire les matériaux surabond comptes rendus ofticiels. procès-verbaux, mémoires, le journaux, brochures, afliehes: il n'est pas d'incident si n qui n'ait été enregistré plusieurs fois, qui ne donne i des témoignages multiples et non concertés. La pari ■ conjecture se réduit presque à rien; tout au plus trouveà s'exercer quand on cherche à discerner les mobiles pénétrer dans le secret des intentions. 11 est rare qu'on disserter sur des probabilités; presque toujours on peut doit arriver à des certitudes en s'appiiyanl sur des prêt
L'embarras est justement dans cette richesse de docum Pour les trouver et les réunir il suftil d'un peu de pati et de beaucoup de temps; où la tAche devient délicate quand il faut en mesurer l'importance et la valeur, éliminer, comparer, choisir. Pendant la Révolution co en tout temps il y a eu beaucoup d'écrits, de discou d'actes, beaucoup d'hommes parfaitement insignifiant!? ne méritent pas d'être tirés de l'obscurité où ils dormei cependant il faut prendre garde que quelquefois un < banal de la vie de tous les jours, telle parole sans relie par un inconnu nous en apprend très long sur la ma d'être et l'état d'Ame de la foule anonyme qui esl le j ouvrier de l'histoire.
Les divers témoignages sont souvent différents, p; contradictoires, c'est de leur rapprochement, de leur •
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lier de dégager la vérité. L'écrivain
»tème ou de l'esprit de parli n'a
irafhTpeioe ù Irouver dans la multitude «les t'ails et le
umenls ceux qui s* adaptent à ses théories et
muer raison à ses préventions. Ses dédite*
it dans une belle ordonnance logique, chacune
son c preuves, tous les arguments de sa thèse
ni sur un imposant massif de citations. Qu'on y
on s4 aperçoit que l'appareil n'a qu'une soli-
que le choix des exemples a été opéré arhi-
les témoignages n'ont été admis qu'autant
rdaient avec un jugement rendu d'avance, que
crlir manque, que ce qu'on avait pris d'abord
histoire n'est qu'une construction a priori, un plai-
Mloire.
trop près de la Révolution, trop
•n dans les luttes politiques, au moins dans les
5 qu'elle a soulevés, pour la considérer avec un
ut. Nous ne pouvons guère nous défendre
l'aimer ou de la haïr. Il ne s'ensuit pas du tout que nous
* capables de la raconter, et de la raconter impartîa-
t, Cetai-là n a rien compris aux enseignements de l'his-
est pas aperçu que tout événement, si grand
ut [m être, si bienfaisant pour l'humanité, a été mêlé
malt que les i « 1 • p lus justes ne sont jamais
qu'au milieu d'une fumée d'illusions et d'erreurs,
saintes causes ont élé servies par des hommes
Isa toutes les faiblesses» que partout et toujours l'alliage
l passions viles se fond avec le pur métal des nobles
letle philosophie de l'histoire n'a rien de commun
Licisme et l'indifférence; elle peut s'allier avec
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les convictions les plus fortes, mais en se gardant soigneuse* ment d'en être dupe; elle est assez large pour être équitable et dédaigner les mesquineries de l'intolérance. Qui en etl, pénétré n'éprouve, quelles que soient d'ailleurs ses préfi» renées, aucune gène à rechercher la vérité et aucun embarral, à la dire.
J'ai tâché de m'en inspirer. A défaut d'autre mérite jt revendique pour ce livre celui de l'entière bonne foi. Ol s'apercevra sans doute, et je n'ai pas prétendu le dissimuler, que je ne suis pas de ceux qui détestent la Révolution. Mai* je n'ai pas cherché à voiler les fautes, les erreurs, ni nième les crimes de ceux qui se réclamaient de ses principes, pal plus qu'à noircir systématiquement ses adversaires; mol; impartialité ne pouvait aller jusqu'à ne pas relever, quand il] y avait lieu, les torts de ces derniers.
11 m'a paru que le sujet ne devait pas se restreindre 1 l'histoire purement municipale de Lyon pendant les année! j comprises entre 1788 et 1792. Lyon est ici pris comme centre sinon de toute une région, au moins du groupe des ancienne» provinces de Lyonnais, Beaujolais et Forez, qui ont formé ! en 17110 le département de Rhone-et-Loire. Au reste Titt- . Iluence de la grande ville, malgré qu'on s'en défende, est : dès le début ol demeure jusqu'à la tin prépondérante. Cette histoire locale ne peut être absolument isolée de l'histoire générale, il convient au contraire de l'y relier pour lei ; éclairer l'une par l'autre. Il est certain par exemple que.? l'attitude de la ville de Lyon à la nouvelle du renvoi de Neckef . explique en partie l'insuccès auquel était condamné le coup j d'Etat de juillet 1789, que la Fédération lyonnaise de mai 1790 I fait mieux comprendre la grande Fédération nationale du ; 14. juillet, que la longue lutte du directoire de département
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et de la municipalité de Lyon montre combien était protond le dissentiment des Feuillants et des Jacobins et combien inévitable la révolution du 10 août. Et d'autre part des incidents lamentables comme les massacres de Poleymieux ou de Pierrc-Scize ne reprennent leur véritable caractère que si on les replace au milieu des circonstances, dans les crises violentes et générales au cours desquelles ils se sont produite.
Les premières années de la Révolution, à Lyon aussi bien qu'ailleurs, ne sont pas remplies tout entières par les épisodes lugubres ou grandioses, par les scènes d'horreur nu ta élans d'enthousiasme. H y a eu alors une mise un <e livre des institutions nouvelles, elles se sont installées, elles ont fonctionné régulièrement pendant plus de deux années. J'ai fru qu'il importait de m» pas laisser dans l'ombre ce côté si intéressant de l'histoire de la Révolution: je me suis attaché «faire connaître la besogne administrative accomplie par les divers pouvoirs locaux; Morin l'avait fait avant moi, mais en * tfoaiit d'une façon à peu près exclusive aux affaires purement lyonnaises, et en négligeant, pour tout ce qui n'avait pas rapport à l'histoire politique ou à l'histoire de la ville de Lyon, les travaux des directoires et conseils généraux du département et du district.
Je ne me suis pas borné à réviser l'œuvre île mes devancier». Grâce aux informations plus étendues qu'il m'a été donné de recueillir, je me suis trouvé à même «le ramuler d'une façon plus complète et plus précise de grands événements comme les élections de 17KD, la lutte religieuse dans le département de Rhone-et-Loire, le conffil de la municipalité et des directoires, les élections à la Convention. J'ai pu éclairer d'un jour nouveau des physionomies importantes
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comme colles d'Imbert-Colomès, des Roland, de Vitet, de ( lier, et des épisodes mal connus, comme les troubles de j juillet 1781), Témeute des octrois en juin 1790, la consj lion Guillin en décembre, la journée du 9 septembre 1792, Dans la grande enquête scientifique dont la Révolu française est aujourd'hui l'objet, j'apporte une conlribu 1res modeste, mais qui ne sera peut-être pas tout à fait s utilité.
Je manquerais à un devoir de gratitude, si après M. Bl qui m'a donné l'idée de ce travail, je ne remerciais ici personnes qui m'ont aidé dans mes recherches : M. Guij père, aujourd'hui décédé, qui dirigeait au moment où je ai entreprises les archives du Rhône; M. Georges Guigue, a hérité de son affabilité en même temps que de son éruditi M. Gustave Véricel, un des hommes qui connaissent le m« la bibliographie et l'histoire de la Révolution à Lyon, MM. Elie Berger, Léon Leceslrc et Bonnassicux, des Archi Nationales.
Mauiuck Waiil.
I. — Sources inédites
Archives de la Ville de Lyon.
Actes consulaires, B B 348, années 1789 et 1790. Délibérations de l'assemblée des notables, B B 366, années 1787 et 1789. Délibérations du Corps municipal, d'avril 1790 à octobre 1792. Délibérations du Conseil général de la Commune, d'avril 1790 à «ctobre 1792.
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legistres D ivbi* 10 provenant du Comité de division. On y trouve les fÊkm relatives à la formation du département de Rhône-el-Loire.
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Consigne générale pour li garde nationale à observer les 93 et 44 juillet 479t. Lyon, 1791, in-8.
Correspondance de M. de la Chapelle, maréchal de camp et armée du roi, commandant des troupes de ligne rassemblées à Lyon et dans les environs par ordre de l'Assemblée nationale et du roi. Lyon, 1790, in-4.
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DE
INTRODUCTION Lyon en 1789.
Tille, industrie, commerce, richesse. — Les autorités, le Consulat, la enration, les hospices. — Les écoles, l'académie. — Décadence des inslids municipales, la dette, les octrois. — La crise industrielle, ouvriers en et marchands; détresse des ouvriers.
ron a beaucoup changé depuis 1789, pas assez cependant pour I ne soit possible de retrouver dans la ville actuelle les traits we distincts de sa physionomie d'autrefois '. Le cadre était le ne, un décor varié de collines, de verdure, de bois, d'eaux coules, de plaines aux amples horizons : d'un côté, Fourvière et it-Just dévalant vers la Saune; de l'autre, la vallée plate du oe et l'échappée du Viennois ouverte jusqu'aux Alpes; entre Jeux, la presqu'île soudée à la Croix-Rousse, puis s'épointant au pour laisser se rejoindre le fleuve alpestre au flot clair et les i ternes de la lente rivière bourguignonne. Mais la ville était
Voir les différentes histoires de Lyon et notamment Monfalcon, Histoire mmmUUe de Lyon; Clerjon, Histoire de Lyon; Guillon de Monléou, Lyon ptiiétmi et tel qu'il est; baron Raverat, Sotre vieux Lyon. — Voir aussi tes et gravures du temps, notamment le plan coté Aigle 15148, Biblioth.
LYOX. 1
plus ramassée, plus courte, surtout plus étroite. Elle n'avait pi
encore franchi le Rhône, elle laissait en dehors Perrache, la Guilk
ticre, les Brotteaux, la Croix-Rousse, Vaisc, tous ces quartia
si animés du Lyon moderne. Vaise, tête des deux routes du Bon
honnaiselde Bourgogne, n'était qu'un bourg de 2000 habitant*;
la Croix-Rousse, passé le vieux rempart de Louis XII, c'était <m
la campagne, le pays du Franc- Lyonnais; en face, de l'autre eM
du Rhône, les terrains bas des, Brotteaux, souvent inondés du
les crues du Neuve, n'étaient que champs et jardins, avec des gna
guettes où les gens de la ville venaient boire bouteille le dimanchi
la Cuillotièrc éparpillait quelques centaines de misérables maisoti
sur le parcours de la grande rue bordée d'auberges qui était I
commencement de la route du Midi. Quant au quartier Perrachl
il n'existait encore que sur les plans ; l'ancienne île Mogniat, qtfl
a recouverte depuis, avait été rejointe à la ville, défendue par àà
remblaiements, assainie, asséchée, plantée de magnifiques allées 4
peupliers qui faisaient suite aux quais du Rhône, mais on n*\
voyait ni maisons ni habitants. Lyon tout entier tenait entre I
Croix-Rousse et les travaux Perrache, les coteaux de la Saône et |
Rhône.
A droite de la Saône, c'était l'ancienne ville, le Lugdunum à Planais, la cité épiseopale du moyen âge. le « côté de Fourvière» ou, comme on disait encore, en souvenir du temps où la SaôH faisait frontière entre France et Empire, le « côté du royaume » Au bas se lassaient, serrés contre la rivière, les quartiers populeux Pierre-Scize avec la vieille forteresse campée sur son roc à l'entrée comme une sentinelle, avec l'unique rue aux appellations multi pies, rue de Pierre-Scize, rue de Bourg-Neuf, du Puits-du-Sel, é la Peyrolleric, des Alhcrgerics, dont les maisons s'accotaient à II falaise ou trempaient dans la Saône; Saint-Paul montrant en façadt et toute neuve la Loge du Change que venait de bâtir Souflîot, t nichant dans l'étroite me .luiverie les hôtels historiques quiavaien vu les tournois de Charles VIII: Saint-Jean qui avait le palais A justice, ancienne demeure des comtes de Roanne et de Forex, e l'église primatiale tournant le dos à la rivière, partagé entre les gen d'église et les gens de justice, les chanoines-comtes et les proca reurs de la rut» Porte-Froc; tout au bout, du pontde l'Archevèch au pont d'Ainay, déjà faubourg, le quartier pauvre de Sain! Georges. Kn arrière, le long des montées de Saint-Barthélémy e du Gourguillon, sur les paliers de Montauban et de Saint-Jusl
t* h demi dan* la \ fis reli-
Capucine Lazaristes, R rbe lu-
:hapelle tie Fourtit la rode montée tle la Grande Côte, toute peuplé* de
l'aolr il-Nj/îcr
ox rivières. A droite ta oourbe
, de l'A r les lourds b.il. venant a port S "U Ml port du
s, l'agitation des cou au loin, la dilL Paria roulant
til *ur le [ inde ronl
la Khone, toai flétant 'I i bleue h ignc
hautes maisons il*- Saint-Clair, le «■■ mr. l'Hôtel- Die li d dôme r
barques filant connue dea iescenh- ou halées péniblement à la montée. D
baient le lar#e courant, en amont le pont Saint-Clair aux Brolteaux, en aval k tour à toil pla< laquelle s'engouffrai! nnent rinter-
har-
m dédale de ruée mal bordure pourtant d'un fourmillement d'activité in*- H -Gaillot, rue Pizay,
loin »|ti"ti ne pût ac
s et de* libra quartier iux, au s-ud par Bellecour. lie haute* mu**, dont le vaste ions,
son belvédère à l'italienne, son parterre intérieur entouré de f ries et de portiques, le grandiose hôtel de ville de Simon Mtn{ assez lourdement restauré par Mansart après l'incendie de M fermaient les quatre côtés du quadrilatère des Terreaux. La | de Bellecour ou de Louis-le-Grand tenait presque toute la 1 de la presqu'île. C'était l'orgueil des Lyonnais qui conlemp avec une admiration complaisante ses belles constructions, i célèbres façades, « composées chacune de cinq maisons qui pan saient ne faire qu'un seul corps de bâtiment offrant à ch étage trente-cinq croisées » ', ses parterres de gazon et de fia agrémentés de fontaines, bassins et jets d'eau se découpant syi triquement autour du Louis XIV équestre de Desjardins, en tume d'empereur romain, dressé sur un piédestal en marbre î de Gènes que décoraient les bas-reliefs de Chabry et le Rhône et! Saône des Coustou. Au delà il n'y avait plus que les bâtiments f la Charité vers le Rhône, l'arsenal, puis la vieille église romane! Saint-Martin d'Ainay vers la Saône, et dans l'intervalle, rue Boiti rue Sala, rue Saint-Joseph, à l'écart du tumulte de la ville, i quartier de loisir, paisible et luxueux, le faubourg Saint-Ger lyonnais de ce temps- là, où la noblesse et la bourgeoisie bâtissaient leurs hôtels.
Lyon s'intitulait la seconde ville du royaume et aucune rifd ne lui disputait encore ce rang. En un temps où Paris ne dépaatfl pas Tri:] 000 habitants, où Bordeaux, Marseille, Nantes, Rouen i groupaient chacune de 00 à 800001, on y comptait 30000 feux 438 000 résidants, faisant avec la population flottante et les fil) bourgs une agglomération de 450000 personnes'. Placé au co Huent de deux grands cours d'eau, en relation avec le Midi par Rhône, avec les provinces de l'Kst par la Saône, avec le Centra la Loire par le Forez, proche voisin de la Savoie et de l'Italie, mi-route entre la Méditerranée et l'Allemagne, Lyon avait su tout temps mettre à profil son admirable situation. A l'époq romaine, il est le carrefour où se croisent les grandes routes de Gaule impériale; au moyen âge, on y trouve installées des colon de marchands étrangers, Juifs, Florentins, Lucquois, Milana Allemands, dont l'afiluence témoigne de son activité commercia
Statistique générale dr la France, I. III
3. lbid.% ri Lettres du lieutenant général eiril au garde des sceaux des !' 20 avril. Archives nationales, B III. 1«, p. 508 et r.io.
Vil institue ses foires- il a déjà le mono-
tfl pour tout le royaume. Bientôt iï*mi-
»e va le doter de l'industrie qui fera sa fortune;
te, Turci: des ateliers pour la teinture, le devi-
, appelle de Gùmjs et de Lueques iles
les qui formeront des apprentis; à la fabrication defl
8 s'ajoutent le tréfilage d'or, les manufactures de
de crêper de tapisserie, de bas de soie, de broderie, de
passementerie. En 1685, 1H000 métiers sont en
ime ailleurs la Révocation jeta un désarroi profond;
>»àiï la manufacture de Lyon se relève au siècle suivant, grâce aux améliorations ingénieuses qui renouvellent IWilUgt ou perfectionnent la fabrication, grâce aussi aux pro- |fr* du Juxe et à IV'XlrriMon des modes françaises qui lui donna laus toute I* Europe. Ottavio Me y invente le lustrage des transforme la machine à tisser, Philippe de la ige des façonnés les dessins de Heurs et En 178.S, a Ici veille même de la Révolution , la « grande nnaise comprend les tires, les velours de soie, les j^ppaoéf, les pleins, les gaz.es et les crêpes, aon matériel est de personnel de 58 500 ouvriers, ouvrières, aides pliêmes de la population. Rien que pour Jb t'aies et crêpes, il y a 2700 métiers, conduits chacun par deux iBtaei,el 10 maisons importantes, faisant de 600 à 800 000 francs oHhfiires. Sur 10 000 à 12ÏMM) balles de soie produites en France ■nioi; ritalie, du Levant onde l'Extrême-Orient, Lyon en
Mûri rement 8000 a 9000. La moitié des soieries lyonnaises
Jpoole a Paris, le reste se partage à peu près également entre ta «JpviDoe et l'étranger. A col*1 de la soierie proprement dite, 25 à tnt 2700 métiers et atteignant ensemble à un iflfttffr* d atTait millions, font la passementerie, le galon, Je
Atiot ne, la dentelle d'or, le ruban; 20 maisons, dont les
ni a 10 millions, ont pour spécialité le tirage oderia seule emploie 6000 personnes \ des industries de luxe, d autres ont grandi dans le cours du
1 Monfalcon, Ci*
t ttr+rrtpi fttjhti'ftic du département du lihôtte, par le citoyen
tmiftA du ministère de l'intérieur à Paris an X,
inir!s, At> XVI, 63. Ce document contient des statistiques !9 établies ave<- grand soin.
xvme siècle. La chapellerie, qui depuis la guerre d'Indépendance le traité de commerce avec les États-Unis a des clients josqai Amérique, fait travailler en ville 8000 ouvriers et ouvrières, m compter les ateliers des environs à Mornand, Saint-Symphoi* Sainl-Andéol. Il n'y a pas moins de 50 maisons de corroirie v un mouvement de 8 à 10 millions par an. L'imprimerie et librairie lyonnaises, dont la réputation date de la Renaissance, f( pour 2 millions d'affaires avec l'étranger.
Lyon ne se contente pas d'écouler les produits de son industi ( '/est le grand marché pour les toiles, cotonnades, mousselines se fabriquent k Neuville, Tarare, Amplepuis, Thizy, pour les de la Franche-Comté qui descendent par la Saône, pour les épi< les sucres, les denrées coloniales qui montent de Marseille pi Arles et par le Rhône; il se traite pour là millions d'affaires datf les 8 ou 40 maisons d épicerie en gros de la ville. C'est à Lyon la batellerie de la Saône et du Rhône amène les vins et les de la Bourgogne, les blés du Levant et des pays barbaresques. tel mouvement commercial entraîne, avec une abondante circuit tion de numéraire, des négociations de papier, des avances à capitaux, des opérations de change et de crédit. Lyon est aussi marché financier que tiennent les négociants en gros, pourvus è ix lettres de banquier » !, en vertu desquelles ils sont réputés vifrtj noblement, et les 3'.l agents « des changes, banques et marchai dises » *.
Le commerce et l'industrie se trouvent à l'origine de presqal toutes les fortunes lyonnaises, anciennes vi nouvelles, comme celU des Tolo/an dont le premier, Antoine, un paysan dauphinois, arrivé en sabots avec une pièce de 2i sous dans sa poche, a foi hfttir les deux belles maisons du quni Saint-Clair et de la place di Plâtre 3, celles des Uégny, des Fingucrlin, des Fulchiron, des Van béret, des Itocollorl, des Degraix, des Passavant, des Lagier, de Muguet, des Van liisamhurg. Kn 178Î), lors de la contribution patrie tique lixrc a un quart du revenu net, Louis Tolozan de Montai s'inscrira pour 20 000 livres, Antoine Régny pour 15000, troi membres de la famille Finguerlin pour 30000, Etienne Delesseï
1. Ahiutnnch astronomique et historique de ta ville de Lyon <?/ des prorinc de Lyonnais, Forez et lieaujnlai*. pour l'année /7/Î.9.
Ibid
3. Monfalcon, 1. III. - Passe ron. Sotice sur Louis Tolozan dans la Revue o Lyonnais, t. VI.
kkl PauMtenjamin Delessert [mur liiunn '. i .-. suo maîrhands lie la Grande Fabrique réunissent en propriétés neieres pi os de 60 millions '«Celte rfcbfl bourgeo Um U m capilnux, le haut eom-
de la plupart des immeums de campagne, des rennes, des»
lans toul le pays d'alentour, est la véri- -nririle. Aussi bien toute une nobh l 'elle depuis que, par l'ordonnance de Charles Vil en I qui l'exerce. Nombre de négociante, dis lyonnais Boni qualifiée chevaliers ou ve là, en pleine France monarchique, un painbourgeois comme celui des ciléti italiennes du moyen Age<
la eapitale d'un gouverna m eut qui comprend
propre, le Beaujolais el le Forez, le cheMieu d'une
cinq élections : Lyon. Soiol-Êlienne, VillelVanehe.
Iiaitbriroit. Il siège d'une sénéchaussée*. Le gouvernent
friest i un Villeroy, ne fait plus depuis longtemps que des
>. Purement honorifiques aussi sont les foric-
unn du * lieutenant général pour sa Majesté en fa ville de Lyon et
de L I Beaujolais » \ et celles du sénéchal*,
duquel sont libellés les jugements du tribunal de la séné-
et les actes nol -ritable représentanl de l'au-
st l intendant, duquel relèvent 80 sobdélégués, mais
depuis ledit de juin 1787 au contrôle de rassemblée
ins rintervatle des sessions par une sorte
roce, la commission intermédiaire. Dans
plus hautes autorités sont le lieutenant général
il criminel : avec les lieutenants par-
easeura, les quinze conseillers, les
lu roi, lt* procureur du roi el son substitut, ilscom-
nbunal d léchaussi ge présidiaL La séi
du premier degré, juge sans appel les de îu livres: le présîdial reçoit les appels des
n* pauv la cêinirihut ton patriotique* L>on, Aime Un Archives «I» Lyon.
général de» finance* et M v. Arch. nation,, Bill, 7T«, |». G!
iaue.
juridictions inférieures du Lyonnais, du Beaujolais, du Fora prononce en dernier ressort dans toutes les affaires ne dépasatf pas 20C0 livres '. Passé ce chiffre, ses jugements peuvent frappés d'appel et portés devant le Parlement de Paris, dans ressort duquel il est compris *. 11 connaît aussi des causes crij nelles et peut prononcer des condamnations capitales. En de cette juridiction ordinaire, il existe à Lyon des juridictions ciales, celle des trésoriers de France qui s'exerce sur les recei des deniers royaux et autres officiers comptables, celle de l'élei tion qui connaît de toutes les matières de tailles, aides, timbré, etc., celles de la douane, des gabelles et grenier à sel, tabac 3. 11 y a aussi les juridictions seigneuriale, municipale, merciale. .
Les seigneurs ayant juridiction sont l'archevêque et les cha* noines. Avant d'être ville royale Lyon a été cité épiscopale et eccM* siastique. L'archevêque, primat des Gaules,, a 50 000 livres revenu *, son immense diocèse de 440 lieues de circonféreofl* englobe 708 paroisses, il est seigneur de Pierre-Scize, d'Oullins, ék Ternand; en ville, il a droit de justice sur le quartier de Pierre-1 Seize. Les chanoines de l'église cathédrale de Saint-Jean sont qualifiés comtes de Lyon; pour être des leurs, il faut faire preuve da 10 quartiers de noblesse, tant du coté paternel que maternel; h roi est inscrit en tête de leur liste comme premier chanoine; ce sont de si grands personnages qu'ils ne s'agenouillent qu'à moitié pendant l'élévation. Us ont dans leur dépendance 33 terres ou seigneuries, ils possèdent le droit de haute, moyenne et basse justice dans le cloître de leur église, dans les quartiers de Serin et de l'Observance et dans r>2 paroisses hors la ville5. Si les chanoines de Saint-Jean sont comtes, les chanoines de Saint-Just sont barons, ils ont trois baronnies avec des terres, ils exercent une juridiclioi dite justice du glaive sur toute personne de leur église, plus U juridiction séculière dans les paroisses de Saint-Just, Saint I renée le territoire de Fourvière et plusieurs paroisses de la banlieue. 1 y a encore l'abbé d'Ainay, avec son chapitre noble, qui a justic
Almanach
4. Ancien vlerye de Fronce arec le tableau des revenus dont chaque bénéfice jouissait avant le t'T janvier 1789. Paris, Didot, 1190. Almanach.
:». Ibtd.
e, haute, moyenne et basse dans le cloître d'Ainay, dans k faubourg de Vaise et, au dehors, dans les bourg, paroisse et baronie deChnzay d'Àzergues *. Quelques-unes des maisons reli- •e* *OQt puissamment riches. Les dames de Saint-Pierre ont i net"; leur maison abbatiale, le paîais Sninttm, tant limitions. Les chanoines de Saint-Paul ont 68 000 livres t rente* produites par des biens évalués à 1600000 livres en e qu'un tiers du revenu des immeubles situés Dk appartient au clergé \ tUi$ i rtout viîle municipale et bourgeoise. Les Injur-
ie Taris, même lorsqu'ils ne possèdent pas la noblesse ptrsonaelle, sont plus que des roturiers, ils ne payent ni ni les accessoires. Le prévôl dea marchands et les quatre qui composent avec lui le Consulat ne président pas se u lent a ladminist ration de la ci le, ils en ont la police et le coruadeineot pour le roi. Il e*1 vrai que la ville n'a pas de garnison, privilège garder elle-même. Hors les caa
- «u Ion fait appel aux troupes de ligne, les N* hommes de la compagnie franche détachée du régiment de ■H cavaliers et les 100 fantassins du guet constituent ■ la milice bourgeoise toute la force armée, La milice est formée iblis et des maîtres ouvriers inscrits dans les corporaicun des 28 quartiers fournit une compagnie ou un pen-
Lt/oit du !*• juillet n0().
ttotionnl*\ dans lion un, |». Ï2.
it ete vendu dans k- ri i si rie l de Lvon pour
n biens i<|ues. On estimait à 7 ou s millions les
nts idauslraux, maisons de religieuses)* Si l'on ajoute les
*Mrtilr% ou revenus \« lu district, les bien» meubles
ara la nation, Pnrgentern h la Mon-
objels d'art dans les bibliothèques el k^
enlrc k^ paroisses pour servir au
ition évaluer a plus de *Ju millions l'avoir du i
»t d'ailleurs très inêgalemenl repartie ;
mis avec indifférence les religieuses de
el ■ louvctil sans pain, i.nv« ■• ■ i'uih-s
monde pour mendier; quelle imk iel scandale! Ne
nnuiiuiui- > de lllles, telles que l'abbaye
revenu» immenses, fournisse.nl à Jeur entretien? ■
ti réducteur* t/« doléances, in-t de 4 p., cité par ilonon,
ion de la milice à la lin au jcvur siècle voir un curieux
r, U II. La Supplique des officiers de la milice
octobre 1188 au garde des sceaux et au directeur
nonage, la compagnie de la place Confort porte le titre de compta gnio-colonclle et son chef est le premier capitaine ou le capitaiatil colonel de la milice. Trois officiers, tous intitulés capitaines, 4 30 bas-officiers, « choisis dans la classe aisée des artisans », co«^ posent le cadre d'une compagnie. Dans les grandes revues la militt) n'aligne guère plus de 3000 hommes; elle figure volontiers a^| cérémonies et ses officiers, tous « bourgeois très accrédités 4 n'épargnent pas, comme on peut croire, les uniformes brillant^ les écharpes frangées d'or et les plumets. Cependant elle n'est |m| tout à fait une troupe de parade; elle fait en partie, d'assez rota^ vaisc grâce il est vrai, le service d'ordre et de garde. Les oflickfl sont chargés de la police intérieure dés quartiers, ils ont raisMÉ « de maintenir le bon ordre, d'apaiser les querelles, de délivra des certificats pour les passeports et autres objets, de recevoir M enfants trouvés pour les faire porter aux hôpitaux, de soulager II peuple dans sa misère, de surveiller l'allaitement des mères nouM rires pauvres, de prévenir et d'éteindre les incendies »>. Les toi officiers leur rendent compte de ce qui se passe; eux-mêmtf» nommés par le Consulat, « sont aux ordres de MM. les prévôts <W
marchands et échevins et ont fait serment de les avertir «M
tout ce qui peut intéresser le service du roi et de la ville ». Bl somme, ce n'est plus l'ancienne armée bourgeoise qui pouvait mettre sur pied jusqu'à 18 000 hommes, c'est une garde urbaioc très peu militaire, mais qui encadre assez bien tout ce quia dan* Lyon quelque importance sociale, un instrument vieilli, non p** hors d'usage, dont le Consulat se sert pour tenir en main la cité. Du Consulat encore relèvent deux autres institutions locales, très particulières A la ville de Lyon : la Conservation et les hospices. U Conservation est une sorte de Parlement commercial, sans analogut en France. Etablie au xv siècle pour connaître des contestation qui survenaient pendant les foires de Lyon, sa compétence s'étai étendue a tous procès « mus et à mouvoir pour le fait du négoc et commerce des marchandises, circonstances et dépendances, soi en temps de foire ou hors de foire, en matière civile et crim
nelle » '. Klle avait la connaissance de l'exécution de ses juge
ments, prononçait en dernier ressort jusqu'à une valeur de 500 livre et ne relevait comme juge d'appel, pour les affaires dépassant <
des linnnrrs (Arrimes nationales. H |||, H 2), lionne aussi des détail* int roHHnnlH H précis, t. Fuyard, Élut!*' tur le* ancienne* jwMictiatis lyonnaises.
du Parlement de Paris. Sur les onze ju^es de la GaHB61% Rtiofl, ulat en fournit cinq. Je prévôt et les quatre éelievins.
■crobres de dr<dt. al il en désigne quatre autre»; deux seulemenl s nomination du roi.
- de Lyon sont magnifiquement dotés '. En loyers -Ameutite«. renies perpétuelles, foncières, constituées, part dun*
inventions du trésor royal, leur revenu wjcn dépasse I 500000 livres. L'hôpital général ou HôteL»l)tea la i<i!i malades pour lesquels le nombre de journées leetrr >(»; il fournil aux malades du dehors
taeofisu liât ions et des médicaments gratuits, Là Charité nourri! MOI! enfant* trou abandonnés, reçoit ou entretient des
■irrnn» des vieillards,, des femmes enceintes, distribue des au* u nature. L'un et Tau Ire su ni administrés de du Consulat par des recteurs qui se recrutent par i parmi les personnes considérables du clergé, «te la robe Du rectoral des hôpitaux ou de la Conservation Mtftent habituellement les conseillers de ville qui, avec le Consulat» rps de ville et, avec le Consulat et les notables, rasgénérale de la commune.
félicitait Lyon de n'être pas seulement la ville 4o commerce et de la rie
il vr.u que Plu tus est au rang de vus dieux, ppui pour votre aimable ville, a de plus l»'l asile,
; ,i . -in-/ vous de - j eux.
Il n efots que Dieu delà riches
le Dieu des arts, vus rem parU
les eaux du Pcrmesse
ai, il aurait peut-être fallu dire aux
fait le premier de leurs dieux, et celui qui
eux le plus d'adorateurs. C'était déjà beaucoup
1*' seul; les compliments de Voltaire n'étaient point
toute affairée quelle était, la société lyonnaise
avait donner une part de son attention aux choses de l'esprit. Il
•7 pditique fin dé f Ht ri ement tfa Rhûne. -- itmanach
mhm*
y a alors peu de villes où les établissements d'instruction soient plu nombreux, et si la plupart ont été créés dans des vues d'utilttl immédiate, la haute culture intellectuelle y trouve pourtant ioa compte, il sV forme autre chose que des praticiens. Ainsi Técob royale de dessin, fondée « pour le progrès des arts et ceW des manufactures », produit un graveur comme Boissiea et sculpteur comme Cbinard '. En 1762, l'ancien mousquetaire Bout» gelât, qui s'est fait vétérinaire par amour des chevaux comme d'autres se font médecins par humanité, a inauguré l'école vétérinaire de Lyon, la première qui ait existé en Europe, et ouvert di môme coup un vaste champ d'étude aux sciences médicales et physiologiques*. Lyon a un collège royal de chirurgie dontlei six cours publics constituent un enseignement assez complet poor le temps, des cours de médecine professés par des hommes de mérite, tels que le consciencieux Vitet et 1 eminent botaniste GilBbert 3, des séminaires et des cours de théologie, un cours municipal de droit, des cabinets de curiosités naturelles, d'instruments de mathématiques et de physique, de modèles et de machines, de médailles cl d'antiquité?, plusieurs bibliothèques ouvertes M public. Pour renseignement de la jeunesse, on a le collège de II! Trinité, dont les Jésuites se sont emparés au xvie siècle après rat-'] sassinat de Barthélémy Aneau, qu'ils ont dû à leur tour, après h ! suppression de Tordre, laisser aux Oratoriens, le petit collège de Notre-Dame qui dessert le coté de Fourvière et où professent depuis le départ des Jésuites des prêtres séculiers ou des laïques. Il y a aussi les pensionnats de filles dans les couvents, les écoles
1. Chinard. né a L\on en ll.'iiî, mort m 1813, célèbre statuaire. Parmi le! morceaux qu'il a laissés. <>n rite la Statue «le la Vierge à Belley, le Carabiirief de l'Air, «le triomphe «lu Carrousel, les bustes de Napoléon, de Joséphine de M** Itécamicr, etc.
*J. Bourgelat Claude, né à Lyon en 1112, mort a L>on en 1779, d'ahon a\oeut au Parlement de (irvimble, puis mousquetaire, public divers ouvrage <|ui le de^pnent à l'attention du monde savant, traite dans Y Encyclopédie \ liarlie rclati\e à la médecine vétérinaire. Fondateur et premier directeur d l'Kcole \eterinairc de Lyon, plus tard directeur général des haras.
H. liilibert Jean-KmmanueL né à Lyon en 1741. mort en 1M4, docteur e inéderim» de l'université de Montpellier, appelé en Pologne pour organise une eeole de médeeine. eree a <irodno un jardin botanique, puis enseigne Wilna l'histoire naturelle et la matière médicale. Revenu à L>on en 1183, y devient médecin de l'Hôtel-Dieu et professeur au collège de médeeine. El maire de L>on en 11!W. il est arrêlé par l'ordre de Laussel, puis remis c liberté. Pendant le siège il préside la commission départementale. H éehap| à la Terreur par la fuite. plu« tard il est appelé à la chaire d'histoire nal relie de l'école centrale.
LYON KN 178'.»
iibrtsde « I rituref arithmétique, langues ei b*Hee4eUrefl
l>\r 50 maitr te et autant de maîtresses organisés en
corporations. Les petites écoles de Saint-Charles, fondées vers la h du le par l'abbé Déraia, pour « instruire les enfant >
paTfesdcs deoi >exes de la ville et des faubourgs dans les prinipeidela religion, de le lecture et de l'écriture », reçoivent environ ■ ut instruites par des sueurs, les garçons par tiques, qui font en même temps leur séminaire lint-Cliarlrs.
lettrés, tout ce qu il y avait a Lyon de beaux ta curieux se rencontraient le mardi à l'Hôtel de l'Académie1. On y entendait Soufllol, qui h la Compagnie les dessins de la nouvelle église dr ju'tl allai! construire à Paris, et traitait cette préférable â lu science dei règle* dtm$ Fort ' Perrache qui exposait ses plans pour la création luvelle dans les marécages de l'Ile Mogm&t; l'abbé biographe des Lyonnai* digne* de mémoire r, l'Illustre liozier3, qui publiait concurremment avec son Couri les dissertations sur les aérostat* de* ancien* ri de* îilibert etClaret de la Tourelle, qui décrivaient la flore du rocureur du roi en la sénéchaussée et siège présidial, Soleil, qui lisait des Réflexion* sur 1rs qualités et te* vertu*
dtssertatioo sur ta sensibilité dan* le*arU$ la littérature
de ta *ociété et, en 1788, un discours sur Vffs-
Ûn y mettait au concours des sujets comme ceux-ci :
qui pourrait' nt remplacer Vipéca-
fuinqutna Lu (juérison du virus cancéreux et
4n malad nique* des poumons... Le perfectionnement â
Mftorti i teinture noire %ur ht soie... Quelle* vérité* et quel*
l-it le plu* d'inculquer aux hommes? (Test pour
sujet que Bonaparte concourut, sans d'ailleurs remporter
tient dit Las Cases et O'Meara, qu'il avait proba-
il mal renseignés sur ce souvenir de jeunesse. On y donnait
tic l'instruction publique à Lyon muni f7S9, pur
-Brtghotdu Lui, Catalogue de* Lyonnais dignes de mémoire.
1 1 cl» Résumé des Ltyûh *es de mémoire. — Biographies Mivhaurf
toleott, t. III.
tuas, ouvrage ci
François), agronome et physicien, né en 1134, tué d'un ridant le siège «le Lyon, te 29 septembre 1793.
des consultations sur des travaux d'utilité publique, sur des foui archéologiques; on y composait des inscriptions pour les t d'artifice et les illuminations; on y répliquait aux mémoires Rousseau soit sur les sciences, soit sur la musique. On y avait r en séance solennelle le président de Brosse, Daube ni on, laça micien honoraire Voltaire, Ray n al qui fondait un prix, Laba qui donnait lecture de son éloge de Voltaire, l'aimable M*e dal cage « forma Venus, arte Minerva », et la comtesse Fanny de Bc harnais, la trop célèbre « Églé, belle et poète ». En 4783, 1 Acadé recul comme membres associés Montgolfier et Pilàtre de Rozier lui lirenl part de leurs recherches et de leur découverte. Elle d gua sou bureau et des commissaires pour assister au lancemenl la « grande machine aérostatique », qui s'éleva le 19 janvier 1 aux Rrolteaux, avec Joseph de Montgolfier, Pilàtre, le prince Ligne, MM. de Laurencin, de la Porte d'Anglemont, de Di pierre et Fontaine. Elle était aussi représentée lors de la nouv expérience qui eut lieu au mois de juin de la même année, I laquelle assistait, entre autres étrangers de marque, le roi Suède Gustave III, voyageant en France sous le nom de comte Haga '.
Quelques années auparavant (en 1777), un autre souvei étranger, l'empereur Joseph II, visitant Lyon au cours de voyage en France, n'avait pu dissimuler une admiration m4 d'envie \ L'impression ne pouvait manquer d'être forte sur hôtes de passage, l'aspect majestueux de la grande ville, cet ail prospérité, celte fleur de civilisation étaient bien pour en impost Klle n'en traversait pas moins, vers la fin du xvm* siècle, une crises les plus pénibles de sa longue histoire. Ses institutions mi cipales vieillies, décriées, menaçaient ruine, ses finances étaient plein désarroi, son commerce déclinait, son activité industriel! ralentissait, et si la solide opulence de sa haute bourgeoisie n'é pas atteinte, son peuple laborieux d'artisans souffrait d'une g
I. Dumas, ouvrage cité. Voir dans Yacsen, Lyon de 4778 à f7Mt sur l'as sion do Montgolller, 1" relation do Lcnoir et la chanson en ]>atois lyoni
•2. M- Roland. Mémoh-e*. I. II.
A. « J'ai visité bien des villes en Italie, en France et en Allemagne. Eli I Lyon me parait certainement la plus belle : ses quais, sa vaste place Louis Min vieil hôtel de ville et une foule de grands êditices donnent à l'inléi de la cité un aspect imposant; quant a sa situation, elle est in comparât Un l'russien t*n France. Lettrrs intiint* de Heichemlt. traduction Laquît p. li*.
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ta moindre aeeident, la rigueur d'un hiver, une -gravait tout à coup en misera noire.
I que ce Consulat qui semble avoir conservé, en treiiie absolue, le dépôt des vieilles franchises locales? ment dit, «|u i administre et commande, se eonilo |- s marchands, des i échevins, des procureur
1, secrétaire » îer de la ville, ces; trois derniers ;>> - m i r
Ml MilUlive '. IJuand il s'adjoint 1 useillcrs
, il corps de ville qui doit donner son avis sur les
- d'importance. Il y a aussi rassemblée générale de la Cornune, *tituée | ki r la réunion avec lea membres du Con-
onseîll* Ile des lit notables. Elle se Lient d'ordi-
une fois par an; c'est une séance solennelle ou le prévôt des nds présente te compte rendu de sa gestion pendant Tannée. «bit* «.ont pris dans des catégories déterminées t dans le ■pitre de Saint-Jean. 1 dans le reste du clergé, 1 dans la noblesse, i al, 1 parmi les trésoriers de France, 1 dons le m
-ommunaulé des notaires, l dans celle des procureurs, S parmi les commerçants, i dans les communautés Parts et métiers, Pour être élîgibles, les notaires, procureurs, eoints, fabricants doivent avoir exerce les chargea de leur mutiaulé: celle-ci ne fait pas directement TétocliOB, elle choisi! ni d m*-, les électeurs réunis en collège procèdent à la
îgiiat ibles. Les notables à leur tour élisent les cou-
de ville, puis les échevins, ils dressent la liste de trois eandtfiats nobles sur laquelle le roi choisit le prévôt des marchands, voirs du prévôt durent six ans. Les échevins ne restent en ; juatre ans et se renouvellent par moitié tous les deux choisis parmi les conseillers de ville et de préférence pani jui ont exercé les fonctions de recteurs des hôpitaux;
vins sortants redeviennent conseillers de ville. Huant aux eoiifteîllers de ville, ils sont nommes pour six ans, et se renouvellent par tiers: a iliaque renouvellement, deux d'entre eux sont .evins et remplacés par les échevins sortants, deux lortetii irge et ont pour successeurs des membres nouveaux
signent les notables.
Dan- .-anisme compliqué, tout est calculé pour éviter
I. Cicr r. Marc «.nya/, ouvrais cités. Lettre* patentes du 31 août I7G4lafirvi A XXI aux archii ville *\c Lyon.
J6 LF> rSIV.ESES ANNEES DE LA RÉVOLUTION A LYON
£El&r.t qae iv«s*ib> les changements des personnes. L'élément noa \f-.*iu n Ysî jamais intrcnlnit que par doses infinitésimales, il ne sa* rai; ni de:la.-er une m.\prite, ni même modifier d'une façon appréciable l'esprit du corps municipal. Les échevins ne peuvent élit prl> qur parmi 1rs conseillers de ville, lesquels ne peuvent être prit que p.\rmi >> r.oiable*. IV ceux-ci une importante fraction npparîi::.î a )i r-.-Me**e. :.\i Aerzè. h la magistrature. Dans une villede comme r.v- it dinhist rie ielle que Lyon, le commerce et l'industrie ne s :.î rt pr-s--P:îes q:ie par une minorité, encore les notables :v ■■« . . %t.s .0 ûbric.in'.s ne sont-ils pas choisis par leurs pairs, mail rar '.es sie'.êcues re;ïr.i> des ditTerent* corps. Les fabricants et nêjwci.îr.'.s :ie >on! j.;.s tou* elisibbs, ils ne sont pas tous électeurs, se«il> lc> syn^s et mai très- gardes du commerce et des communautés ont entrée dans les assemblées où les délégués ou députés sont choisis. Il e>t donc difïicde de voir dans le Consulat, le conseil de \i!le et m 'nio l'assemblée des notables une représentation exacte et fidèle île la eltc ie tous les ordres de citoyens », comme le prétend < r; I TSS ierrn.'i d:%s marchands Tolozan de Monfort. En fait, le corp> mnïiicîpii tel qu'il est constitué ne représente qu'une oligarchie : les quelque- douzaines de familles, nobles ou hour- £roi>es. qui tii-nneiit ie haut commerce et la banque, occupent les principale* char*:' s .i c ;,n>ticc et de finance et la plupart des béné- | lices ccclesia>ti>iuc>. • l qui ^imt vraiment les familles consulaires de Lyon.
dette oligarchie peut-»-llc au moins se vanter d'avoir bien géré le> alYaires communes .' 11 semble que parmi tant d'hommes expérimentes, artisans ou bons économe* de leur propre fortune, il soit facile de trouver des administrateurs excellents, irréprochables de tous points. Kl eepeu.iaul îles plaintes craves s'élèvent. Dès 1758, un inasrislral. le procureur du roi en la sénéchaussée Peysson de Baeol, reproche au (.«>iisulat ■■ les fausses spéculations où les grands motifs cèdent à des motif* tout personnels ». des dépenses inutiles ou excessives, même îles dilapidations et surtout l'absence d'un contrôle effectif '. Kn 17Mï>. dans les polémiques qui précèdent les élections aux Ktats-tiénéraux. il est question « d'administrateurs qui se sont enrichis aux dépens de la ville >* \ on rappelle que la municipalité « a été sourde aux réclamations qui avaient pour but
Cli'iJMii. I. \ I. |». IWu ri >lii
2. Ilt'/Miisr nu diirours tir M. /#• prrvtlt r/e* marchantfo. L\nn, ITXtl, Iirochurt in-S «te I!» p. Archive* tir la > î 1 1«- de Lyon.
rendement «le compte de la recette et de la dépense » '. Ces llsques viennent d'adversaires plus ou moins passionnés qu'on il tsier de parti pris ou d'exagération. Mais voici un témni-
i le bilan dressé par la m unie i-
Bit*»' lue, qui vient de prendre les affaires des mains du Consulat.
31 mai 1191 \ la dette de Lyon s élève à 39991853 livra
Si l'on déduit de celle son une les intérêts
Û et 1701, 1rs comptes des ouvriers et fournisseurs,
iv»» :eveurs de la ville et fermiers de l'octroi, enfin
qu puis 17! M h on reste en présence d'un
iK> livres 8 sous 10 deniers, pour lequel le ser-
1 d'arrérages est de 1 692 163 livres 16 sous 6 deniers.
sort à 245 livres par tête d'habitant.
ville aussi riche, dont le budget des recettes atteint
l 400 *HM) livres, a-t-elle pu être amenée
pareille situation? Le gaspillage y esl bien [mur quelque chose.
du Consulat ne sont pas avares des deniers de la cité.
il passe à Lyon une altesse, les réceptions solennelles» galas,
il bon train; pour un séjour de deux nuits que fait la
de Provence, la carte à payer monte à 77 625 ïïvi
aauB'i les repas solennels ofTerls par la ville aux magistrats
\f aux juges de la Conservation, le banquet annuel de
rbomas auquel tous les corps constitués et toutes les
notables sont conviés. En 1711, le prévôt Claret de la
Bile, la ville de Lyon offre à la jeune épousée
nival présent de 6000 livres de diamants. Le prévôt et les
Htvtt d'abord louché que des jetons de présence, ils ne
à s'attribuer dea émoluments réguliers, modestes pour
is par tête, mais copieux pour le prévôt,
17000 livres comme prévôt, 5000 en qualité de com-
•wfcAtn! de la ville, soit 22 000 livres, sans compter les prolits
i -'fiées de la place sont estimés à elle année-là, une assemblée ex Ira ordinaire reunie < omptes rejeta en partie le compte du receveur -nia la conduite de ! ex-prévôt Regnoult de
du Tiers- État de ta mite de /a/on, brochure In-fi de 54 p. ■'^es de la ville de Lyon.
tfçoit mx, Conseil général de la commune, 31 mai 1791.
►rodtiii i uiri Vaesen, h/on en 179ty p. 9S et :irc tout en
ipud Vaesen, p. lii*.
Belle-Scize qui, au retour d'une députation à Paris, et bien f n'eût pas cessé de toucher ses 40000 livres comme prévôt, pré* tait une note de 35 000 livres pour ses frais de séjour1. Toute ne révèle pas dans l'échevinage lyonnais un excès de déliette Mais si blâmables qu'elles fussent, les munificences du GoM n'auraient pas suffi à obérer les finances communales. La vérita origine de la dette, ce sont les exigences impérieuses du (*" royal pondant toute la durée du xvu* et du xvme siècle. TanW arrache à la ville de Lyon des dons gratuits, tantôt on loi payer en bon argent comptant l'octroi de privilèges réels oM ginaires. Kn 103-4, le Consulat achète 4 347 338 livres lexeof pour les Lyonnais du droit de gros sur les vins de leurs crus1; autre fuis, il verse plus de 18 millions pour obtenir laeonce de droits à percevoir sur l'entrée des soies étrangères3. Eb vier 1701), don gratuit de 1040000 livres, de 200 (MM) livn octobre de la même année, de 4 200000 livres en juin 171 4 million en 1723, de 1375tMX)en 4759'. Non seulement prend ainsi dans les caisses de la ville de Lyon, avec ou sans pensation, l'argent dont il a besoin; mais il y puise des dota gratifications, pensions pour ses favoris, pour les protégé clients, les serviteurs de ses favoris. Louis XIV veut « donnef cousin le maréchal de Villcroy des marques de satisfaction qu'il s'est distingué i\ la tète des années », et le héros de Cri et de Itatnillics reçoit en trois fois WK)000 livres à prendre i revenus de la ville de Lyon. Dès lors, la dynastie des Villeroy sur Lyon. Ils en sont gouverneurs de père en fils sans jan résider. Ilien qu'en étrennes, on leur paie, de 4690 à 4764, 7 livres, une religieuse de la famille reçoit dons sa retraite IHHKX) livres de cadeaux. Des pensions viagères sont assigi leurs médecins, à leurs chirurgiens, à leurs nourrices, à apothicaires. Dans le courant du xvuic siècle, on calcule qu': coûté 1 257 388 livres B.
Le gouvernement intervient aussi à sa manière dans le dé l'administration communale. L'octroi, qui est la principale \ des revenus municipaux, n'est presque jamais en régie: on le
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à ferme, non point comme il serait naturel par adjudication au
»u encore par un marché de gré à gré,
par le Consulat t sous le contrôle de l'autorité
L'Etat, représenté par le ministère ou le Conseil royal,
■i lui, et quand il agit, ii se montre non pas le tuteur, maie
i «le. la cîlé, il impose d'office des contrais qui géraient
fit scandaleux. C'est ainsi que le 13 juin 17f>4
►nseil enjoint aux prévôt des marchands et échevins
une publication, réception d'offre», enchère*
e sorte, au sieur Louis Brauchot et à ses
ta un renouvellement de bail de neuf ans, au même prix
r dan» te bail antérieur, « et, en outre, moyennant l'assurance
«ur Brauchot d'un intérêt de 10 pour 100 sur une somme de
MBO orras par lui avancée, et encore h condition qu'il lui
<pte de 5 pour 100 d'intérêts pour toutes les sommes
dans le cas d'emprunter, aOn de suppléer au défaut de
ferme et de satisfaire au prix du bail ». La dernière
la clause additionnelle est unique l. Mais il y a mieux.
quatre sam gie par la ville, pendant les-
ont donné un produit net moyen de 2490000
arrêt du Conseil enjoint de passer bail au prix de
Mm livres à un sieur Strunlz, et ce, « sans publication-,
ni aucune formai île ». Vainement une
rie ses offres à 2320000 livrée, on n'en lient pas
i>;ûl Strunlz est maintenu \ Que si, malgré les condi-
le pareils marchés, les fermiers, dévalisés sans doute
ers, les intermédiaires et autres parasites, ne rôtis-
m à faire leurs affaires, on les décharge obligeamment
partie de la redevance convenue, et on contraint la ville à
Indemnité de l iOOiM")i> livres au fermier Muguet
res années du xvir siècle, de 165 (XX) livres au fer-
1705, de 300 000 livres au fermier Marna en 1715,
resta 1792 au fermier Brauchot, après résiliation sur
Je du bail précédemment imposa
pendant le Consulat, représentanl légal de la ville, : naturel de ses intérêts? Une seule fois, pendanl tout le -sayer une résistance. Lors du bail Slruntz,
tt dr Champa</nru.i\ p. i:i<* r». 132.
les quatre échevins Brac, Nolhac, Muguet et Rast s'opposent à l'exécution et réclament la continuation de la régie. Après la mort du contrôleur général Glugny, ils renouvellent leur proleslalioo, la font signifier judiciairement au prévôt des marchands, au procureur du roi, au secrétaire do la ville, l'expédient avee pièces à l'appui à Taboureau, successeur de Glugny. On exila Brac signalé comme le principal meneur, et tout fut dit '. Celte velléité d'indépendance qui n'avait pas eu de précédent n'eut pas de lendemain. Le Consulat retomba dans ses habitudes de passive obéissance. Il serait peut-être injuste de lui en faire un crime. Ces bourgeois nobles hommes, bien rentes, heureux de vivre, ne se sentaient pas d'humeur à braver les lettres de cachet, les emprisonnements et les exils. Mais on voit par ces exemples jusqu'où allaient les franchises municipales et quelles garanties les intérêts publics trouvaient dans des institutions que le pouvoir absolu avait depuis longtemps faussées.
Le Consulat n'est pas coupable des extorsions que le gouvernement royal faisait subir à la ville de Lyon; s'il ne s'en est pis assez défendu, il ne les a presque jamais provoquées; mais ce qu'on \ pouvait lui reprocher avec plus de raison, c'était l'étrange méthode financière dont il usait pour y faire face. Qu'il s'agisse de fournir, des fonds sous forme de prêt, ou de don gratuit ou d'achat de privilège, invariablement il emprunte; il emprunte de toutes mains en France et à l'étranger, à Lyon, à Paris, à Gênes, à Berne. D'emprunt en emprunt la dette communale toujours gonflée arrive à ce total formidable de 34 millions. Faut-il voir dans ces errements i traditionnels l'eiïet d'une tactique savante; en représentant la ville j comme pauvre et obérée, en ajoutant à son passif tout ce qu'on cet | contraint de donner au roi, espère-t-on se prémunir contre des j demandes par trop abusives *! Si toile a été réellement la pensée des chefs de la bourgeoisie lyonnaise, il faut avouer que le succès a clé mince; tous leurs cris de misère n'ont pas empêché leur ville d'être exploitée et rançon née pendant deux siècles. Mais le système des emprunts avait à leurs yeux un autre avantage. II permettait d'éviter des taxes extraordinaires qui auraient principalement frappé les classes riches, et que le gouvernement aurait pu être tenté de convertir en taxes ordinaires et permanentes, il sauve-
1. Happort dr Chamixignnu'. |». 132, cl Clerjon, Hht.de h/ on, t. VI.
CVst l'explication que donne Clerjon, VI. 2Kii H *uiv
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in immunités L le Lyon payait autant et plus
babil é sou mi?, comme roux des autres
tailles el accessoires. Mais les rions gr.it initiions
auxquels il était pourvu au moyen d'emprunts,
caractère exceptionnel, ta li< tion au privilège, <\v Jim-
m* urait sauve, voilà pour l'amour-propre municipal, Bu
Jl à peu près la même, elle se rôpartissail
autre manière. Les tailles et accessoires tenaient compte
s du eoalribuable, elles avaient j t-^t | u'û uj\ certain point
irtitïon, proportionnel à la fortune
A ! iraient atteint surtout la parité opulente
lUlion. Mais les paiements extraordinaires qui en tenaient
ni au moyen d'emprunts, et quant aux annuités
l.iil pourvu ainsi qu'aux autres dépenses eommu*
si des taxes de consommation prélevées sous tonne
en effet constituent la principale et presque l'unique
' de la ville. En 1798, sur un budget di 2 HW 000 livres aux
218 000 Ih i 1791, au momeut de
rendent 2271000 livres '. C'est la part de la
a pn outre la part des hôpitaux, 'iiMHiun livres pour la
33 (M M) livres pour l'Hôtel -Dieu \ la part du roi, les sous
profit, li part des fermiers, frais de pereep-
Tout cela ensemble fait au moins 3 millions Si
il de ce total le droit sur les soies étrangères! qui est
ta la t soi» aux portes de Lyon,e( qui esl acquitté
ibrieants <\r & autres villes aussi bien que par les
i % il reste 2500000 livres de taxes de consommation sup-
Lyoonaiâ *rul<-
il est perçu sur les vins et bai iv les bestiaux el
brûler. Le tarif des dernières années esl de \H livres
rs pour Vânée de vin ordinaire, de 28 livres 10 sous
if, de l livre 2 sous 8 deniers 2/5 pour \i\\
livre G sous pour un cent de fagols ordinaires \ La
orl tir i . Tableau de Vactlf, p. toi el suiv.
icc du li mai U'M.
tuL terra)' (lettres au qarà saur et an tlirerteu
iliotiales, li III. 76) estime 6 3 millions le produit total celui du droit sur 1rs >oîes.
taxe ressort à 3 sous 10 deniers pour un litre f , ou 2 sous 6 denien pour une bouteille, 14 à 15 deniers pour une livre de viande. Naturellement il en résulte une sensible élévation des prix. Lyon, entouré de pays vignobles, à proximité des terres à vin et à blé de la Bourgogne, des pâturages du Charolais, des charbonnages de Saint-Etienne, bien desservi par la batellerie du Rhône et de la Saune, seul grand centre de consommation au milieu de contrées agricoles, devrait avoir la vie à bon marché. Les denrées et les objets de première nécessité y sont au contraire très coûtenx. Le prix du pain bis varie entre 2 sous et 2 sous t> deniers la livre, le vin ordinaire se vend (> sous la bouteille, la livre de viande 7 sous, le cent de fagots, port compris, 24 livres, la benne de charbon de terre de 71 litres 28 sous *, tandis que le salaire inoyet d'un ouvrier est de 30 à 40 sous. Les économistes, les politique* sont unanimes à dénoncer les octrois comme la cause principale de ce renchérissement, de la misère dont souffre le peuple, des embarras dans lesquels se débat l'industrie lyonnaise, o Les députés, dit le cahier du Tiers-État de Lyon, mettront sous les yeoi de l'Assemblée nationale Texcessivité des droits qui renchérissent à Lyon les subsistances ot la misère extrême des ouvriers 3. » ... « La plus grande partie de la nombreuse population de Lyon, écrit Roland en 1790, est en souffrance, tant par les révolutions du commerce que par les charges communes et les droits particuliers qui ont haussé le prix des denrée* et des matières de première nécessité ;. » L'agent contre-révolutiunnaire Trou ard-Riol les constate que « les octrois auxquels Lyon est assujetti surchargent ses habitants dune somme de 3 millions, qui frappe les consommations, eonsequemcntla main-d'u'uvre •».... et «« qu'il est impossibleque les Lyonnais puissent soutenir la concurrence des étrangers » \ Quant au peuple qui voit sous ses yeux la perception des droits fonctionner, il n'a pas besoin de raisonnements compliqués pour
1. D'après le Tableau des antiennes mesures du département du Rhône publié /Kir nvdrr du Ministre dr l'intérieur (Paris. «le l'impriment» de la République, an Vil). l'Ailée «le \in \alait M litres 3W centilitres: e'est presque le larir aeluel «le l'octroi «le Paris.
2. Menunre des électeurs fabricants de so'e de In ville de h/on. Tableau des drfu'HMes journalières i/ui forment 1rs charyev annuelles des maitre$ ourrier* faillira itts. Archives no t., I! III, ~iî, p. fi03 et suiv.
a. Cahier du Tiers-Etat dr la cille de Lyon. Lyon. 1189, in-S île 10 p. î. MunirifHilitè de /..'/«m, apeiyu des travaux à entreprendre, par M. KollailU tic la Platicre. L>on, 1 790. in-8 de \V1 page». *ï. Courrier de Lyon «lu I" juillet 1*00.
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son pain ', son vio, *a viaj
est grAco llMMJ I» nie |>rn-
i aux eh urs d'émeute, la vieille rvkyne lyooiu la mouvement est de courir aux
El en vérité jamais înipôt n gmcot impopulaire. L'octroi n'est pu élahh pour rpçcs es. Il s- ut a payer le loyer
■ pour éviter des lés. Pria sur la -inVi-tanee des Ia rançon «l dont ell< i Je*
le profite tp il atteint l'indu
;•• lyonnai donl le^oïsmc a courte vu*' en temps uli el marchande, la Grande Fabrique ^ut tous les auh Bl la i h- >■> qu'elle
dire autour d'elle, la vie Mia-
i% «on existe blée par ses malaises! boulevei
La c< Uni marchands
ut la matière i-e, paient les fa*
fs d'atelier el de leurs femmes, de leui uleol a façon les eommai ebanti -, le conflil
pendant tout le v uvriern
rai \> Liale,
us. une r tu de la fabri sommer leurs jures-garde- topa ils oui lutlr
• ;ui leur lit de
Û III
la classe intermédiaire des ouvriers-marchands a disparu sous I prohibitions, le débat porte surtout sur les tarifs : les ouvriers, raison de la cherté de la vie, réclament des relèvements auxqm les marchands s'opposent en objectant la concurrence étrange Le régime de l'offre et de la demande libres, sans tarif obligaU» un moment établi, ne satisfait point les ouvrier?, ils obsrrvM « qu'entre des hommes égaux en moyens et en pouvoirs, qui f cette raison ne peuvent être soumis à la discrétion des uns ni I
autres, la liberté ne peut que leur être avantageuse; mail
l'égard des ouvriers en soie, destitués de tous moyens, dont subsistance journalière dépend tout entière de leur travail joi nalier, cette liberté les livre totalement à la merci du fabricant q peut, sans se nuire, suspendre sa fabrication et par là réduira l'i vrier au salaire qu'il lui plaît de fixer, bien instruit que celniforcé par la loi supérieure du besoin, sera bientôt obligé de se il mettre à celle qu'il veut lui imposer » '. Ils préfèrent donc un tu mais un tarif révisable qui serait remanié tous les cinq ans, marchands et les ouvriers entendus, par une autorité arbitfl telle que l'assemblée ou les états de la province.
L'ancien régime ne reconnaissait pas aux ouvriers le droit coalition et de grève; une cessation de travail concertée était qi lifiéc de rébellion. Ni les pouvoirs locaux ni le gouvernement se faisaient scrupule d'intervenir, et ils n'intervenaient passée ment pour réglementer le travail, comme l'auraient voulu \ partie au moins des intéressés. Le Consulat, chargé de la polies la ville, était presque toujours composé de marchands ou d'anei marchands, aussi tenait-il les ouvriers, ceux de la soie et les auli sous un régime de suspicion étroite, leur interdisant par exem de former des associations de compagnons, Sans-Gêne, Bt Enfants, Dévorants, etc., « sous prétexte de se placer et de s'aide leur défendant même de se réunir pour faire une conduite1; i moindre alerte, il renouvelait les défenses noms peine dr mort coi les assemblées illicites, ordonnait des arrestations préventive s'entendait pour sévir avec les autorités judiciaires. Après troubles de 1780, le maître ouvrier Denis Monnet, accusé d'à
Bonnassieux, ouvrage cité
KN H81»
•s pour ses compagnons, convaincu entre nu
de la ri :
rif, il fallait, d'un esprit terme el d'un accord i -ni, faire monter le pn ^ Urft
mois, et finalement
apréeent réquisition,
• ♦n esprit de p:»rl 1 nient avait la main encore plus ti'emploj tntraiole |
ricin do quitter le travail al d larantr mille ou ins les manitfaeltirea de Saiot-Êtiei
On les Is ne pass i riers
tide que ule-t-il, doivent avoir leur teri r quelqu BOtion maladi
ds d'intimidation mal ven ude qu'une
ir la ville, et que ta cordon* di troopea placé* am •*r l'émigration «l> s ouvrii Deux . la l u 1 1 ♦_- séculaire de«
Ida» maîtres ouvriers eut de ces tragiques épisodes. En tTii. Va«-
nenl nouveau en IH.'J articl il tranchait en faveur des marions alors en litige : défense de travailler autr marchands, sous peine «I
droit à payer pour être dm* lulrefoii
ivre* • lit dispense tout .t fait
eau de la fabriqu
n'ont plu « sur
tlea - | H hulllr
irritation; «1
s« tinrent, an parla
ulat lit la «rosse vor
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ordonnance menaçante, commanda des arrestations. Mais il pouvait guère compter comme force armée que sur ses 150 hommes de troupes de police, guet, arquebusiers, compagnie franche; la milice était tiède, les diverses corporations s'agitaient, les croche» teurs qui avaient aussi leurs sujets de mécontentement faisaient cause commune avec les ouvriers en soie, l'opinion générale leur était favorable. Le 5 août, il y eut une échauffourée à la suite de laquelle, comme plus tard en 4831, les ouvriers se trouvèrent à pen près maîtres de la ville. 11 fallut que le Consulat lâchât ses prisonniers, que le prévôt des marchands et l'intendant rendissent des ordonnances rapportant le nouveau règlement et remettant en vigueur celui de 1737; les ouvriers se donnèrent le plaisir da demander aux marchands une adhésion qu'aucun n'osa refuser; on allait dans les maisons quêter pour les ouvriers malades, on arrêtait comme traîtres aux intérêts de la fabrique les inspirateurs connus du récent règlement; Vaucanson se hàla de fuir. Ce furent là tous les excès commis. La répression pour n'être pas immédiate , ne fut pas moins rigoureuse. On était au mois d'août 1744, an moment critique de la guerre de la succession d'Autriche, il n'y avait pas de troupes disponibles. Mais en février 1745 un arrêt da Conseil cassa les ordonnances de l'intendant et du prévôt des marchands et rétablit, sauf quelques atténuations légères, les règlement et statuts de juin 1744. En même temps le lieutenant général vicomte de Lautrec, nommé commandant de Lyon et du Lyonnais, arrivait avec des troupes qu'on logeait chez l'habitant. Toute réunion de plus de quatre ouvriers fut interdite, la remise des armes exigée sous peine de mort; la cour des monnaies constituée en commission extraordinaire procéda contre les auteurs des troubles, un ouvrier en soie cl un crocheteur furent pendus, plusieurs envoyés aux galères, beaucoup quittèrent Lyon.
Kn 17H<>, ce fut l'émeute des « deux sous ». Les ouvriers en soie demandaient un relèvement du prix des façons, 2 sous par aune pour Us étoffes unies, 3 ou t sous pour les autres qualités. Dans un mémoire détaillé où ils mettaient en regard le produit de la maind'œuvre et leurs dépenses de première nécessité1, ils s'efforçaient de démontrer « que l'ouvrier en soie ne pourrait vivre du salaire
I. Tahleau riressê en tîtid riu pivuluit rie la main-ri 'œuvre ries maîtres ourrierf fabricants en étoffes rie soie..., futur le montant t'trr ci-apre"* mis eu parallèle ttver le tableau ries <l {peu ses journalières tjui forment leurs charges annuelle*. Archivas nationales. B III, ?t», p. :\w\ t»t «uiv.
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Menait par un Iravaîl forcé de dix-huit heures par jour
f on ne considérerait les ouvriers en suie que comme des insnte mécaniques nécessaires à la fabrication de* étoffé», ou BâloQ faite de leur qualité d'homme* qui iloit intéresser }Jft40ciété à l on eûl l'inhumanité de Jie vouloir les
trque comme des animaux domestiques que Ion n'entretient que pour les bénêfi leur travail prucure,
drait-il leur accorder la subsistance qu'on est forcé de i on ne voulait pas s'exposer à *e voir bientôt lu fruit de leurs travaux. » Répondant d'avance à robjec- »nd;i Lirni que, même a ver tes augmentations
limaient, les prix de fréons de Lyon n'égaleraient pas payt-5 couramnit'iit par lea fabricants de Milan, de Venise, de de Vienne el de Berlin. En inéine temps que les ouvriers lorporatioiM l'agitaient; les chapeliers demanat ifuTen considération du prix des loyers et des denrées le ur journée fût portée de lit à 4U sous pour douze heures ail ■; les compagnons et manœuvres maçons, qu'on avait pris le ne payer qu'après des délais de trois ou quatre mois ligner leur faire connaître le salaire qui leur serait attribué, ent en m,v-< b s ch&fktlefl '. Juste cette année-là, les fenniers aient au nom de Parchevêqac le droit de ban vin, un treizième 'la venir du vin en gros el mi détail pendant le mois d'août ', ins leur perception une rigueur inaccoutumée. IL y poursuites nombreuses. Les cabareliera étaient déjà une autant qu'eux n'avait prise sur les ouvriers, atenternent se traduisît en excitations dont reflet ne se attendre.
7 août* à la pointe du jour, les ouvriers en soie, les chapeliers auroup d'auti ! aient en foule de leurs ateliers. Us bous-
. aoui llêt Vacscn, Lyon n la veille de in
raient suspendu le Iravaîl le 27 juillet. Le Consulat
k?fen*e île comploter et de quitter les chantiers, mais il enjoignit
U** maçons île convenir du prix do la journée dans la quinzaine
< el de faire les paiements au moins a la fin de
i nui reservaïl au seigneur le monopole de la
mois d'août. L'archevêque y avait substitué une
vendre. Les marchands et eabaretiers refu-
lisanl qu'ils ! mieux prendre la défense à ta lettre
-tus.
culent et désarment les arquebusiers de la garde du Consulat et un détachement de la milice bourgeoise, puis ils passent le poil Morand et se retirent aux Charpennes, déclarant qu'ils ne rentreront en ville que quand on aura fait droit à leurs demandes. Le* autorités s'assemblent, des chanoines de Saint-Jean, les comtes (fe Pingon et de la Madeleine, s'interposent, distribuent de l'argent, promettent qu'on s'occupera du soulagement des pauvres, <\m personne ne sera inquiété. Le Consulat, tout en réclamant de* troupes, essaye à la fois de calmer et d'intimider les ouvriers. It accorde les augmentations de salaire, mais enjoint de reprendre b. travail et interdit les rassemblements de plus de quatre personne». L'agitation persiste. Dans la soirée du 10, les cavaliers de la mare* chaussée tirent sur le peuple, plusieurs hommes sont tués. Deux chapeliers, Nérin et Sauvage, et un ouvrier en soie, Dapiano, coupables d'avoir voulu passer le pont Morand sans payer, sont arrètéi, traduits devant le grand prévôt de la maréchaussée, condamnés! mort et pendus. Le comte de Clugny, qui avait sollicité auprès 4* prévôt baron d'Yzeron un sursis et croyait lavoir obtenu, manifesta la plus vive indignation. Rencontrant le prévôt sur le pont du Change, il l'apostropha rudement et le souffleta : un duel s'ensuivit où le baron d Yzeron fut blessé a. mort. Cependant les troupes arrivaient ; une compagnie des chasseurs du Gévaudan, un bataillon de Royal-Marine et le 1er bataillon du régiment d'artillerie de U Fère, dans lequel servait le lieutenant Bonaparte, firent leur entrée à Lyon le 15. Comme en ITli beaucoup d'ouvriers exaspérés ou terrifiés quittaient la ville pour passer à l'étranger; on mil des postes à Porl-l' fiel use et à Ponl-dc-Bcauvoisin, un cordon militaire fut établi le long de la frontière. Tout ouvrier fugitif devait être arrêté et ramené de force à son atelier. Une amnistie fut publiée au mois de septembre; le banviu fut supprimé, mais la ville dut payer au fermier une indemnité de .'tôOOO livres. Quant aux augmentations de salaire accordées par le Consulat, elles furent révoquée?: ce fut alors qu'un arrêt du Conseil supprima tout à fait les tarif? pour la façon des snies et établit qu'à l'avenir les prix seraient débattus de gré à gré entre le marchand et l'ouvrier '.
1. Sur tout eei épisode voir Clerjon. Monfalcon et l'article de In Rvru* tin Lyonnais, t. VI. reproduit par Vaeaen (Ay»w à la vetïlr tle la Hérolution). Voir aussi dans Vaesen la complainte en vers où les événements d'aoiU 17m» »onl racontés tout au long. L'auteur, un assez pauvre poète, cherche & excuser les ouvriers de ce qu'il appelle leur folie; il plaisante les comtes de Saint-Jean.
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Mi toi* le* ouvrière déclarent la situation intenable. Le maître ouvrier rnenl trots métiers1, lui et sa femme en
oecwol deux, le (roi nfïé à un compagnon; -râtelier
comprend en outre dent aides, fille* ou garçons, pour Taira les ■rttef rt tlt vider Le compagnon touche pour ses faç<
Mnlienlitsun sou par aune de ce qui est payé au maître; son : 7 2 j o u rs de t ra v ail e ffec lif es t évalué à 374 I i ûaeur on la faiseuse de canettes, nourris l'un et ■lit, reçoivent le premier 15 livres, le second 18 livres par an. frais d'entretien! dépense» de ménage, le maître lépense, sa recelte n'arrive pas à 2000, son ste en déficit; et tout ce monde, hommes, femmes, travaille de dix-sept à dix-liuïl heures par jour. • travail manque, si un hiver rigoureux, une maufanl monter le prix déjà excessif des subsistances? Or 1 1786 les choses vont de mal en pis, les marchands profitent i ssion du tarif pour baisser encore les façons*. U s'agit i d'ailleurs de la guerre intestine des ouvriers et des marchande; tout entière périclite. Ce n'est plus seulement ttee étrangère qui la menace, elle meurt « des caprices mode >*, Déjà depuis plusieurs années, sous l'influence «le lu et de Franklin, par a fluctation de simplicité ehampétre rite puritaine, les femmes ont délaissé les étoJTea brochées ? «ont mises à porter des mousselines et des linons, les hommes ent le drap • t le basiu aux satins, aux taffetas et aux velours; la tapisserie pour meubles a fait des progrès aux dépens [ans les maisons les plus riches les papiers peints ent les tentures de soie3. L'étranger commence à suivre i par la France, les débouchés se ferment l'un après
acrimonie; le prévol des marchanda et des échevîns sont plus lurtoul » l'archevêque te ftfalrin » (Malvin de
use de tout le mal
fti *fn produit tte l'i mmit-fi n -ut ■{■< . etc.
ne loi (le règlement de 1186), on a vu plusieurs négociants
h travailler à moitié prix. »• Slémoin leurs fnhri-
I ' . ■ , — La brochure intitulée Àui citoyens du Tiers~fitat de
iéc avanl les élections, reproche au Consulat - de Lolérer
iae de certains fabricants qui ont l'inhumanité de raire irawOller les
mfc perte de ptm «1*- la moitié du prix de tours façons que dans les
./«-» fin département du Rhône t pir le citoyen des délibérations prises tti notée des noln-
lAr», Hl
l'autre. Comme pour accabler davantage cette industrie en détreue,j la recolle des soies manque complètement en 1787, elle sera enco^ très mauvaise en 1790 où le prix de la matière première monUrt de 10 pour 100. En 1788, il y a bien à Lyon 14 777 métiers, mail 5M2 sont inaclifs; sur 58000 ouvriers, 20000 sont atteints parki chômage *, de 30 000 chefs de famille recensés, plus d'un tiers toit exempts de lacapitation, vu l'indigence notoire où ils se trouvent1* Avant môme le terrible hiver de 1789 on n'empêche tout ce mondl de mourir de faim qu'en faisant des achats de grains aux frais de la ville, en allouant des indemnités aux boulangers pour mais* lenir le pain au-dessous du cours, en distribuant des avances aai ouvriers, en sollicitant sans cesse les secours de l'État et lâchante privée3. « Vingt mille personnes, dit Young, ne vivent que de charité et la détresse des basses classes est la plus grande que l'on ait vue 4. »
CHAPITRE I
Les préliminaires des élections.
CoriYucation des Klats-Généraux. — Avis de la commission intermédiaire, •1* IV semblée provinciale et des assemblées d'arrondissement. — Patentions du &>umjUI. mémoires adressés au gouvernement par le prévôt des marchands, supplique des officiers de la milice bourgeoise. — Réunions du TifN-Kt.it dans le couvent des Carmes. Séance de l'assemblée des notables du âjimifr. — Polémique contre le Consulat.
A Lyon comme dans toule la France, la Révolution avait été précédée par les luttes de la magistrature contre l'autorité royale, on, pour employer la périphrase chère aux contemporains, contre l'arbitraire ministériel. La sénéchaussée refusa d'abord d'accepter ■ comme n ayant pas été enregistrés par la cour du Parlement », lo édita du 8 mai 1788 qui instituaient les grands bailliages et la coar plénièrc ! ; quand elle eut enfin cédé, le procureur du roi. Baron du Soleil, et trois conseillers, Rougnard, Rey et Loyer, publiértnt une protestation par laquelle ils désavouaient hautement leurs collègues f. L'épilogucde ce conflit fut la déclaration royale
I. An-êiê de ta sénéchaussée de Lyon du 2.1 mai 1788. veille du jour où rinfaufaW arnii annoncé qu'il devait leur porter le* ordres du mi. In-8 de S p., nie jur Gonon, p. 1.
i Pndrttation* de MM. Hougnard. Rey et Loyer, conseillers au préfidial de IfM. et de M. Baron du Soleil, pror tireur du roi au même siège, contre l'ai- «tpUitox, faite par les officier* de ce même tribunal, des loi* putdiées en lit + justice du mois de Mai 1788.... In-8 de 30 p.. cité par (ionon. p. 8.
du 23 septembre, ordonnant que l'assemblée des États-Généraux aurait lieu dans le courant de Tannée 1789, et que les officiers des cours reprendraient l'exercice de leurs fonctions, suspendues par les édits de mai. Barou du Soleil ', en présentant la déclaration royale à l'enregistrement, célébra la victoire que venait de remporter l'opposition parlementaire et lui fil honneur de la convo- ' cation des Etals : « N'oublions jamais, dit-il, que c'est à la noble résistance et aux réclamations des cours que nous devons le rétablissement du premier et du plus beau de nos droits couslitu- ,
tionnels ' »
Avant de quitter le pouvoir, Loménie de Brienne, par les arrêts du Conseil des 5 juillet et 8 août, avait provoqué une vaste consultation sur la forme et les pouvoirs à donner aux futurs Etats- Généraux. Tous les corps constitués, assemblées provinciales, commissions intermédiaires, assemblées d'arrondissement, municipalités, étaient invités à donner leur avis. Ce fut le signal d'une agitation politique, telle qu'on n'en avait pas connue depuis le xvr siècle. La France fut inondée de déclarations, de mémoires, de brochures, où toutes les questions étaient discutées, toutes les solutions proposées. Les autorités de la région lyonnaise ne restèrent pas à l'écart de ce mouvement. La commission intermédiaire, qui représentait l'assemblée provinciale dans l'intervalle des sessions 3, demanda le doublement du Tiers, des assemblées électorales distinctes pour les trois ordres, mais avec faculté pour chacun d'eux de prendre ses députés où il voudrait, la nomination des députés par élection, la représentation accordée à la province étant répartie entre les élections suivant le chiffre de leurs contributions respectives. 1^ vote devait être direct pour la noblesse et le clergé, à deux degrés pour le Tiers-Etat, chaque municipalité envoyant un nombre d'électeurs proportionné à l'importance de ses contributions. Les "28 quartiers de la ville de Lyon seraient comptés pour autant de municipalités. Pour participer aux assemblées du premier ou du deuxième degré, il faudrait payer 10 livres au moins
1. Barou du Soleil. Pierre-Antoine, né a L\on en 1712, condamné comme contre- révolu I ion na ire, el exécuté en décembre Hua.
2. h'iHuurK prononcé fuir M. Itarou du Soleil m présentant à C enregistrement la déclaration qui annonce les Ètats-Héntraur. ete. In-8 de 7 p. Vaeaen en cite ik-8 extraits. Lyon en /7A9, p. y.
:t. Klle était composée de l'abbé de la Chapelle. Bernard de Bellegarde, Millanoirt, Desrhamp*. Valons de La p rot y. Barou du Soleil, le baron de la Roche, ti ou dard et Boscarv. serré la ire.
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rincllcs ou -, le cens électoral -
bitanls de Lyon. Ces diffél i l'unanimité; un membre» Bcllegarde, ordro fournisse un nomlwt- aux, pour qu'il n'y ail
l'un sur l'autre dans la discussion des baron de la llochi faii connaître, « tant die pour l'ordre du clergé et <l<> la
nom, qu il adhère au vu<u exprimé lement de Pi ur réclamer par prél t toute
d'arrondissement de la ville de Lyon et du ranc -! le Montbrison se pro-
ur le doublement du Tiers. Celte dernière elam serve aux seuls propriétaires
! ■ i ■_ i : : : recommandent le vote
ut sur les conditions à fixer pour
Indépendamment dei 1 traitées dans ces
liions, il s'en présentai! quelques-unes qui inté-
rmai- ville *\*> Lyon Perait-on voter
, province, èlectio -Uainsée,
lui donnerait-on au eontraire une dépu-
rni re m «lot ion, n ; semblées
fille de Lyon et Franc-Lyonnais, était
pourtant lents Le Consulat ne pouvait
asu>qit*rde la soutenir. Mais il s'attacha bien davantage à w
6qoer el a défendre ses propri clives.
1 1HH. le prévôt des marchands, Toloian il des finances un mémoire
OCêS'Vet'br/
B dr 17ê9>
ville du lîTtt k 1 784. 11 avait 614 nommé
M lion* i plut aucun rôle p
relatif aux tortues <ui\ies par la ville de Lyon pour les députations aux Ciats-Gènèraux depuis 1 167 l. Il établissait par dei extraits des actes consulaires que la plupart du temps le Consulat avait prwedc seul au choix des députés, pris parmi ses membres actuels ou anciens. Le 10 décembre, second mémoire ' rappelant les mêmes précédents et sVtendant tout au long sur les formes suivies en tl>U : une assemblée générale, composée des terriers oi anciens magistrats et des maîtres des métiers au nombre de 113, avait doune aux prévôt des marchands et échevins « charge expresse et tous pouvoirs nécessaires pour comparaître aux Etats ou commettre ceux dVntre eux qu'ils jugeraient à propos et dresser les cahiers de remontrances ». Le Consulat s'autorisant de ce mandat avait désigné pour député le prévôt des marchands Audrein, et il ne s'était fait assister des citoyens notables et des représentants des principaux corps que pour la rédaction des cahiers. Cet exposé historique venait à l'appui des prétentions que jugeait i propos d'élever le Consulat de 1788 : « Le corps municipal représentant-né de l'universalité des citoyens qui concourent à le composer, défenseur des droits et propriétés de la cité dont tous les titres sont sous sa garde, est spécialement chargé de transmettra au Tiers-Ktat les ordres de convocation, d'en assembler et présider les représentants, de diriger leurs délibérations vers le but que le souverain a manifesté, de procédera la rédaction des cahiers \
de remontrances, de conférer les pouvoirs de la commune
Celle prérogative dont le corps municipal a exclusivement joui, sans l'intervention de toute autre autorité, sans nulle atteinte, sans nulle sorte de réclamation, est consacrée par un laps de temps de près de cinq siècles, sous lesquels huit États-Généraux ont été successivement tenus. Kl le est devenue constitutionnelle pour ta ville. » Que parlait-on de difficultés à résoudre, de combinaisons nouvelles à chercher?... u La marche est tracée, déclarait le prévôt des marchands, le laps de temps, les convenances locales, des avantages réels, la constitution enfin l'ont consacrée... > Tout est donc pour le mieux : « Quelque séduisants que pourraient être de nouveaux principes qu'on chercherait à introduire, ils ne sauraient être la source d'un meilleur ordre de choses. >»
Sous prétexte que la loi commune réglant la forme des élections
Ibid.. p. 200 et suiv
IMINA1RES hKS ÉLECTIONS
Mirrait statuer sur tous les cas particuliers, le Consulat ileman-
Lyou par des lettres particulière! adres-
nds et écli a eux Ira par
devraient rappeler tes formes aulr
itet surtout « écarter l'esprit d'innovation et d'inquiétude qui
lans les grondes villes el eu trouble rharmo-
Àu corps municipal appartiendrait alors c IM1 de
nai 1res des métiers, leur annoncer les
ions du roi, recevoir !• r le choix des députés de
d ru une et la i n des cahiers », de demander le con-
►tables di npa-
leur renie tin Non seulement le co icîpal entendait
mais il rappelai! lans un intervalle
pûtes du Tiers-État de la ville de
furent toujours | m de la municipalité », Rien,
vies communes aux b dont chacun d'eux profite
« r, les privilèges, droits, concesnieipales;.., elles ont encore des buts de [iun et il*- prospérité à faire valoir, ec qui - parmi les administrateurs et unique- Consulat consentait cependant it eu quelques changements dans l'étal I choses *, concessions aux néces-
i des temps. Sur quatre députés du Tiers qu'il souhaitait voir
it modestement deux, uni les n le, le quatrième
pour lui-même la préparation et la faction des cahiers et la le la
il m garda bien de rendre publiquei a van me qu'il les eûl faites, ses
tmhattus. Déjà au mois posait cel Ml
:ier pour
sans
riers ; il concluait
mand lux ËUU-Gèn éraux tussent choisis
dans le Tiers-État et que toute personne qui tiendrait par son état à la municipalité, aux Fermes et aux finances, en fût exclue ». Dan* un langage plus mesuré, les corps constitués ne se montrent guère moins défavorables aux prétentions consulaires. Le département de la ville de Lyon et Franc-Lyonnais déclare * « que le Tiers-État de Lyon doit avoir le choix de ses représentants dans son ordre et non dans une classe affectée ». Le Consulat, il est vrai, a souvent représenté le Tiers-État, mais il a bénéficié d'un sentiment de déférence, il n'a pas exercé un droit. Cet usage s'explique par la rareté dei hommes éclairés et la difficulté où l'on était de choisir ailleurs. Le Consulat n'est point l'élu de la cité, il ne peut avoir la prétention de la représenter. Pour nommer la députalion du Tiers-État de Lyon, il faut faire des assemblées de quartier, où seront admis tous les citoyens n'appartenant ni à la noblesse ni au clergé et payant au moins 50 livres d'impositions. Chacun des 28 quartiers désignera quatre électeurs pris parmi les citoyens payant à Lyon 200 livres. Les électeurs, réunis sous la présidence du prévôt des marchands, choisiront les quatre députés, qui devront être ou des propriétaires de la ville ou des bourgeois « déclarés », payant 200 livres. « Pour pouvoir être représentant du Tiers-Èlat, il faudra incontestablement appartenir à cet ordre de citoyens, sans qu'aucune charge municipale ou autre, ni aucune place quelconque puisse donner par elle-même le droit de représenter le Tiers-État. Ne pourra également être éligible ni représenter le Tiers-État tout magistrat qui jouira de la noblesse. »
Faut-il compter parmi les manifestations hostiles, sinon au Consulat, du moins à ses projets, la Supplique des officiers de la milict bourgeoise adressée le 30 octobre au directeur général et au garde des sceaux ', et la Requête au roi en date du mois de décembre, signée des officiers supérieurs du même corps et d'un certain nombre d'autres Lyonnais3. On en serait tenté, à voir l'énergie avec laquelle les pétitionnaires repoussent l'ancien usage qui conférait à « toutes les municipalités du royaume et spécialement à celle de Lyon... l'élection des députés du Tiers-Etat aux Etats-Généraux ». Les officiers municipaux et les notables ont été choisis uniquement pour exercer des fonctions municipales, « aucun de nous n'a cer-
1. Délibération du 3 novembre. Kxtrait du procès- verbal adressé au directeur général des linnnees. Archives nationale». Il III, 13, p. 133 et suiv.
IbitL. p. lf»3 et suiv
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îoI pensé à déposer dan> leur* mains la prérogative si •rUuU: aujourd'hui de VOief 00 notre DOm dans les États-Génê-
dX qui d( voter en
mon i àprèsdetel es surpris 4e voir
la requ ulat, est reconnue par lui comme
il de la cite -, il se charge même «!-
\ imoislresel au gouverneur, bo réservant seulement
qui lui paraîtraient nécessaires sur
jniic proj.. jn-ur les élection s, les
Me aîné, Degratx et Imbert-Coloraès, figurent d'ail-
st que le plan prO| nsislantà
iblées de quari
i au t nieipa), choisi du Tieri
ambitions du Con- II y m pis~aller fo ptable pour le cas où
qu'il avait te
n». S'il n que la déman
ne lui causa aucun déptatà b fut imme une mana l'accord
ux-ci d'avoir « mendû i les plus vils artisans pour en imposer par le
Uine ! adrr^«éc 3 décembre1. Elle feint de défeadi
eQlièremeol les élections tier, l<s bourgeoi iibiroal liriiii!
la milice et porteront sur eux leur chois, ■ -ulat qui est de tout temps leur chef dans lement <le la ville
i n famille : - la repi le la cité «!< Lyon se trouvera i omnae sut
-i. poiol par quarie« de la milice bourgeoise que les ivent être coi La ville
i3Utat
lui mu- In
de Lyon n'est qu'une grande commune qui, dans l'ordre politique, n'a que des intérêts solidaires et communs à tous. » Si Ton ne peot réunir tous les citoyens ayant les qualités requises en une seule assemblée, qu'il soit formé des arrondissements à peu près égaux entre eux, « mais beaucoup plus étendus que les quartiers, qui n'aient rapport à aucune corporation et qui ne soient soumis i aucune influence de supérieurs. »
Le bureau intermédiaire du département de Lyon et Franc- Lyonnais s'associe à ces objections1: « Celte requête qui n'est point l'ouvrage du corps des citoyens, mais de quelques particulier! zélés pour le Consulat, offre un plan dangereux pour les intérêts du Tiers et qui paraît évidemment favoriser, quoique par une marche indirecte, ceux du Consulat, qui en sont toutefois très distincts »... Le Consulat ne peut représenter le Tiers-État qui ne l'i pas élu et dont il ne fait même plus partie, puisque ses membres par l'exercice de leur charge acquièrent la noblesse transmissible. Tout en approuvant les principes dont s'est inspirée la lettre di 3 décembre, le bureau défend contre elle le système des assemblées 1 de quartier qu'il a lui-même proposé. Il n'est nullement nécessaire d'en donner la présidence aux officiers de la milice ; ceux-ci y auront simplement accès au même titre que les autres citoyens, s'ils présentent les conditions requises de tous. Le plus ancien membre du Tiers-État faisant partie de la commission intermédiaire du département de Lyon présidera les assemblées de quartier et vérifiera les qualités des électeurs et des élus.
Jusque-là les corps constitués presque seuls ont élevé la voix. Mais la bourgeoisie lyonnaise n'assiste pas avec indifférence aux grands débats qui s'agitent partout autour d'elle. Le 24 décembre, une requête présentée aux prévôt des marchands et échevins les invite1 « à convoquer incessamment une assemblée des principaux citoyens de tous les ordres, pour y délibérer sur les objets les plus importants qui aient jamais été discutés dans nos assemblées nationales, et y rédiger leur vœu sur les grands projets de régénération du royaume... Lyon devait suivre l'exemple des autres villes et provinces. » 240 signatures figuraient au bas de cette requête. On y trouvait les noms de négociants notables (Van Risamburg,
1. Lettre de MM. le* députés composant te bureau intermédiaire (du département de Lyon et Franc-Lyonnais) au directeur général, du 1$ décembre 1788. Archives nationales, B III, 15, p. 252.
Archives nationales. B III, 73, p. 311 et suiv
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e-Dulue), de médecins et de chim lomb, Gilet, Cbanipeaux, Kastj, de plu-
ndics de coi poralions. Ce fui parmi
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i nu ntiellemenl pour but une
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ra du T. e. par le gouvernement; la seconde
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iil Qttant au on ne pourrai! s'en occuper
neul qu'après que les leltn auraient fattcon*
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itiale* l*e même il ne s'agissait point
à donner aux députés, mais d'un travail p, d'un avis à exprimer, avant que tout fut par ta v i fond, le Consulat ne
ibléei indépendantes, il craignait prononcer un i ble qui emporterait,
la ancienne? traditionnels qu'il ebereb
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exemple >. lis persistèrent à juger indispensable « qu'avant l'expédition des lettres Je convocation, oo combinât de sages précautions poar établir, dans l'acte le pins important dont leur ville eût jamais eu à s'occuper, une marche sage et mesurée, qui ne laissât rien à désirer sur le choix des électeurs et 1 entière liberté des suffrages ». Une réunion provoquée par eux se tint le 12 janvier dani le réfe ctoire des Carmes des Terreaux. Trois cents personnes y assistaient, l'élite des avocats, des négociants, des médecins et des différentes corporations l : tout s'y passa avec le plus grand ordre. Uft des membres du comité d'initiative, Da vallon, rendit compte de lt démarche faite auprès du Consulat et de la réponse de celui-ci. Avant de commencer les délibérations, l'assemblée prit une résolution touchante : « La saison rigoureuse et le défaut de travail ayant porté aux plus grandes extrémités la misère des pauvra ouvriers de cette ville, les citoyens présents, voulant les faire participer aux résultats bienfaisants de cette assemblée patriotique, contribueront à leur soulagement par une aumône ». On vola ensuite un témoignage de reconnaissance au roi « pour la faveur qu'il venait d'accorder à la nation, en décidant que le nombre des députés du Tiers serait égal à celui des deux autres ordres réunis». A ces effusions de philanthropie et de gratitude succède une série de vœux, portant sur toutes les questions constitutionnelles ou électorales qui préoccupent alors les esprits :
* Uue dans les htals-tiénéraux les suffrages soient levés par tète; que toutes les parties du royaume jouissent également des bienfaits de la constitution, qu'elles soient régies par les mêmes lois d'administration, qu'il ne soit adopté aucune disposition, loi, statut, privilège défavorable à Tune d'elles; que les lois générales ou communes, celles portant établissement d'impôts ne puissent être exécutées si elles n'ont été consenties par les États-Généraux assemblés constilutionneliement ;
« Que le Tiers-État ne puisse être représenté par des membres de la noblesse et du clergé, à moins d'admettre la réciprocité; qu'il n'y ail dans les assemblées du Tiers ni ofliciers de justice ni officiers municipaux jouissant de la noblesse transmissible ; que les employés des finances et intendances, les fermiers des octrois et leurs agents, les fermiers, gens d'affaires des seigneurs ne puis-
4. Lettre de l'intendant Terray à Secker. Archives nationale», lî M, 75, p. 314.
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ntre elle ou contre ses membres aucune hostilité le pian d m \\t a
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public était très ample; elle Tétait même un peu trop '. Il y avtl de l'inexpérience dans l'ardeur exubérante avec laquelle on abor» dait à la fois toutes les questions. Le Consulat, que les remerciements votés au prévôt des marchands n'avaient point désarmé, vit très bien où étaient les points faibles. Le 17 janvier on la remit une requête signée * « d'une grande partie des citoyens do Tiers-État et notamment des syndics des communautés et corporations ». Cette démarche répondait trop à ses désirs pour qu'il n'en eût pas été le secret instigateur. On se plaignait que des assemblée! se fussent tenues, « sans ordre légal, sans appel régulier et préliminaire »; on critiquait le titre d'assemblée du Tiers-État pris par la réunion des Carmes, sa prétention de trancher la question do vote par tôle, de réglementer même les élections de la noblesse et du clergé. Mais ce qu'on blâmait surtout, c'étaient les disposition! relatives à la ville de Lyon et l'exclusion du Consulat; « les requérants sont loin de rejeter ainsi des officiers municipaux qui, sortant du sein du Tiers-État, ont obtenu de leurs concitoyens l'honneur d'être placés à leur tête ». La division en six arrondissement* électoraux était qualifiée d'inconstitutionnelle, comme contraire à l'usage ancien défaire voler d'abord les corporations; d'arbitraire, car il faudrait commencer par mesurer géométriquement les circonscriptions; d'impraticable, car il en résulterait des assemblées 1 trop nombreuses pour pouvoir délibérer utilement. Dans un soudain * accès de ferveur démocratique, les parlisans du Consulat prolestaient contre le cens proposé par la réunion des Carmes : « Les richesses ne donnent pas la lumière et le patriotisme est de tons les rangs »; ils demandaient que tout homme libre, à l'exception des femmes, enfants, gens à gages, étrangers non domiciliés, interdits, fût électeur et éligible; que dans le cas où le Consulat voudrait fixer un minimum d'imposition pour être député (parles corporations pour former l'assemblée électorale), il l'établit an plus bas taux, à 3 livres. Pour le moment et jusqu'à l'arrivée des lettres de convocation, les assemblées particulières devaient être interdites. A quoi pouvaient-elles servir, en cITet : ou leurs décisions
1. l'rocïx-vcrtxtl de rassemblée des citoyens du Tiers-État de la vilie de Lyon soussignés du 12 janvier /7*9, elc... Lyon, brochure in-4 de 22 p. Archives munifiimU's de Lyon.
2. lieifiiète présentée à MM. les prévôt des marchands, échevint et officiers MUHiri/taujr de la ville de Lyon du 17 janvier 9789. Lyon, brochure in-X de 12 p. Archives de la ville de Lyon.
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de novembre 1787 que les droits civils et non les droits politiques seront exclus de l'électoral et de l'éligibilité *. Le comité panitf: à empocher que ces motions fussent même discutées.
Le 19, un de ses membres prononça un discours-rapport qui M suivi de la clôture des assemblées * : « Le corps municipal, disait^ vous laisse toujours dans l'incertitude..., celte incertitude $à pénible;.... mais, messieurs, puisque nous nous sommes réunis port demander que le Tiers* État soit assemblé par ceux qui, ea Û moment, en ont encore le droit, ne nous donnons pas le tort 4 nous plaindre avec amertume de ce que notre voix ne peut se f< entendre avec cette liberté accordée à toutes les communes ont réclamé ce droit iuhérent à la qualité de citoyens. Ooyoi plutùt que dans ces moments de calamité les officiers municipal ont consacré tous leurs soins à diminuer ou à prévenir, s'il eût éti( possible, les ravages désastreux que les deux ûeuves qui arrosai!
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Tiers- Etat, vous n'en formez qu'une partie, vous n'avez pas reçt la mission de stipuler les intérêts généraux et particuliers decat ordre. Mais vous avez pu exprimer vos vœux; en les faisant connaître, vous avez tous acquitté personnellement votre dette (h
bons citoyens Vous n'avez rien perdu à vous être assemblai;
vous avez appris par vous-mêmes, sans influence étrangère, safll contrainte, comment les hommes sages, les vrais citoyens dise*
lent leurs intérêts quand ils sont unis à ceux de la nation Ctâ
un devoir dans les circonstances actuelles d'indiquer ce qu'on peut faire pour une patrie qui nous est chère, et celle pairie n'esl ploti comme autrefois, circonscrite dans l'enceinte des murs qui novi ont vu naître. L'esprit d égoïsme a disparu, et la patrie du Lyonnaù comme celle du Dauphinois est la France entière. Il sérail impiu dent de vouloir forcer les mesures pour prouver ce patriotisme..*. Il viendra ce moment désiré où vous discuterez ces intérêts qu vous sont chers H serait contraire à l'esprit de votre délibération du 15 de discuter de nouvelles motions, puisque vous ave; jugé que les premières doivent être discutées en assemblée gêné
1. Motion ou réflexions sur Ia question de î-avoir si les protestants peuven être électeurs et éligibles pour les Klals-liénêraux. B III, 15, p. 439. Yoi aussi ///«/.. p. ilt>.
2. l'rtHts-vnbal de la troisième séance de rassemblée des citoyen* du Tiers État de la ville de h/on, etc. Lyon, broc h. de " |»a«cs. Archives de la ville d L>on.
ÎMINAIKES DES ÉLECTIONS
i ouvait s'exprimer avec plus d'élévation, de mesure e. Les Icmn ni s avaient dû elre p<
«l, on en av. look ce qui pouvait ressembler à
était attaché à calmer, à apaiser les esprits.
i moins d< /e dans sa cru
reniement. « L'esprit de corps ', écrivait-il fle la voix du patriotisme et tandis que les citoyens
it, des formes de convoea*
garantir ses assemblées de l'influence
qui par leur place auraient auto-
irs, on cherche h faire prévaloir des formes qui
eut au corps auquel on appartient, et tiras pour le
i. la direction d^s 9. Mais si ceux qui sVcartent ainsi
latent à obtenir pour les plans qu'Us
bat ion d*- la «lasse inférieure du peuple, qui
- leur dépendance, ils ne sauraient surprendre celle
iunion des Cannes, t-j Consulat la prude- n et à en pro-
mue jamais il maintenait ftêfl prétentions. les faire prévaloir, il chercha à les appuyer du suIThil qu'il roti- anime ♦tant avec lui les seuls représentants
imblée des notables l'ut convoquée pour ijsnvie pré\ 1 à son approbation les mesures qui
es pour remédier au mal causé par les înondati srda ensuite la question des États-Généraux. Il s'attacha a ire la mi du reproche d'inaction : n'avait-elle pas
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prises, les droits de la cité ont été attaqués, les fonctions d magistrats ont été déclinées et dans quel moment, celui où l'i menée des saisons, l'horreur d'un hiver cruel, des désastres pu et extraordinaires, des approvisionnements à procurer, une de dangers à prévenir ou à diminuer fixaient toute la sollic do ces mômes magistrats! » Rappelant alors les protestation] mées contre In réunion des Carmes par d'autres citoyens, « an çant dos principes plus modérés », le prévôt affectait de crai la persistance d'un esprit de discorde et « une impression no au bon ordre et au bien de l'État et de la commune ». Après apologie agressive, Tolozan, arrivant enfin & ce qui était le même du débat, fit donner lecture de son mémoire du 10 déce et le commenta avec toute sorte de réserves, de prétéritio d'insinuations. Jamais, cela résulte du tableau des députés 1 nais dans les divers Etats, on n'a contesté au Consulat non » ment le droit de vote, mais encore la faculté d'être élu. • officiers municipaux ne vous diront point que, suivant l'usag étaient préalablement choisis; ils ne vous répéteront pas que les derniers fîtats la Commune assemblée remit tous ses dro
la procuration la plus entière au Consulat Nous le savon!
hommage ne fut point un droit, cette faveur particulière point un litre, elle doit être aujourd'hui l'objet d'un libre chc Mais ce choix ne saurait se porter ailleurs s'il est éclairé compte que certaines villes auront une députation particu Lyon, qui sera du nombre, a des privilèges à défendre; sa c résultant surtout des dons gratuits qu'elle a consentis, est cou en grande partie par des droits qu'elle a obtenus en échange cette dette, si ces concessions faisaient la matière de que discussions aux Klals-Généraux, si des privilèges très jal éprouvaient en même temps quelque examen, si le patrimoin citoyens était menacé, quels députés seraient les plus prop débattre l'intérêt de la cité, sur qui dcvra-t-elle se reposer du de demander de convenables compensations?.... C'est ici qu' lieu de vous faire observer que le Consulat tient sous sa mai actes de nos privilèges, les titres des concessions de nos n ceux de nos immunités, qu'ils sont confiés à sa garde spéciale leur étude est un de ses principaux devoirs, et qu'une déput particulière de la Commune faite dans les principes de la entière liberté doit être l'objet de nos réclamations ainsi q nos vœux; enfin, citoyenne dans l'Etat, la ville a des droits à
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eux sur les points soumis à leur examen » \ se fussent entendu» pour établir un plan, on rédigea et on envoya au roi l'adresse que Valous avait proposée dans la séance du 23 janvier. La commun r de la ville de Lyon offrait à Louis XVI « le juste tribut des* reconnaissance » pour la convocation des Etats et le doublement du Tiers, et manifestait l'espoir que la ville de Lyon verrait appeler aux États Généraux « des députés de sa commune *. »
Le Consulat avait réussi sans grande peine à faire ratifier sa conduite et soutenir ses prétentions par les notables. Ses adversaires en appelèrent à l'opinion publique. Un des commissaires de l'assemblée des Carmes fit paraître une Réponse au discoure pro» nonce par le prévôt des marchands *, dans laquelle les injustes atttques de Tolozan étaient relevées avec vigueur. On lui rappelait que cette assemblée, qu'il qualifiait maintenant d'irrégulière et de prématurée, ne lui avait paru que trop tardive lorsqu'on lui en avait fait part : « Vous dites aux députés que cette assemblée vous paraissait si bien composée que vous auriez désiré vous y trouver. » L'auteur repoussait la prétention des officiers municipaux de représenter « un corps dont ils venaient de sortir et pour lequel ils avaient peut-être plus de mépris que ceux qui depuis longtemps avaient fait scission avec lui »; il rappelait « les impôts dont la municipalité avait grevé la ville,.... les dettes qu'elle avait contractées,.... les administrateurs qui s'étaient enrichis à ses dépens,.... les pensions peu méritées qu'ils s'étaient fait accorder;.... « qui nous répond, ajoutait-il, que cet attachement que vous montrez pour les intérêts de la municipalité, qui ne sont pas tout à fait ceux de la commune, ne vous portera pas à défendre les droits de l'une aux dépens de l'autre? » Et il faisait remarquer que le Consulat, qui ne mentionnait même pas la réduction des octrois, « ces octrois qui ruinent les citoyens, détruisent le commerce et les manufactures de la ville », se montrait par contre très préoccupé « des exemptions et des privilèges dont la ville jouit et qui ne profitent qu'aux riches propriétaires ».
Un autre écrit, dédié Aux citoyens du Tiers- Etat de la ville de Lyon \ ne se contentait pas de blâmer l'attitude de la municipalité,
i. Tolozan de Mon fort à ^'eck<^r, du :i février 1789. Archives nationales, B III, 15, p. 477.
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util passait en revue ses actes, analysait le mémoire du 10 décembre, irit par point la thèse qui sV trouvait exposée; il l rassemblée des DOtables, celte « corporation informe rt partielle », I»- droit iJe parler au nom de la commune. Il montait qu'au temps où la municipalité exerçait les prérogatives mtDdiquées à l'heure présente p;ir le Consulat, elle était réelïe- Desl relue de la cite, tandis que, m dans la forme actuelle des Aeetio tBcieri municipaux ne sont sous aucun point de vue
mandataires ni vos représentants ». Il dénonçait comme une Bmcruvre insidieuse la proposition glissée a la On du mémoire et -ous prétexte « que le règlement général arrêté au ne pourrait statuer sur une infinité de formes et de besoins tfcaxrx toujours disparates mitre eux -, le Consulat demandait que tres partiruh iaot la forme des élections, le nombre
I U qualité des députés fussent adressés au prévôt des marieront rédigées par la municipalité elle-même, au dernier moment, quand il ne sera plus temps de récla- » Les citoyens devaient protester si le Consulat se faisait idence des assemblées électorales ou la décision des Utions, si ses membres se faisaient déclarer électeurs et Mes, s'il faisait statuer que les électeurs seraient nommés par corps ou communautés ou que les élections auraient lieu par les divisious da la milice bourgeoise. Dans une irorabon véhémente, le langage et l'attitude de la réunion des innés claicnl mis en parallèle avec les démarches du Consulat : |u*un coeur et qu'une âme dans vos assemblées ' es que pour le bonheur de la patrie, pour la liberté \ i municipaux au contraire ne s'assemblent
fpOX s attribuer des prérogatives contre vos droits et contre \ tju'avez-vous fait contre ta cité lorsque vous lis, qu'ont-ils fait pour leurs concitoyens lorsqu'ils ont ' ... Ils rédigent des mémoires, ils convoquent - de notables, ils font des discours, ils prennent des is où ils or parlent que des privilèges et immunités de la litres et les archives sont, disent-ils, en leur posseswhl ■ i les privilèges riaient les seuls intérêts que vous
litre, comme si les États -Généraux de 17811 n'étaient <\ue pour y statuer, comme si vous étiez étrangers aux patriotiques et générales qui intéressent toute la France iktioil desquelles dépend le bonheur du royaume et de i 4
chacun de vous? » 11 était impossible de poser plus netter question. Ce qui s'agitait à Lyon à ce moment ce n'était pu vaine querelle entre le Consulat et un parti d'opposants, c grand débat entre le vieil esprit local, s'armant des traditioi la défense des privilèges, et le nouvel esprit national, se rée de l'intérêt public cl prêt aux plus généreux sacrifices, poi quérir et assurer les droits de tous les Français.
Celte brochure est datée du 10 février. La polémique iw plus loin. Trois jours après arrivaient à Lyon les lettres convoquant les États-Généraux et le règlement dressé pi élections. Dès lors la période électorale était ouverte.
CHAPITRE II
Les élections Les cahier*.
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iiger le cahier du ncert * i Mes ou des camp du cilii oix des députés aux
États-Généraux. La sénéchaussée de Lyon avait à élire 16 dé dont 8 pour le Tiers-État.
Le Consulat avait gain de cause sur quelques points : les i blées par corporations étaient conservées suivant l'ancien us* municipalité avait la présidence de la réunion générale du État de la ville, enfin ses membres, exclus du droit de vote le Tiers comme n'en faisant pas partie, pouvaient néanmoii choisis par lui pour députés. Mais, d'autre part, la circonsci électorale étant formée par la sénéchaussée, la direction de rations passait au lieutenant général civil, qui représent pouvoir distinct du Consulat et depuis longtemps en Iutl lui. Il n'était nullement question des droits séculaires que 1 vinage avait revendiqués; aucune part obligatoire ne lui étai dans la représentation du Tiers. Le rôle prépondérant qu'il espéré lui échappait, son action se réduisait aux fonctio police qu'aurait à exercer le prévôt des marchands pour i bler les corporations et assurer le bon ordre, et à la prés tardive de l'assemblée des délégués. On pouvait dès lors p que son influence dans les élections serait à peu près nulle.
Le règlement laissait subsister quelques difficultés, il é même en ce qui concernait la ville de Lyon des disposition tradictoires. Il n'était pas question pour elle d'une représen distincte, seulement l'état annexé au règlement et fixant le n< des électeurs que nommeraient les grandes villes lui en attr 150. Mais, d'autre part, l'article 34 du même règlement statua la totalité des électeurs du Tiers pour une sénéchaussée ne rait excéder 200, et que si le total des électeurs nommés p différentes villes ou paroisses dépassait ce chiffre, il devrait ramené par réduction. Or comme il y avait dans la sénéchi de Lyon plus de 200 paroisses, que chaque paroisse avait d 2 délégués électeurs pour 200 feux et au-dessous, à 3 pou feux, etc., on pouvait compter sur 300 à 600 députés électeu seraient envoyés par le Tiers-État des campagnes à Fassemb la sénéchaussée de Lyon. Si la réduction devait s'opérer, les gués des campagnes n'accepteraient certainement pas que les quarts de l'assemblée électorale définitive fussent fournis j ville et réclameraient une réduction proportionnelle. Mais que devenaient les 150 électeurs accordés à Lyon par l'état an En outre, hélait-il pas à craindre, étant donné l'antagonisir intérêts entre la ville et le plat pays, que les électeurs de la
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la sénéchaussée les lettres de convocation et règlement et l'ordonnance exécutoire arrêtée par lui. L'ordonnance l reproduisait les dispositions générales du règlement ou s'en inspirait. Les publications devaient être faites à son de trompe et cri publie et par vois d'impression et affichage; des notifications particulières par min» tère d'huissier devaient être adressées aux archevêque, abbél réguliers ou séculiers, chapitres, corps et communautés, duc», pairs, marquis, nobles possesseurs de fiefs, prévôt des marchands, maires et officiers municipaux. Les habitants appartenant ai Tiers-État avaient à s'assembler dans les huit jours qui suivraient la publication pour rédiger leurs cahiers et nommer leurs dépatél (délégués). Dans les villes de Lyon, Saint-Chamond, Condriea, l'assemblée générale du Tiers devait être formée de députés choisît préalablement dans les assemblées de corporations, commt-j nautés, etc. L'ordonnance réglait ensuite Tordre des travaux, tant ) des assemblées particulières que de l'assemblée générale des trois ordres, et fixait au 14 mars la tenue de celle-ci.
Les opérations préliminaires commencèrent presque aussitôt Partout ailleurs qu'à Lyon, Saint-Chamond et Gondrieu, elles étaient peu compliquées. Les habitants appartenant au Tiers-État et remplissant les conditions nécessaires se réunissaient au lien ordinaire de leurs assemblées, devant le juge ou tout autre officier public, et procédaient à la fois à la rédaction de leur cahier et à la nomination de leurs délégués, dans la proportion déterminée par !e règlement (2 pour 200 feux et au-dessous, 3 pour 300, etc.}. Ed r.ehors de Lyon, les choses se passèrent sans incident notable : les villes et paroisses de plus de 200 feux nommèrent 42 délégués, les paroisses rurales au nombre de 201 en nommèrent 408 '. Les choix se portèrent eu majorité sur des gens du pays de toute profession.
Dans une liste de 130 délégués on en trouve 50 qualifiés de laboureurs, 14 de vignerons, 37 d'habitants, 0 de négociants, 3 de marchands, 2 de bourgeois; il y a 2 aubergistes, 2 médecins, 4 chirurgien, 1 architecte, 1 intéressé aux mines. Les syndics de village paraissent avoir été écartés par la défiance populaire, un seul figure sur la liste. Par contre, les hommes de loi sont assez nom-
1. Ordonnance du lieutenant général en la ténéchawtsée et siège présidial de Lyon, concernant la convocation dez fctala-Génêraux.
2. Archives nntionalos. B III, "5. p. Rfta. -- MiV/.f p. r>77. Lettre de Terray à Necker.
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d'ordre. Dc9 patrouilles parcouraient la ville, afin de prévenir les « engorgements de la foule » ; les portes des édifices où se réunissaient les principales corporations étaient gardées, et on ne laissait entrer que ceux qui étaient reconnus par les syndics comme ayant ; qualité pour assister aux séances. Tout se passa tranquillement j dans les petites corporations. Il en fut de même chez les cordonniers, les tailleurs, les chapeliers et les faiseurs de bas, malgré leur nombre beaucoup plus considérable. L'assemblée des passe- : inentiers, qui comptait plus de 400 membres, aurait été plus nombreuse encore, suivant le prévôt des marchands, « si les personnel paisibles et jouissant d'un état honnête n'eussent préféré le parti de s'abstenir de paraître à celui d'être exposées à des désagréments ». Sur les 5 élus, il s'en trouva 3 que le Consulat aval exclus en 4782 des fonctions de maîtres-gardes et qu'il avait désignés en 1785 comme des factieux. Les syndics demandèrent l'annn- lation.
Le même jour (20 février), avait lieu à la cathédrale de Saint- Jean la première réunion de la Grande Fabrique, comprenant « les maîtres marchands fabricants en étoffes d'or, d'argent et de soie ou maîtres ouvriers fabricants auxdites étoffes ou autres faisant partie de ladite communauté, ayant domicile et faisant le service de guet et ^arde » !. Sur environ 400 marchands et 6000 ouvriers avant qualité pour assister à rassemblée, 2f>54 étaient présents. Dans une séance de quatre heures, de sept heures à onze heures du matin, on se borna à prendre les noms. Le lendemain, le nombre des assistants étant de 3300, on décida de voter par bureaux, et le dépouillement neut lieu que quelques jours après à l'hôtel de ville. Les maîtres ouvriers assez malmenés dans les dernières années se montrèrent à leur tour exclusifs et intolérants. Dans les deux séances des 2t> et 27, plusieurs orateurs proposèrent de n'élire ni maîtres marchands, ni syndics ou jurés-gardes, tant anciens qu'en exereice. Si l'on en croit les syndics des maîtres marchands, «• lorsque quelques voix s'élevaient en faveur de ceux-ci, elles étaient aussitôt étoufi'ées par les clameurs des maîtres ouvriers qui forçaient les votants à se rétracter *. »
11 est certain que les choix se portèrent uniquement sur des
1. Pvoci's.vrrlmu.r des asscmhtérs des waitres marchands et maîtres ouvriers en suie. Archivas uatioiialt-s, H III. "5, p. 60!) vt suiv.
2. Protestation par-drvant notaire de* syndics des maîtres marchands. Ibid.. p. 637.
PXECTiONS. LES CAHIERS
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Le Consulat s'était abstenu d'intervenir, « dans la crainte, disait Tolozan, qu'une décision de notre part en leur faveur (des marchands* n'excitât de la rumeur parmi les ouvriers » '. Mais il donna son avis an ministre. Dans une première lettre, le A mars \ tout et blâmant l'attitude des ouvriers et en critiquant leurs choix, il ai reconnaissait la parfaite légalité. 11 se prononçait assez nettement contre la demande des maîtres marchands : ceux-ci n'avaient-ik pas assisté à rassemblée? une réunion des marchands faite à paît ne risquait-elle pas d amener des troubles, peut-être une sédiliont « Les réclamations et les plaintes seraient générales et même d'à effet dangereux: je pense au fond que la stricte règle, l'esprit de te loi et le maintien de l'ordre se réunissent contre l'introduction dt distinctions dans les corps et les communautés auxquels des ton* lions et des règlements sont communs. » Un peu plus tard, leprévflt. des marchands semble avoir changé d'opinion; dans une lettre **$ mars \ il observe que s'il n'y a qu'une corporation elle corn» prend deux classes qui se réunissent à part pour nommer leunv syndics. « que les maîtres ouvriers sont bornés à fabriquer à taflt par aune les matières que leur fournissent les mnitres marchandai que la main-d'teuvrc seule est le partage des ouvriers, mais qae l'industrie est celui des marchands. Ce sont ceux-ci qui inventent tontes nos belles étoiles et qui, correspondant avec tout l'univers, en font refluer les richesses dans notre ville. »> Il conclut en demandant que les marchands soient assimilés au commerce libre et admis, comme ils le sollicitent, à nommer 2 députés par KM) indw vidus. Des deux conseils que lui donnait la municipalité lyonnaise, le gouvernement s'en tint au premier; d'après l'avis des commissaires nommés par le roi pour .statuer sur les différends relatib aux élections, les maîtres marchands et les ouvriers formaient bien une corporation unique. Les premiers n'avaient protesté que tardivement et lorsqu'ils avaient connu les résultats du scrutin; Pélection était légale et il n'y avait pas lieu d'y revenir 4.
Dans toute cette a flaire, le Consulat avait fait preuve, sinon d'une entière impartialité, au moins d'une réserve extrême. Il montra moins de prudence ou plus de passion en intervenant dans un autre
1. Lettre à Seeker <lti 20 mars. Archives nation.. U 111, "ï:>, p. fïOi. *J. /Ai*/., p. fil»:», a. /Air/., p. r.Ol.
\. Isttre *tu ffttrrlr des sceaux aux prfvtil des mat chaud* rt échevin*. Archives nationales, H 111, 15, p. 681.
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imitation dû l'élection. Le syndic de la librairie, auquel le prévôt
ndsavait fait part de cette demande, répondit que le désir
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leurs protestations, les ouvriers se réunirent à la
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plaignirent amèrement des procédés du
Mal. Leur chambre syndicale, dans une lettre adressée à
que cette insurrection des ouvriers,., prend sa
hoix qui a été fait, et a été provoquée par diverses
•■■ses qui se trouvent intéressées à écarter de rassemblée du
x qui ont été élus par les libraires ». Hegnanlt,
i corps de la librairie, est plus explicite encore; il accuse
la municipalité d'avoir mis en train toute l'affaire * :
que nous avons fait a déplu à MM. les prévôt des mar-
«Unit* et èchevins. Je n'abuserai pas de vos moments en vous
■,<fts de la librairie tr Necker. B III, T ,. p, fift2. nationales, B lit. 7:;, 70ï.
(e RëgUQull à Secker du il m.irs. Archives nationales, B lit, 7<>*
détaillant les motifs. Ils sont connus de toute la ville et ne pei que faire honneur à nos représentants. Bientôt Ton suscit compagnons imprimeurs contre notre nomination. * Le mil donna gain de cause aux libraires, mais la décision royale n en leur faveur à la date du 8 mars ne leur fut communiquée i 44 au soir, après la séance générale des trois ordres. Root Périsse se présentèrent aussitôt pour siéger à Rassemblée do mais le lieutenant général, observant que les 150 députés ac< à la ville avaient été déjà installés et avaient prêté serment, n pas pouvoir les admettre !. L'affaire fut enfin tranchée pa lettre du garde des sceaux du 21 mars '. Il était décidé qi deux députés de la librairie seraient admis en sus des 150 aul prêteraient serment entre les mains du lieutenant général, avait eu vraiment une intrigue montée ou favorisée par le sulat, elle échouait complètement.
Les élections préliminaires terminées, les délégués qui en é sortis devaient se réunir pour établir le cahier de la ville de et choisir les électeurs qui la représenteraient dans rassemblée raie des trois ordres. Ces délégués primaires étaient en tout A en croire le prévôt des marchands, « ce nombre, qui aun donner une idée approximative de la population, n'offrait q base fort inexacte, attendu que l'extrême fermentation des e* les principes que la multitude avait adoptés contre tous les vidus que Tordre social place au-dessus d'elle, et le tumulte que les injustices qui s'étaient manifestées dans presque tout assemblées un peu nombreuses en avaient éloigné la plupai personnes sages ou jouissant de quelque considération » 3. Il la mauvaise humeur dans ces appréciations chagrines, et il n les accueillir qu'avec défiance. Tolozan rend compte avec le : air de mécontentement de la réunion générale du Tiers-État sous sa présidence pendant les journées du 11 et du 13. « Le mier jour elle a été très tumulteuse, les ouvriers, surtout de la Grande Fabrique qui y dominaient, voulaient en d les délibérations..; le lendemain tout s'est bien passé
1. tes officiers du corps de la librairie à Secker. Arcli. nat.. U III. 7.*». — Lettre du lieutenant général civil au garde des sceaux. Arcli. nation. 76, |>. 477.
Ibid., p
3. Isttre de Tolozan à Necker du 14 mars. Archives nationales. B I p. 597.
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Gomme pour répondre à cette solennelle adjuration, uu des membres de la noblesse, Deschamps, se leva et lit la déclaration suivante : « La noblesse du ressort de la sénéchaussée de Lyon a unanimement arrêté et déclare que, pour donner au roi et à la nation toutes les preuves de dévouement qui sont en son pouvoir, elle renonce à toutes exemptions et privilèges relatifs aux impôts qui seront légalement consentis parles États-Généraux, et qu'elle entend y contribuer proportionnellement à ses propriétés, sans distinction de personnes ou de rangs !. » C'était un sacrifice nécessaire, ma» il y avait quelque grandeur à le consentir ainsi spontanément, sans \ discussion et sans condition. Le clergé se trouva légèrement embar» ! rassé; il n'était ni préparé ni décidé à un abandon aussi prompt de ses privilèges en matière d'impôts, et cependant il ne lui était pas 1 facile de rester en arrière'1. Son président Castellas, doyen des comtes de Lyon et fondé de pouvoir de l'archevêque, fit bonne contenance. 11 observa « que les ordres n'avaient pas pu dans ce-moment prendre une délibération régulière », mais il ajouta « que quoiqu'il n'eût aucun pouvoir de sou ordre pour annoncer son vœu, il pouvait assurer MM. du Tiers-Ktat que l'ordre de la noblesse ne surpasserait pas celui du clergé en générosité et en sacrifices ». La lieutenant de police liey, au nom du Tiers-Ktat de la ville, exprima l'hommage de la plus vive et respectueuse reconnaissance à la noblesse et au clergé. « Cette déclaration leur assure de nouveaux droits aux distinctions honorifiques qui sont leur partage et que le Tiers-Ktat ne leur enviera jamais. » Mais les habitants de Lyon étaient eux aussi des privilégiés; s'ils avaient suivi les inspirations du Consulat, ils auraient lait du maintien de leurs immunités l'article
1. Archives nationales, H III, 7ti, p. ÎMT>. (iuillon de Monléon (t. I, p. 34 et 35 i dit <(uo Deschamps parla au nom tic tous sans y Être autorisé. « II brusqua les çonNenanees et la renonciation fut faite par celui des nobles qui axait le moins de droits pour la faire... Los plus prévoyants, renonçant néanmoins de ni'iir à ces avantages pensaient qu'il valait mieux réserver la solennité de ee sacrifice pour servir d'olmer de paix à la première contestation. • Cependant le procès- verbal imprime des séances de la noblesse (in-4 de ■M p.. Arcliitc* de L\nn) porte en toutes lettres cette déclaration et la mention « qu'elle sera annoncée sur-le-champ dans l'assemblée des trois ordres ». l)eschamps ne se fut sans doute pas hasarde à une démarche aussi grave, sans eu avoir reçu mandat. Il se peut cependant que dans rassemblée particulière de la noblesse, l'opinion que rap|iortc (iuillon se soit produite. Les auteurs ne s'\ tinrent pas et se rallièrent à la majorité. Pour ne rien enlever au mérite du sacrifice, elle ne fut pas mentionnée dans le procès-verbal d'ailleurs sommaire qu'on livra a la publicité.
2. « Cet abandon trop prémature pour qu'on eut pu le prévoir devint un piège embarrassant |H>ur le clergé. » «iuillon, loc. rit.
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députations et entretinrent, avec un empressement peut-être calculé de la part de quelques-uns, mais conforme au sincère désir dn plus grand nombre, de courtoises et amicales relations.
Le clergé avait d'abord à ratifier les promesses faites en son nom par M. de Casteilas. Il n'essaya pas de s'y dérober. Dès le 16 mars, il déclarait « qu'il n'était aucune personne dans l'assemblée qui ne fut disposée à faire le sacrifice des privilèges pécuniaires dont le clergé de France avait joui jusqu'à présent; qull ne pouvait qu'applaudir à l'espérance qu'avait donnée Monsieur le président de cet abandon ». 11 fut décidé par acclamation que, « pour contribuer aux besoins de l'État et au soulagement des contribuables, le clergé renonçait à tous les privilèges et immunité! particulières et consentirait à supporter les mêmes charges que les citoyens non privilégiés »* f. Cette délibération fut communiquée le 26 à l'assemblée du Tiers-État qui arrêta aussitôt d'envoyer une députation, « pour témoigner à MM. de l'ordre du clergé la reconnaissance du Tiers- Kt al ». L'un des membres du chapitre de Lyon, le comte de Poix, répondit à la députation qu'elle était reçue « avec la sensibilité qu'excite la réunion des membres d une même famille ». Il voyait dans la démarche du Tiers-État le gage de sa modération : « Ce n'est pas une égalité indéfinie qu'ambitionne votre ordre...; ce n'est point une rivalité inquiète qui suscite vos réclamations ». Le clergé était trop heureux de faire au bonheur public le sacrifice de ses privilèges. S'il les avait défendus jusqu'alors, c'est qu'en l'absence de toute constitution, il les considérait «comme des barrières utiles contre les invasions du pouvoir ». Mais les temps étaient changés, toutes les distinctions abusives allaient disparaître, car « un peuple n'est heureux que du moment où tous les titres, sans jamais se confondre, viennent se perdre dans le seul titre vraiment honorable, celui de citoyens » '. La réhabilitation des privilèges, présentés comme ayant été dans le passé des garanties contre l'arbitraire, les restrictions discrètes maifl formelles opposées aux partisans de l'égalité et de l'abolition des ordres riaient adroitement enveloppées dans les compliments et les protestations. Le langage du comte de Poix répondait à l'état d'esprit d'une partie du clergé et notamment du chapitre de la cathédrale, ('/était sans aucun enthousiasme qu'ils voyaient venir la
Arrhi\i>* nationale. H III, "iï, |>. J'K
'2. (> «li-Moiir* a rtr imprime à pari ei fortin: une brochure in-N de l pajres; il est reproduit <lan« Morin, I, 2N.
■tololion. Mais en politiques perspicaces qui se rendaient compte puissance du mouvement, ils estimaient qu'il fallait sacrifier Btolçoe chose pour sauver le reste. En cédant à la nécessité, ils HÉtienl de lui faire bonne ligure et de donner des airs de libre ■nfice à leurs calculs d'intérêt bien entendu. Hb hommes prudents formaient dans l'église lyonnaise une sorte ^Hfe parti. Les curés, à Lyon comme dans le reste de la France. Hâtaient aux assemblées très animés contre les abus dont ils Hfcn ins et souvent victimes, hostiles à l'aristocratie et
«tout à l'aristocratie ecclésiastique, convaincus de la nécessité Reporter de profondes réformes dans l'organisation religieuse ha bien que d.ms I organisation politique et sociale. Ils trou- ■Boit ti< •* chefs parmi les gallicans que le nouvel archevêque Bkrbeuf avait, dès son avènement, écartés de l'administrât ion du ItKèv, Le plus influent était Charrier de la Floche, d'une ancienne ■halle lyonnaise qui avait fourni des échevins et des présidents de ■■cour des monnaies. A la fois curé et prévôt du chapitre noble Bfaay, il avait exercé pendant vingt-trois ans, « avec autant <i* • l'intelligence » *, le vicariat général dont M. de Marin! venait de le d r. Indépendamment de ses quai
Je sa haute moralité, «le son savoir, les fonctions M l rnps occupées lavaient mis en rapport avec
htl< < t il avait eu main une bonne partie du bas clergé.
lui se faisait remarquer un curé de Vienne, titulaire Bko!« ^chaussée de Lyon, « auteur d'un ouvrage
Bto hardi &ur les droits des curés et des paroisses, considérés sous
barrier de la Roche, Louis, né à Lyon en l"3S, doc-
<lu diocèse de Lyon pendant I urne gallican suspect de jansénisme à totnt de MarbetiL ïl elait <ti 1789 curé-prévôl du chapitre noble ir «lu i>'i^-de- la-Salle en Beaujolais. À Versailles, il fut des
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leur double rapport spirituel et temporel » l. Parmi les nouveti vicaires généraux nommés par M. de Marbeuf, ceux qu'il an tout spécialement investis de sa confiance, les abbés Bonnaud Huot de Villers, ne se distinguaient ni par la modération dam 1 idées ni par le tact dans la conduite. L'abbé Bonnaud, anck jésuite, « né sous le ciel brûlant de l'Amérique » *, auteur <Ti mémoire au roi contre l'état civil des protestants, avait publié poi le carême de 1789 avec la signature de l'archevêque un roanA ment déclamatoire et violent 9. Il s'était attiré de vigoureuses rét tations et le reproche « d'avoir fait un criminel abus des paroi de l'Écriture pour émouvoir les esprits et allumer le flambeau de discorde » *. Dans la journée du mardi gras, une mascarade, veto d'ornements sacerdotaux et conduite par un homme en chape, éti venue sous les fenêtres du grand vicaire lire une sentence des sérieuse, demi-burlesque en exécution de laquelle le mandema avait été brûlé1. Assez confus, semble-t-il, d'avoir ainsi compromi par l'intempérance de son zèle, l'archevêque et la haute église* Lyon, l'abbé Bonnaud observa dans l'assemblée du clergé ai conduite plus circonspecte. Mais l'abbé de Villers, « jeune non» tout fraîchement échappé des écoles », ne sut pas cacher ses dédaâ de patricien ecclésiastique pour ceux qu'il appelait « un tas < curés »'. L'effet produit par cette impertinence fut tel que le jeu vicaire général dut s'abstenir pendant quelques jours de parait aux réunions.
Les documents officiels 7 ne disent rien des discussions int Heures qui agitèrent certainement l'assemblée du clergé. On < trouve quelques échos dans les Mémoires de l'abbé Guillon qui figurait comme titulaire du petit bénéfice de Saint-Benoît < Monléon. Il estime qu'on ne montra dans les cahiers « qu'un il
Guillon, I, p
rt. Ibid.% p. 38.
7. Il n'existe pas à ma connaissance «le procès-verbaux imprimés des séaac particulières du clergé. Gonon mentionne un Journal historique que je O trouvé nulle part. Les registres des Archives nationales, B III, 15, et B 1 70, ne contiennent «pie le compte rendu d'une seule séance, celle • 28 mars 1789.
km circonspect pour la religion dominante » f. Dans l'article
♦mandant que le culte publie fut exclusivement réservé à la reli-
['additioo de ces mot* : apostolique el romaine
btiat pas sans peine et sans débats de ceux qui avaient rédigé
r§ * ■. Toutefois les comtes de Lyon, entraînant avec eux
part des bénéficiera et quelques curés, parvinrent à conserver
prépondérante. Les gallicans déclarés n,- réussirent à
que Charrier delà Boebe, Lei trois autres députés choisis
ffergé\ Castellas, doyen du chapitre de Lyon % Mayel, curé
liée \ Flachat, curé de Notre-Dame de Saint-Cbamond',
ient plutôt pour le parti épUcnpal et ullramonlain, avec
ils volèrent constamment dans la Constituante.
noblesse de la sénéchaussée de Lyon était composée en
rt partie de nobles de fraîche date. On trouve dans la liste
membres bon nombre de noms d'aspect roturier, les éehe-
[mbert-Colomès, lloccoforl, Berlholon, Dégrafe,
Eli Oay, Nolhae, BLast, Houx, Vial, des magistrats,
ud, premier avocat du roi en la sénéchaussée et siège prési-
Chirat, lieutenant particulier en la sénéchaussée de Lyon, dès
t«, Paleroe de Savy, Hugues Guillin, Deschamps, À la pre-
teance, le doyen d'âge est Mathieu Rast, ancien échevin; sur
leoce provisoire esl dévolue au plus âgé après
qui se trou (H sienr Terrasson 4i. Un corps ainsi com-
iacess&mment recruté et renouvelé par les autres classes, ne
■ > opposer les résistances obstinées dune vieille aiïsto-
i. I, \u Tt.
né I Uotlez en 1135, doyen du chapitre de
i,il de Lyon en I1W. II défendit à la Consiïluanle
site son ordre, ligna!* protestation contre ledècrel du 13 avril 1I9Q,
serment constitutionnel. It émigra après la session et mourut par
Ltn 1*01 dans le port de Douvres, sur le pont du navire qui allait le
rtn Prar.
Mkyit (Jean-Marîe-Félii Lyon en 1151, <ure de Rnchelaillée en
"il U Constituante il lit partie <\*^ comités de finances el de santé,
lia protestation contre le décret du 13 avril et refusa le serment. Il était
ir y. dont il devint plus tard le secrétaire. Il mourut à Lyon
>ine), ne à Saint -Chamond en 1125, eurê de Noire-Dame de
uond et prédicateur du roi de Pologne. Il signa la protestation
tdécrcldii 13 efusa le serment constitutionnel. Mort à Saint*
de iaxjtemhtëe de la noblesse du ressort de ta on. Lyon, in-i de W p.
cratie. Mais si Ton y faisait assez bon marché des privilèges pécuniaires, on se montrait d'autant plus jaloux des prérogatives d distinctions honorifiques, que la plupart les avaient acquises plu récemment. S'il y eut des divergences d'opinion, nous ne le savov pas. Les procès-verbaux imprimés sont sobres de détails et M donnent guère que le compte rendu analytique des opérations. Une seule élection parait avoir été disputée. M. de Boisse, quiselsil fait une certaine réputation comme économiste, fut en ballotttp pour le deuxième siège de député avec le prévôt des marchandi Tolozan, et ne l'emporta qu'au second tour de scrutin. Kncofl n'est-il pas bien sur que les électeurs, en se partageant sur cd deux noms, fussent déterminés par autre chose que des préfcrenca personnelles.
L'attitude générale de l'ordre demeura la même que dans II grande séance du lt>, modérée et conciliante. On consacra les premières séances à la constitution du bureau : le marquis de Montd'Or fut nommé président, Deschamps secrétaire. Le 10 mari, quinze commissaires sont désignés pour travailler à l'élaboration des cahiers. Le même jour, une députalion du Tiers vient remerciai la noblesse de sa renonciation spontanée. Le 17 et le 19, la noblttM à son tour envoie des députations au clergé et au tiers. C'est ni échange de compliments, de visites faites et rendues suivant l'ordre des préséances; toutefois, parmi les formules de politesse, il >'• place pour les déclarations politiques. L'orateur de la noblesse ne mautiue pas de dire au Tiers-Èlat « que tous les- Français sont an peuple de frères, partagé en familles différentes...; que dans une grande nation il ne peut y avoir de liberté sans monarchie et qu'il n'y a point de monarchie sans noblesse ». Devant le clergé, il insiste sur la solidarité qui unit les deux ordres : « Les formes de la constitution des prochains Llals-ticnéraux doivent encore serrer Ici liens qui nous unissent. Le nombre des représentants accordés à l'ordre du Tiers, nombre égal à celui de nos deux ordres réunis, montre en quelque sorte (pie nous ne faisons qu'un seul corps en deux classes. » Ainsi la division en ordres doit être maintenue et il faut à la monarchie le point d'appui d'une aristocratie. En terroefl encore un peu vagues, c'est déjà le système qui sera soutenu daoi la Constituante par le groupe monarchien.
Trois séances sont ensuite consacrées à la lecture et à la discussion des cahiers. Lorsqu'ils sont arrêtés, on décide d'en donnei communication aux deux autres ordres, qui ne demeurent pas en
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mtede courtoisie. Le 29, une depu talion du Tiers, par l'organe tle
ttey, fait lecture de ses cahiers qui sont accueillis par des
dissements: le 30. même démarche de la part du clergé.
danl la noblesse procède à réfection de ses dépulés; le
•mars, le marquis de Monl-d'ur ' et le comte de Boisse ' sont élus;
k&< k marquis de Loras * et Deschamps V Le 3 avril, rassemblée
ne* et lûM ses membres signent la miaule du
ainsi conçu : « Nous soussignés,., donnons pouvoir
I MM,.., députés par nous librement choisis, de représenter la
|Mtste de ce ressort aux États Généraux du royaume, et leur
m mandat spécial de se conformer aux articles et instruc-
fcm renfermés dans les cahiers par nous arrêtés le 27 mars der-
rér; eu outre, tous pouvoirs généraux et suffisants pour proposer,
• r et consentir tout ce qui peut concerner les besoins
la réforme des abus, rétablissement d'un ordre fixe et
UM toutes les parties de l'administration, ta prospérité du
et te bien de tous et de chacun. »> À la séance de elotiiiv,
ident. marquis de Mont-d'Or, félicitait l'assemblée de ses
Huai et traduisait ainsi son impression qui était assurément par-
Igée par ses auditeurs : « Vous avez à ta fois satisfait aux vœux de
'ordre du clergé, aux désirs de Tordre du Tiers-Ktat, et vous avez
nUjOr (Charles-Louis, marquis de)t né à Hillieu Ain! en 1*41, ancien
ci#r, chevalier de Saint-Louis. Le 30 juin 1789, il demanda un congé pour
de *anté et disparu! des lors de l.i s.yne politique.
1 Boisse (Barthélerni de de la Thénaudière, né en 1717. Siégea à la droite
U <: us tard, juge de paix du canton «te Saint-Syrnphorieo-
*Oi*lrnii. conseiller général de la Loire et chevalier de la Légion dlion-
>ras <Loui" marquis de), né à Lyon en iT2'6, A va il servi dans
ivec te grade de capitaine. Dans la Constituante il
ee la droite, Àrrêlè après Le siège <le Lyon, il fut exécuté le G dé-
ips (Pierre-Suzannei. ne à Lyon en 1711. Son père François avait en devenant eeîieviu en ITiij, Descîiamps exerça comme la i d'avocat el >e fit une réputation 4e jurisconsulte. Il
notre de jurisprudence de Prost de Royer. Dans la Cons- I se rangea bientôt parmi ceux qui auraient voulu arrêter la marcho 2 avril 17U1, un des secrétaires donna lecture d'un.1 Épia monicipaHlé de Lyon, témoignant de ses alarmée sur la conduite e H. Descbamps. absent par congé, et priant l'Assemblée de le rappeler, ordonna le rappeL Quelques jours après, Deschamps écrivit que rengageait û se retirer à la campagne et ù y rester jusla fin 4e la Si proposition de Populus, il fut déclaré démis-
pril part à rinsunwti*>u fie Lvnn, et fut tué le !» octobre rrhan" pperarec les colonnes de Pré< j cl de Virieu»
établi vos véritables privilèges sur une base inébranlable, la r naissance éternelle de la nation. »
Le Tiers-État après la séance générale du 14 était den assemblé aux Gordeliers sous la présidence du lieutenant gêné M. Basset ouvrit les travaux par une allocution : « Vous avez, particulièrement que les autres ordres, des actions de grà
présenter au roi Une tradition constante nous avait appris
dans les anciens Étals-Généraux, l'ordre du Tiers n'avait • aucune époque représenté d'une manière convenable à son porlance et proportionnée au nombre d'individus qui le coi sent. Mais lorsque la tradition blesse la justice et la raison cesse d'être une règle pour un monarque qui ne veut régno par la raison et la justice... Sa Majesté... sait que dans le < merce et dans les arts, depuis la main qui féconde ou qui fi dans le sein de la terre, jusqu'à celle qui en métamorphos productions en œuvres de génie, tout est votre ouvrage; qui la constante utilité de vos travaux vous êtes les soutiens de I comme par vos lumières vous en êtes le flambeau. C'est ' ordre, messieurs, qui, d'un bout du royaume à l'autre, aimprii mouvement régénérateur qui doit sauver la France... Vous consommer votre ouvrage par la sagesse de vos demandes vos choix... »
La tâche du Tiers-État était beaucoup plus compliquée que des deux autres ordres. Ceux-ci, composés de membres qui la plupart ne représentaient qu'eux-mêmes, opéraient en liberté, sans avoir à tenir compte d'autre chose que de l'op des personnes présentes. Au contraire, l'assemblée du Tiers était formée de délégués, porteurs des cahiers qu'avaient di leurs commettants et qu'il s'agissait de réduire pour les fondre < seul. Cette opération, déjà fort délicate par elle-même, était ei rendue plus difficile par les préventions et les défiances qu'aj taient contre les Lyonnais les habitants du plat pays. La d'être absorbés par la grande ville et de se voir sacrifié* intérêts les rendait hostiles et même agressifs. Excités par que meneurs, ils étaient tout disposés à abuser de la supériori leur nombre. Il était à craindre que Lyon n'eût de part effecti
i. Extrait du procès-verbal des séance* de l'assemblée du Tiers-État ville de Lyon et du ressort de cette sénéchaussée hors la ville tenue en et en avril, «-te, vol. in-12, 1780. Archives de la ville de Lyon. Ces pi verbaux 8e trouvent également aux Archives nationales, régi si. B III, 1
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ihiera ni dana l'élection dee députée Ou élément royal ordonnai! Il réduction à 200 du uloil à la lettre et que la on se fil proportionnellement, les Lyonnais ne p avoir des dépnlél que SUT la m<
suburbains el if l'attitude de ceux-ci n'était rien
mie,
m, tin décide de nom-
ireff le travail qui
rassemblée. 11 commissaires el BK adjoints
èê à la t< >n, la ville 16 r, intenta
Il v eut ensuite le H> mars el
deui s^;i aérâtes c< envoyer
i la noblesse, « pour leur exprimer le»
ittachetnent du Tiers-Étal de celle com-
ewmet des députations eharg
**npiiiiit'fiL» d- Jeux autres ordr<
Cependant h Paient dana une salle du
agitées dans lesquelles > es ruraux se montraient iU cl impérieux, cil dam 1rs cahiers
ini les do dont il était porteur : estait
On ne cessai! de proposer les demand it contre la noblesse, soit contre le ri il posée surtout <l< applau-
t, jugeant du zMc des commis par
en leur nu m ►.. Les commisen minorité, inquiets de la tours et du parti pri^ d'hostilité auquel aient ilVn linir.
Ûfenêlm » d'eux, I ocatdu roi Mîllanois,
U pende en leur nom II commcD sler la renon-
La de la s ts pi il Mèges pour
Int.-, .- i lerifiee n<
ne demandons p:»s qu'on nous mai*, au moins, que ceux qui sont i ut
ont pas
également abandon des immunités dont ils jouissaient pour leurs biens situés en ville, c'est que ces immunités étaient plus qw compensées par des charges particulières. « Mais le nouvel ordre de choses qui sera établi par les États-Généraux devant nécessairement faire disparaître ces impôts désastreux pour les remplaça par de nouveaux, les habitants de cette ville déclarent vouloir top* porter avec égalité sur toutes leurs facultés et propriétés les impoli qui seront déterminés par les États-Généraux. » Ces explication! étaient destinées h dissiper les préventions et les jalousies; aprÉ les avoir données, Millanois pria ses auditeurs « d'entendre nu fois avec tranquillité la voix du Tiers-État de cette ville ». Il s'altaqm à la méthode ou plutôt à l'absence de méthode où semblait M complaire la majorité. Faisant en quelques traits rapides M tableau de l'état de la France, « imaginerons-nous, s'écria-t-il,4 réparer nos maux en commençant par les détails, ou bien cott* mencerons-nous par les masses pour descendre ensuite avec I temps aux détails?.... Sans doute, ces cahiers rédigés de proche* proche, par le vœu des individus, des communautés, des bailliages des provinces, pour être portés aux États-Généraux par leurs repli sentants, ont pour eux l'usage ancien et la justice... »; mai!.. « chacun s'y occupant de son idée particulière, de l'objet qui frapp le plus directement ses yeux, de l'intérêt du moment, oublie Fil térét général. On méconnaît ainsi l'importance des grands objel communs qui sont l'égide des biens particuliers; les cahiers de bailliages et des sénéchaussées sont la compilation des cahiers de paroisses, et les députés, gênés par ceux dont ils sont porteurs, n peuvent préparer le bien qui nous intéresse essentiellement. Leui députés aux États-Généraux sont à leur tour porteurs d'une fou! d'objels souvent contradictoires, ils ne peuvent s'en écarter ou i n'osent le faire. » C 'étaient là des vérités en quelque sorte évidente mais qui ne paraissaient point telles à la plupart des délégué attachés superstitieusement à la lettre de leur mandat. Cette fc encore le Tiers-État lyonnais, en face de l'esprit local, des intéré étroits et des passions mesquines, représentait dans toute sa gra deur généreuse le pur esprit de 1789. Par la voix de Millanois signalait l'écucil où risquait d'échouer la Révolution. « Il a pa a l'assemblée du Tiers-État de cette ville qu'il ne fallait pas s'ait cher à dresser des plans particuliers qui peuvent ne pas conver aux autres, et que le meilleur plan ne sera pas celui qui satîsfe le Lyonnais ou la Bourgogne, ni aucune province ou bailliage <
bien le plus grand nombre d'entre eux. »> Aborenfln li m brûlante, l'orateur lyonnais exprimait
l'opinion q lation du Tiers -État la ville devait
•a part égale à celle de la campagne, ce qui n'arriverait pas (Vivait sans entente préalable la réduction proportionnelle 4300- Il proposait dOQC que pour l'élection des députée le nombre dtf élr. t»-ur- d«« la ville fût le même que celui des électeurs de la campagne, et que Ion attribuât à Lyon quatre députés sur les huit
Le* commissaire» de la campagne parurent peu touehél des bonne* raisons qui leur étaient données. lit refusèrent de délibérer Mr 1rs pr - de Millannis, sous prétexte qcj ils n'avaient
qwîitr- pvur le faire, el que les qui >u levées ne pouvaient
Ure t; ïttues que dans rassemblée générale du Tiers
csn?oqnce pour le 2G. A en croire les Lyonnais, on leur aurait mêiDe assez brutal ilu « qu'en cas de refus de leur part
Ircfincourir a on du travail sur les bases déjà arri
ps/Uplur Jt sans leur concours, el Ici babi-
î i campagne Bommi uls les huit députés •> '.
Séance tenante, les délégués de la ville prenante (plus des trois q«arl4)d< leurs commissaires se retireraient dans une
in salles de 1 ville, pour travaille: cum! j la ré-
iâelM le réunir ensuite a celui qu'auraient
émissaires de la campagne. Le même mats signèrent une lettre que Mil!
parler h Neeker. Ils exposaient ce qui s'était
ir faire attribuer quatre dépui e Lyon. La mission de Millauois eut un complet suc
décida que sur les huit députés du Tiett-f raient choisis par
pagne : « maidcrè qu'en accordant quatre dépu talions -
ivait eu éjLçard, m ;menl au nombre d'babi-
% ville et k la qoolilé on tribu tio
ualio*
Tétendue de son industrie et de son commerce, et voulant lui conserver une représentation proportionnée en ces circonstances, Si Majesté a ordonné et ordonne, etc.. ». Le cahier de la sénéchaussée devait être rédigé en commun par les députés du Tiers-Étal de toute la sénéchaussée, sauf aux députés de la ville de Lyon à insérer à la fin leurs observations, propositions, demandes, relativement aux intérêts de la ville et aux pouvoirs des députés aux États- Généraux.
Quand Millanois porteur de ce règlement arriva à Lyon, un certain apaisement s'était déjà fait. Le 24, les commissaires de la ville s'étaient réunis avec ceux de la campagne. Rey au nom des premiers, Lémontey pour les seconds avaient donné lecture des cahier» dressés séparément. Six membres avaient ensuite été désignés pour fondre les deux cahiers en un seul : c'étaient pour la campagne, deux avocats, Petit et Maret-Saint-Pierre (l'un et l'autre domiciliés h Lyon) et un médecin de Tarare, Girerd; pour la ville, l'avocat Vitet, le médecin Gilibert et le négociant Fulchiron. A l'assemblée plénière du 20, lecture fut faite du cahier unique qu'ils étaient parvenus à établir et qui fut adopté par acclamation. Mais quand le lieutenant général posa la question de la réduction des électeur» préalable à la nomination des députés, les délégués des campagnes répondirent « que leur vœu était qu'il n'y eût aucune réduction el que, dans le cas où il y en aurait une, elle fût proportionnelle » \ Le lendemain 27, Basset ayant donné communication du règlement du 24 que Millanois lui avait remis la veille, ils demandèrent acte « de leurs très humbles réserves et protestations ». Cependant il» consentirent à ce qu'il fût passé outre.
Le même jour, après que les électeurs de la ville se furent retirés,, ceux de la campagne commencèrent les opérations électorales. Ils acceptèrent la proposition que leur fit le lieutenant général de se réduire à moitié pour éviter les lenteurs, et ils désignèrent trois scrutateurs pour procéder au dépouillement. Le 28, ils tinrent deux séances : dans celle du matin, Jean-Marie Bouchardier, bourgeoise Saint- Julien en Jarest, fut élu à la presque unanimité ; Barthélémy Girerd ', médecin à Tarare, passa ensuite à une très grande majo-
1. Ertrait dit ftrocès-verb/il des séances de l'assemblée du Tiers-Êtal... Séance du 26 mars.
1». fiirerd (Barthélémy), né à Tarare. Vota ordinairement avec la majorité* du Tiers-Étal dans la Constituante. Semble s'être retiré tout a fait de la vie politique après la session. On sait seulement qu'il fut conseiller d'arrondissement dans te Rhône pendant le Consulat.
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un premier vote sans résultat, <>n aidr Trouîll* •• mi a Cbarlieu, ei le lienii-naiii
ni R irdler et fouet n'uvant pai
eeae ultérieures, le 1 et I»1 i avril, fi
apbcetik gaeee , avocat à Paris \ et Etienne
Ulfanriee en Dargoire, fanal élue,
eu tour de scrutin. En l'absence de Ber-
i Jean rh^venet1 laboureur ù
-députés «le la ville eut lieu au palet* de j 08* lecteari but I59 étant préi Millanoiâ, bon \ Jean-Àudrê Périsse-
ibraire imprif oit Coildere, •! ',
>o d'une ii ignotCt
nâ par un
i «j rcten-
i les pal Lis:
liais ■ tobre ii
-'lilKhHI.
\VI lui ton qui fut retrouvé parmi laa papier* 6e
:iu\ il ne fui arréle comme suspect q dur, ri fui condamné h h sqifè
reanfo i ■
,r,iir indu roui
près 18 lé, il ni ition ultra-
i, les petites ordoan
<l lJ.it. I!
Ijoini lit partie du comité de li<|4il-
il fut traduit di
:'.—:•■■ i -lus. :ziyzm- 11 ^rvaûer tour: Gouda ni aine, négociant \ Lv->^.«. iu :r-. .s-'jL-f i.\ir. C épient les hommes qui avaient conduit '.i r.-r*-b.".A: 'y. vl-a-.s ■.iï-pyis I* début de la période électorale: un IV.'.rf *-x. l\ j-i:r;. eut* protestant. * Tous, au surplus, dil un ■.:: V .-.:■* .1 .■"•■:■ ^jl -^ s, - tai^ rit renommés sous le rapport de lapro- : t : : f : :v î v. ; >v .: s c* ' j :. ô es Lu ru ie res l . »>
l.-:s . :v-a*.. ■:•> e^ctor.iUs eUieut terminées, les autorités en d: :.:?•■: :.vs .u *o-..v:reciueiit. Le 31 mars, l'intendant Terray ï'.t.và:: jlu *j:\:: .i:s s-:?,aux : * La décision du 21 a rétabli la paii .;.:. ^■:::::::e::o«:: A se troubler. La nomination des députes s'est !.;.:-' *:■;■■ îrtiiuT.t t*. sans aucune difticulle.... Los assemblées des !tv:s o/drv* so.-.: cr::ére:i:cut terminées dans la généralité de ; l.\ou ;. A Ia irêinv ôate. le prévit des marchands annonçait à ! Ncc'mt !a ^U.jiv vit> e Venons, mais dans des termes qui trahissaieul le dépit et L'irrUjitu-n â : •- .... le dangereux esprit qui depuis que'que temps >V-l en si a mutent soutenu, le tumulte, la brigue, 'l'emploi dos m \e: s i:\iecc ni s ont donne un spectacle qui ne permet pas dV*percr que l/ retour du calme intérieur suive iiiimédiateuu :'.t Li tin ^<* élections. Pans ce moment où l'esprit d'innovation et Je p.irti a exalte toutes les tètes, il n'est pas étonnant, monsieur, que les intérêts directs de la ville de Lyon, malgré K-ur haute importance, aient et-.* assez perdus de vue pour qu'on s» soit attache à écarter *es administrateurs d'être appelés â leur défense. Le corps municipal a\ait prévu que tel serait relFel de la loi qui lui a enlevé le droit, dont il jouissait depuis des siècles, de faire exécuter â IV^ard du Tiers-Ktat de celte ville les intentions de nos rois pour la comocatiou des Klats-tïénéraux. Kl s'il est affecte de ce que son zèle pour la cause de ses citoyens est aujourd'hui réduit à lnnpuis>ance. il Toi plus encore de la crainte que la
iliuiv vt I'Ii'iinciîI.iuI iViiilt'iv . \ la i'uM^titu.uitf il \ota. a%ee la majoril»1. Ilrwuu .i l.x.'ii .i|»iv- 1 1 *f-«.i.iii. il -»,- tint j IV. art i>rn«]ant 1»» iv*lotl«' la lli'\«v lui i. mi ; mmin |i* i:. 'ii-itl.it, il fut îifiinni' Mirt't^^ixiMiiout nu'iulin- ilu Irihunal tlt* imiuuiiTiv il<' l-v'i» fi iih'hiIuy ilu ùhim il ^rnorul du romiuenv. Il imuiriit
.'l l>iMI iMl I ^•»*>,
I (ioiiil.iril \Wi\v 1 t»ui<0. lu* à l.tmi en l"ii». ucuodant «mi auierie*. A la (■•'iMilii.iiiti1. il til parlii» ilu rmiiîtr ili* l'abri, ni huv et «lu ouiimnvo i-l montra mu' iTin.uiiu.iMf foiniirlrnro il.in- la t|i«cu*M<iii ili"» tpirslions ilo lintiaiic*. Il iii> joua aurini inlr ihmiiI.iiiI !•• iv*le «le la Hrvtiliilinii. Il \t»nail «IVln* iiMiiiinr Mvri-i.iiiv i*n i lu'f ilr la ivL'ic â l\iri> lor^ipi'il m' im\a par arriili-ut «lau^ la Snin' t tV.J'.n.
J. (îiiilluii. 1. p. iii.
:\. Aivliiw'N naliiuialcs. H 111, 1»». p. Wliï.
ihni.% p. :;:a
ration et de la confiance à laquell* sou dévouement lui donnent des droits n'inilue sur le rvice de Laltitu
x qu'ils a v aient faits ne justifiaient pas l'amertume Il n'éiail pw lus que les loi la ville
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ur remel
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$é se regarderont bien plus comme les Il de la nation en; ur elle par des
ceux d'un ordre parti ... les
» de* demandât *lr Contre du rUnjé 'h- |^uj,„ Lyon, 1199, Itt4 de
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députés... déclareront à la nation en l'assemblée des États-tiénéraux que le clergé de la sénéchaussée de Lyon a unanimemeÉt délibéré de partager également toutes les charges de l'État, de contribuer à la prestation représentative de la corvée... etc., ei un mot à toutes les dépenses de l'État, de la province et de II communauté dans lesquelles ses biens sont situés; de consentira ce que toutes les impositions soient réparties sur tous les bien proportionnellement à leur valeur, et de renoncer expressément! toutes exemptions pécuniaires. »
Les vœux de Tordre étaient ensuite classés en chapitres, traitant de la constitution, de la législation, de l'impôt et de l'administration et enfin de la religion. Le clergé demandait un régime et liberté politique et de contrôle, l'attribution aux États-tiénérau du pouvoir constituant, du vote des impôts directs et indirects, di vote des emprunts, l'inviolabilité des députés, la périodicité da sessions : «... les membres des États ne pourront jamais se séparai sans avoir indiqué l'époque d'une nouvelle convocation ». b aucun cas, la nomination des députés ne devait être faite par kl Ëtals provinciaux, les administrations locales ou les municipalités (( même en se réunissant au nombre des députés choisis par leu ordre respectif ». Dans les États les votes en matière d'irapê auraient lieu par tète, « par la totalité des représentants de ton les ordres réunis en une seule assemblée ». On souhaitait qu'il ei fût de môme, sans le réclamer d'une manière aussi absolue, pou les questions d'ordre législatif.
Pour les finances, comptes arrêtés et imprimés chaque année dépenses de chaque département soumises à l'examen des Étala Fixation du chiiïre de la dette pour la déclarer ensuite detl nationale. Egalité de l'impôt, « tous privilèges et exemptions étan contraires à une bonne constitution », uniformité de l'impôt, rema niement de son assiette, suppression des gabelles, des loteries rachat des péages, reculement des douanes aux frontières. État provinciaux électifs, « pour la répartition des impôts directs, h surveillance et la direction des travaux publics, la perception de impôts ». Unité de législation : « que les Fronçais n'aient qu'un< seule loi, comme ils n'ont qu'un seul souverain »; rédaction d'ui <»<>ile, réforme des ordonnances civiles et criminelles, uniformité les poids et mesures; création dans chaque arrondissement d'ui •onseil d'arbitrage composé de jurisconsultes, dans chaque pro vince et notamment à Lyon d'un tribunal supérieur d'appel, san
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on certain nombre d au
luw \ États de tenir compte « des dépense
m je ni t|ai sont les avant- coureurs M du tirage de la milice . Liberté individuelle : i un alov privé de autrement que pir union-
i la chai : Pinstaot
■ta* dans t'<us les cas tatei
du» les 1 i ri ^es lettres* La
«fttle li le clergé se défie est la liberté «le la
idre la liberté de la pi
<oit jamais tellequ'elle pi i la religion, aux mœurs
is, et qu'ainsi 1rs lois du r relu-
es. »> lion, plus anodine dans les termes que • raies de Tordre du eh:
1 c! la cahier x\r* rues vraiment large*
Ile intelligence de i des besoins de la société fran-
«atv* Suivant la déclaration du préambule! ce n'es! p;<> on oi particulier qui par électeurs, des citoyens, dont les
aspiration* ri les vœux se Confondent ai le In nation tout
rées au chapitre de l n ne présentent
1 le m r- Le clergé lyonnais s'occupe la
tut directement 11 se montre soucieux B à la l'Église le prestige qu'elles ont perdu
nier; tuais en même tempe il tttfeste te désir de voit » organisation intérieure, de
îére a curée, ce Tiers-Ëtat eerlêsias-
faîre déclarer sur Parai, « que la ; -ntholique, nposlolrqu* la religion nationale et constitutionnelle, sera la du culte public ■ que abus et ^ qui troublent la hommes gi -Lois ['oubli des . l'ordre les ctvarff ^pecl prufom i lu religion dire* la div nr rf la rA et ii
le lui rendre Joule 1 sur Pin
peuples ». 11 n esl pas question de recourir à des mesures dft rigueur, les moyens proposés sont tout pacifiques; il en est d'anei anodins comme les lois sompluaires, le renouvellement et l'otaervalion des lois relatives à la sanctification des dimanches et frtos. Mais le clergé en indique un autre infiniment plus efficace. 11 vent que l'instruction publique soit organisée d'après un plan uniforme, répandue surlout dans les campagnes, que chaque paroisse ait des maîtres et maîtresses d'école, qui seront soumis à l'inspection Jet curés. Même les établissements d'éducation particulière doivent dépendre de l'autorité ecclésiastique. Quant à l'éducation publique, elle doit être de préférence confiée à des corporations religieuses. Et Ton rappelle à l'appui de celte opinion « les succès avec lesquels une société religieuse et savante, dont à cet égard on ne saurait trop regretter les travaux et déplorer la suppression, a longtemps dirigé les collèges. »
Les députés devront s'appliquer à détruire la trop grande inégalité qui existe dans la distribution et dans l'emploi des bénéfice» ecclésiastiques. 11 ne faut plus que les curés soient réduit* à la misérable condition de congruistes. Des dotations proportionnelle! aux charges seront attribuées aux cures et aux vicariats. Elles seront prises sur les dîmes, un règlement général devant intervenir pour déterminer les fruits décimablcs, la quotité et le mode de perception de la dime. Quant aux chapitres et autres décimaleurt utiles qui se trouveront ainsi privés d'une partie de leurs revenus, on pourvoira à leur dotation par des réunions de bénéfices. Les curés seront désormais représentés dans les assemblées du clergé. Chaque diocèse aura des synodes annuels; des conciles provinciaux se tiendront tous les trois ans ». Pour le clergé régulier, on réclame l'abaissement au-dessous de vingt et un ans de la limite d âge exigée pour les vœux solennels, « cet âge ne permettant pas aux corps religieux de se procurer des sujets assez flexibles pour se former à la science, aux mœurs et à la discipline dei cloîtres. »
Le cahier de la noblesse traitait de la constitution, de l'impôt, des objets d'administration, de grande police et d'économie poli-
1. L'influence, des «Mires, en majorité dans l'assemblée du clergé, te fait ici sentir. On trouve dans cette partir du cahier non pas certes les disposition! de la constitution civile, mais t|uel<|ues-uncs des préoccupations qui ont guidé ses auteurs : amélioration du sort des curés, sirupldicalion de l'organisation par le remaniement des circonscriptions ecclésiastiques.
jdU particulier! à la ville de
l'onlr* ont à peu pn >Ames que
plus d'jtmplcur : mainli» m de Ktats-<iénéraux; iixa- » des Etals h deu> ^m-
-soudre sans avoir fixé l'époque n ». Tous les actes des États t force de loi; lei députés seront inviolables; les ministres - devant (s. La question du vole par
mentionnée. Le cahier demande pour nCC£ des administrations » sous le contrôle (tefl
mux; 0 ranties pour la liberté indivi-
Nul Français... ne pourra être constitué prisonnier que •erit des juges ordinaires ou de police; air* ordre du roi, il sera dans les vingt-quatre heures
ii seront tenus de l'interroger dan nie sur toutes les mit.
a l'administrai ion, à la politique, au? tient arU* saut aux I: raux à statuer sur les précatii
ipra* que la r aœurs et les personne* soient
Inviolabilité du secret des *Ura; tnrolabilite de la pn nul individu ne pourra être
sa pro{ à raison i publk reconnu, sïl
à Tinstani eo une valeur jus t. -me ni propor-
Dans In pari , on retrouve également, exprimé»
l*riTcr i>t plus complets, les vues du c le rue. Les £lats-
taiér ronl d'abord prendre connais de l'étal des
l&mce*; la d> , ils devront la déclarer <leite
km*)*?, « et la contrats à lelTel d'anéantir l'agio-
ntribuer à l'in tte portion de la riche*
Il y ajouteront l tractées par les villes,
ompagnies ou corporations pour prêta ou dons versés au
ml. t tait naturellement
lit lotit à reuiftfers, les cuire
S nationale;.
papiers, des aides, droits de consommation sur les vins, eauxdwie, huiles, savons; conversion de la gabelle en impôt sur les saline», liberté du commerce du sel; tarir exact, précis et modéré des droits de contrôle et autres droits domaniaux. Dans le cas où la capilition serait conservée, en écarter l'arbitraire. Pour les impôts nouveaux à établir, plus d'exemptions ni de privilèges d'aucune sorte, « les faire supporter également et proportionnellement par chaque propriété, en déterminant un cadastre général », soumettre lei revenus mobiliers a. la contribution, « sans cependant employer des voies inquisitoriales et sans gêner la liberté du commerce;... faire porter le plus possible les impôts sur les objets de luxe et de superfluilé». Aucun impôt ni emprunt ne pourra être établi ni perça ou réalisé que du libre consentement des États et pour le tempe qu'ils auront fixé. Il y aura un budget des dépenses voté par chapitres : « que les sommes nécessaires ù chaque département soient rigoureusement assignées par les États, sans que, sous aucun prétexte, elles puissent être détournées de l'objet pour lequel elles auront été destinées ». Les administrations provinciales seront autorisées à faire immédiatement l'emploi des sommes nécessaires aux dépenses locales, travaux publics, intérêts dus aux créanciers de l'État résidant dans la province, pensions, gages, el à ne verser nu Trésor que l'excédent, « afin d'éviter tout retard ou suspension de paiements et de conserver dans l'intérieur du royaume une grande et facile circulation de numéraire ». Les comptes d'administration du royaume et de tous les établissements publics devront être imprimés cl livrés à la publicité.
Pour la justice : destruction des abus dans les justices royales et seigneuriales, suppression des tribunaux d'exception, extension en matière civile de la compétence des présidiaux et des tribunaux consulaires, institution dans chaque généralité et notamment à Lyon d'un tribunal souverain, jugeant en dernier ressort au civil et au criminel Vénalité des offices ou supprimée avec remboursement ou corrigée dans ses abus. Rédaction d'un code. Formes de la justice rendues « simpli s, uniformes, sommaires, peu dispendieuses et communes a tous les sujets, sans exception par privilège ou par autorité »> ; réforme des lois criminelles et, en attendant cette réforme, <• que l'instruction ne soit plus confiée à un seul juge, que les accusés aient un conseil pour la confrontation et les actes subséquents ». La peine capitale cl en général toute peine corporelle ne pourra être prononcée qu'à la majorité des trois quarts, aboli-
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de la aellelteetde toute torture; (Min* M P décolla»
appliqua à t«»us 11-* condamnés.
place considérable est faite clans ce cahier aux question*
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u m d D'ailleurs la not-
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ai)*! • [>«>ur î extinction de la mendicité, vœu pour
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ftertê du comme: industrie : re vision des monopoles
{♦primer, suppression du privilège exclusif Avmessa- ul des douanes aux frontières, suppression des
pntgr- lion de celles qui » n të res-
tent ta »ûre te publique, a sauf a donner des règlements simple* ri ir la fabrication des étoffes de soie, la chapellerie et la ir leur importance et la multitude des individus s villes principales, peuvent exiger une ion du code de commerce, lois lipii mm contre les faillites, « qu toujours jugées a la
* * procureurs du roi des jush tilatres et, en cas
i des traités de commet précis de tous tes droits d'entrée, combiné avec 1«- aomn mec à écarter ou à
ccrt.-i "uns étrangères, à retenir ou à faire
ms nationales »». Enfin uniformité
s relatives à I le Lyon avaient du être, avant
>. rat dans le cahier, V débat approfondi dans le
luence des échc vins et au*
i» «tu t' ■
ton de de la
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ji'enipéeha point qu'on y réclamât la réforme de quelques uns abus les plus choquants de l'organisation municipale. La nobl émet le vœu « que la nomination des of liciers municipaux ioil 1 a l'avenir par une représentation plus nombreuse et plus proj tîonnelle des trois ordres », que Ton réduise les octrois et autres droits perçus à rentrée de la ville. Celte réduction devi< possible si les députés obtiennent que, moyennant l'acceptation tous les impôts qui seront établis par les Etals, la portion de dette de la ville quia été cont raclée pour Je rot soit déclarée de l'État, et que les hôpitaux, ** qui sont vraiment nationaux soient dotés par des unions de bénéfices; la ville n aura plus des lors à pourvoir qu'au service de sa dette particulière et a ses frais d'administration. Mais provisoirement le bail précédent des octrois et le bail acluel devront être rapportés a l'administration de la province, * pour y cire révisés et le dernier résilié s'il y a lieu Le cabier réclame en outre le rachat des droits de leyde, couf nage, cartelage, s'ils sont reconnus fondés, rétablissement à d'un entrepôt franc, la création d'une chaire de chimie pour fectiouner la teinture, l'installation près de la ville de uioulï organsiner la soie et enfin le retrait des privilèges exclusifs pour l'exploitation des charbons de terre, laquelle devra être rendue auJC proprié taire», sous condition de s y livrer <c selon tes principes < Part et sous l'inspection des ingénieurs des mines» »
En groupant différents articles disséminés dans toutes les pari du cahier, on peut se rendre compte de l'opinion de la nobl< lyonnaise sur les privilèges et prérogatives de son ordre, ce qu'elle entendait abandonner ou conserver. Elle renouvell renonciation à tous privilèges en matière d'impôts : « Nouscharg nos députés de réitérer à rassemblée des États-Généraux la renonciation que noua avons faite de toutes exemptions et pr lèges relatifs aux impôts qui seront consentis par lesdits États. Mois elle réserve expressément tous les privilèges ho no ri fk m tels que le droit de nommer toujours seuls nos reprisent les ordres et décorations,,., les titres, qualifications, port d'ara Ainsi la noblesse subsistera comme ordre distinct dans la na 11 est difficile à des anoblis de la veille d'en faire une caste fer mais ils veulent « qu'aucune place sans fonctions habituelles et i
1. On se rappelle par quel abus d 'autorité scandaleux ces baux avait imposes à la ville.
conférer la noblesse ». Le cahier demande m que les Généraux s'occupent des moyens d'inspirer un caractère il en multipliant les établissements d'éducation pour toutes le* classes, mais notamment pour la noblesse ». La question des droits féodaux est abordée, les membres de la noblesse « consentit de» à présent que tous droits de servitude personnelle soient «rppriojés,. s'ils n'ont été convertis en denrées ou en argent ». Pour le* autres droits ils indiquent la solution du rachat : « que les faa!3-Génër&ux examinent s'il convient de faciliter et de procurer ftlfranch Use ment des possessions territoriales, en permettant des rachats généraux et proportionnés à la véritable valeur de la propriété dt-s se îgûeurs directs et justiciers, »
lier du Tiers-État comprenait des chapitres relatifs à la oiT à l'Eglise, à la législation, à la police générale, à Tagrie et au commerce, au domaine et aux finances, aux impôts, ri tenait en outre des vœux particuliers à la ville de Lyon *. I? programme politique ne diffère pas sensiblement de celui des deux autres ordres. Il réclame avant tout une constitution : itne dans toutes les sociétés il n'y a point de bonheur à r sans une bonne constitution, la province du Lyonnais • ses députés de ne délibérer sur aucun objet avant qoe ta constitution française ail été fixée par les États-Généraux ». U Tiers- État lyonnais conçoit la monarchie constitutionnelle tomme l'association de la volonté royale et de la volonté nationale : u La loi est l'expression de la volonté générale de la nation, •nnêe par la volonté du roi, ou l'expression de la volonté , approuvée et consentie par la volonté générale de la cation... Les États-Généraux sont la seule assemblée compétente pour déclarer la volonté générale de la nation, » Fins catégorique sar ce point que le clergé et surtout que la noblesse, il réclame pour les États prochains et futurs le doublement du Tiers et le vote Les États seront périodiques, ils auront des pouvoirs et financiers, ils contrôleront les comptes des ministres a responsabilité sera organisée. Chaque généralité aura des États provinciaux élus, composés pour moitié de membres du Tiers, ique ville ou paroisse une municipalité élue, prise également pour moitié dans le Tiers. Contrôle des États-Généraux sur les Étals
de la sénéchaussée de Lyon. Lyon, J7&0T in 8 1 10 page». Archives de la ville de Lyon.
provinciaux en même temps que sur les finances du royaume, ce irùle des Ktats provinciaux sur les municipalités, les ad minist ratio des hôpitaux, etc. Suppression des gouvernements de lout genr excepté ceux des villes frontières, suppression des commis départis dans les provinces et des ingénieurs des pools et ehao gées, leurs fonctions devant èlre al tri buées aux États provint Respect de la propriété et du secret des lettres, liberté individuel! liberté de la presse, demandées à peu près dans les mêmes terme et cette dernière arec les mêmes restrictions que par les cahie des deux autres ordres.
La ressemblance est plus frappante encore dans la partie fine cière;surla dette publique, le remaniement du système ïmj taire, la répartition plus équitable, la publicité des comptes, Tur nimité est parfaite entre les trois ordres de la séné ne relevons dans le cahier do Tiers qu'une seule proposition lui soit spéciale, celle de faire répartir l'impôt entre les génér liles par les Elats-Généraux, entre les villes et paroisses par Etais provinciaux, entre les particuliers par les municipalité Même accord pour la législation et la police générale. À lademar d'une législation uniforme, de la suppression des charges vénale de la simplification de la procédure civile, de l'adoucissement la procédure criminelle, le Tiers- Etat ajoute des vœux pour « chaque cour souveraine lasse pour son ressort un tarif génér clair et modéré des épiées et de tous les droits dus aux notaires pour « que la rigueur des contraintes par corps suit modi adoucie « ; pour « que dès à présent les prisons soient un lieu sûreté et non un lieu de supplice »; pour « que fa peine iJ r: rue pour vol N»t abolie - ; pour « qu'il soit surfis hors les cas de rét lion à l'exécution île la peine de mort pendant trois mois, av re vision du jugement huit jours avant le terme du délai ». Il pr pose l'institution de juges de paix électifs, la création d'une as tance judiciaire, « pour aider de conseils et d'avances les pauvr dans l'exercice de leurs droits», l'interdiction de la mendicité* sous condition a que dans chaque paroisse il soil pourvu aux besoic des ïnlinnes et des vieillards ».
Le v*eu relatif à l'instruction publique est conçu en terr moins vagues que celui de la noblesse, il est plus que celui du cler dégagé de tout esprit de corps. Le cabicr signale « les abus qui i sont glissés dans le régime des universités, dans la concessiom grades et dans l'éducation publique ». 11 réclame Tinslruct
»ire gratuite, avec ce que nous appelons aujourd'hui lenseipement civique et renseignement professionnel : a qu'il soit établi ians chaque paroisse des écoles gratuites ou les enfants puissent fif rendre à lire, à écrire et des éléments de calcul; que dans les viles les enfants du peuple soient instruits gratuitement des éléaeots des arts les plus utiles;... que l amour de la patrie, l'esprit ublie soient dès l'enfance le premier sentiment de tout Français; nstitutionuelles deviennent des livres classiques dans » villes et dans les campagnes, »
Ce Tiers-État va naturHt.-mriii. plus loin que les deux autres dans ses vœux pour la suppression des privilèges et la ffortne des abus ccelésinstïques ou féodaux, 11 ne se contente pas r. demander l'égalité devant l'impôt II veut L'abolition sans ideoinité de toute servi lu de personnelle, nmrr ,i miséricorde, etc., 1 prohibition de toute servitude rurale sans litre, la faculté de pour les cens et rentes foncières. Jusque-là il est d'accord rec la noblesse, il la dépasse quand il réclame « la destruction es abus delà chasse » : il est en opposition avec elle quand il émet ï *omj ioeoo état civil ou grade militaire n'appartienne exchi-
teroent à nu ordre de PÉtat », Il entend « que la religion cathoque, ftpoatoliqae et romaine soit seule dominante en France », mÎA il trace pour le clergé lout un plan de reformes dont lÀssern-
iluanle ne dépassera pas de beaucoup la hardiesse ippre&sion des dîmes, casuels et quèles, « aux offres des corniules de pourvoir aux dépenses pour le service divin et l'enen des curés et vicaires »; suppression de la pluralité des îces^ - I moins que leurs revenus réunis n'excèdent pas la de douze cents livres ». Sur tout bénéfice de plus de deux s, taxe au profit des communautés de filles non reniées, préires vieux et infirmes, des écoles et hospices de charité à >lir dans les campagnes. Suppression des communautés de de sept prêtres. Interdiction des vœux ni on astiques avant de vingt-cinq ans \
illure, l'industrie et le commerce devaient occuper une
importante dans ce cahier, dressé par une assemblée corn-
en majeure parlie de cultivateurs, de commerçants et don-
Le Tiers-tëtat considère comme autant de moyens eïïieace3
'améliorer l'agriculture la suppression des impôts sur les vins
contraire de ce que demande le clergé, Voir page 8e,
et boissons, de la gabelle, et en général des droits sur les denrée* de première nécessité, l'abolition d'une partie des droits féodaui, le retrait des concessions de mines, la suppression du tirage dtt milices ou la faculté pour les habitants qui y sont astreints deie libérer par une redevance modique, alimentant une caisse destinée à rémunérer les enrôlements volontaires, la conservation ou la reconstitution des communaux, l'entretien des chemins vicinaux, la liberté du commerce des grains et des bestiaux, «leur libre circulation, même la sortie du royaume, ne pouvant être interrompues que momentanément et à la demande des Étals provinciaux, lorsque Ton pourra craindre la trop grande dirainutioa de la masse des subsistances et des denrées ». Pour le commerce, uniformité des poids et mesures, abolition des péages, des prtfi* loges de messagerie, des droits de marque sur les fers et les cuin, des droits de plomb et marque sur les étoffes ou toiles, des droite sur les matières premières; transport des douanes aux frontière*, revision des traités de commerce, législation sur les faillites, inlc* rèt réglé, dans les affaires civiles, suivant le taux du prince, dans les affaires de banque, commerce ou finance, au taux du cours <h la place. Pour l'industrie, les jurandes ne sont pas absolument: condamnées, mais on invite les États « à peser dans leur sages* m s'il ne serait pas plus sage de laisser à l'industrie cette liberté qui toujours augmente ses ressources ». Dans les villes manufacturières, suppression des droits sur les objets de première nécessité, qui renchérissent la main-d'œuvre et favorisent ainsi la concurrence étrangère. Récompenses pour les inventions utiles. Dans le ressort de la sénéchaussée, protection aux fabriques de Lyon et de Saint-Cha* mond : « que des primes leur soient accordées, qu'on favorise leurs exportations par des traités de commerce, le tarif des traites aux frontières du royaume, la vigilance des ambassadeurs et consuls, l'abondance des denrées et la bonne administration de cet manufactures; les députés feront sentir que l'intérêt que ces manufactures inspirent s'étend à la province qui leur fournit d« denrées et des bras. »
Ku ce qui concerne la ville de Lyon, le cahier insiste sur la cri» que subit l'industrie de la soie, « ruinée par les caprices de U mode », et sur la misère des ouvriers, due principalement au: octrois. Gomme la noblesse, le Tiers demande que l'État prenne i sa charge toute la portion de la dette de la ville qui sera reconnue provenir d'avances faites au Trésor royal. U sera pourvu aux arré-
I Jigœ et à l'amortissement du surplus au moyen d'une contribution tel habitants. Mais ces droits municipaux devront être manière a 6a qu'ils ne puissent refluer directement ni nt sur les habitants de la campagne ou nuire à la vente mmation des denrées de première nécessité, Le Tiers-État de la ville, usant de la faculté qui lui était accordée par le règlement royal du 2i mars, demanda à ajouter au cahier général des observations, « pour rappeler sommairement dans le Bandai des députés aux Etala-Généraux les objets qui devaient particulièrement fixer leur attention ». Ce cahier supplément aire fat ioj?érèi non sans quelques résistances. Dans l'ensemble, il ne irle pas beaucoup du cahier général, qui avait été, on s'en sou- Labli par une commission mixte composée pour moitié de onoais, la rédaction en est seulement plus méthodique . Fidèles au programme tracé par Millanoîs dans : 2\ mars, ses ailleurs déclarent s'abstenir « d'insérer dans ce mandat les objets de détail qui peuvent intéresser la p rois ville, les corporations. Les États, quand ils auront réglé majeurs, s'occuperont des diverses demandes et détails ri , ecours aux cahiers particuliers et instructions envoyées
par les partit- intéressées et les bons citoyens. » Cependant ils la façon la plus nette sur les principales réformes ire dans l'organisation intérieure de la cité. Ils demandent * que le choix des administrateurs des hôpitaux et collèges, de? - municipaux chargés de l'administration des biens
patrimoniaux, des officiers de police, soit déféré aux représentants (|oi seront nommés à cet effet par les députés des citoyens, librement élus dans les assemblées de corporations »; que des règletablis pour l'élection du tribunal de la Conservation, jKMir la composition de la chambre de commerce; que les comptes il!» des hôpitaux et des collèges soient rendus publics et •pures par les Klals provinciaux: que la délie, pour les portions avant pour causes des avances faites à l'État ou des dépenses d'un carnet* -re national, 3oit prise en charge par l'État, que tout octroi position de ville soient abolis, et que, s'il reste quelque charge •a compte de la cité, les contributions pour y subvenir soient mpoe !«>iit autre objet que les denrées de première néces-
mIm tltt Tiers-Ètut tfn lu rifle de Lyon. Lyon» 1789, due aste aui Archives nationales. B III* jiu. i*2l
site; que tous droits sur les grains, tant à l'intérieur qu'au dehors, soient supprimés; « qu'il soit pourvu à l'entretien des deux hôpitaux sur les dotations du clergé réservées à des œuvres pies, qu'il soit réservé dans l'hôpital de la Charité un plus grand nombre de places pour les ouvriers infirmes et âgés, sans être obligé d'attendre qu'ils aient atteint l'Âge de soixante-dix ans. »
« Nous attendons de l'honneur et de la délicatesse do. nos députés, disent en terminant les électeurs lyonnais, que sur tous les objets énoncés au présent mandat, ils se conformeront scrupuleusement aux pouvoirs qu'il renferme; et en ce qui concerne le» objets non prévus qui pourront être proposés et discutés,... nous invitons nos députés, après avoir consulté les principes qui forment la base de ce mandat, de se livrer dans leurs avis aux mouvements de leur conscience, de leur patriotisme, de leur amour pour le roi. » Cet article fuit grand honneur à la sagesse et à 11 prévoyance du Tiers lyonnais. Il comprenait fort bien, et et n'était pas alors un mince mérite, que tout ne pouvait être prévu et réglé par avance, qu'il fallait pour beaucoup de choses s'en remettre à l'initiative des députés. Il s'agissait moins de leur tracer un programme complet que de leur fixer une direction générale et des principes de conduite. Un de ceux qu'on leur donne c'est « de conserver envers MM. les députés choisis par les deux autres ordres les déférences et les égards dus à leur naissance et & leurs personnes, bien sûrs qu'il ne peut exister entre les deux premiers ordres et le Tiers aucune diversité d'intérêts. » Faut-il voir là l'illusion d'un optimisme sincère ou le calcul d'esprits politiques, désireux de mettre de leur côté l'avantage des procédés courtois? Il se peut aussi que les Lyonnais ne soient pas fâchés d'accentuer leur attitude déférente pour se bien distinguer de ces gens du plat pays, qui applaudissaient les motions les plus radicales contre le dergé et la noblesse. Mais ils expriment sans aucun doute le sentiment qui leur est commun avec leurs concitoyens, avec la France entière, lorsqu'ils recommandent à leurs députés de voter « avec insistance » pour qu'il soit élevé à Louis XVI, « restaurateur de la liberté et des droits de la nation, un monument qui perpétue le souvenir de ses bienfaits et de leur reconnaissance ». À ce moment unique ou tous les intérêts, toutes les opinions semblent se rencontrer et se confondre dans le parfait accord d'une bonne volonté unanime, les plus perspicaces ne prévoient ni difficultés ni résistances sérieuses ; la confiance et l'espoir emplissent tous les cœurs.
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CHAPITHE I La Fin du Consulat.
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>i« d'avril 1789 a Lyon s'écoula paisiblement dans l'attente
incident notable fui l<*
tds qui se lit en mission I
lit une i peine in niait
on ai' échec que venait <l«i sabir 1»
.'afînir- utr quitter Lyon nï-tait
I se traiter i rdinairea.
a l'autorisation «Talion, r uu\
r la le pain lus'. Au sortir d'un hiver
^es autoi
succès des États-Généraux et par conséquent le bonheur de France » *. Le courrier extraordinaire qui apportait leur lellr la route en trente-six heures, et arriva le ±) à cinq heures du 11 était adressé non pas à la municipalité, mars au cercle des reauxt rendez-vous de la bourgeoisie libérale. Le cercle répaii aussitôt dans les cafés des copies de la lettre, la fit imprimer distribuer gratuitement, et illumina le soir la maison où il se 1er située sur le quai en face du pont Morand;... » plusieurs m de ce cercle étaient aux fenêtres avec des mouchoirs blancs aut de leurs cannes et invitaient les passants à manifester leur joie i succès que venait d'obtenir le Tiers-Etal *. Dans la soirée la fo afflua devant le cercle, de là des bandes d'hommes du peuple de jeunes gens se répandirent dans toute la ville, frappant portes et réclamant des illuminations aux cris de : « Vive mous Neeker, vive le Tiers-Etal, éclairez! «> On arrêtait les voitures, forçait les dames de la noblesse qui s'y trouvaient à acclaci aussi Neeker et le Tiers-État ; quand on rencontrait une escouade guet, on l'obligeait à porter les armes traînantes. Tout se borna soir-là à ces expansions d'une joie un peu tumultueuse.
Le lendemain le Consulat prit un arrêté J décidant que, « dant trois jours consécutifs..., à la nuit tombante, l'hôtel de vi et autres édifices publics appartenant et étant à la charge de ville seraient éclairés et illuminés », il invitait les citoyens faire mettre en dehors des fenêtres de leurs appartements des trme> de papier, avec des chandelles allumées, lampions et aul lumières ». Les comtes de Lyon ordonnèrent aussi des illumir lions dans la partie de la ville qui dépendait de leur justice, fir sonner la grosse cloche de Saint-Jean; un Te Demn fut chaule cathédrale. Mais les démonstrations populaires prenaient une te mire menaçante. Un gros rassemblement se porta devant Vht
1. Lettre de MM, tte députée des communes de Lyon à hurs commette
PailS, H juin, à miuutl. àfghtvaa nationales, 11 III, 7*i, |> B
*2. Journal de ce gui s'est passé à Laun joue par jour depuis le lundi 29 juin n&9 juMqtittu jeudi malin 2 juit/et* et Suite du journal (te , de L*/ott. Ardi. nat, tt III, p. 572-691. L'auteur anonyme paraît être un ag secret ou un correspondant officieux du gouvernement.
3. Actes consulaires, BB 318, h la date du 30 juin. — Récit sanglant de ce < s*e»t petêH a Lyon te é juillet au sujet des réjouie tnméaa par
ei* 5 pages în-8. Vaésea en donne un extrait étendu, Ly en f7W, |». 36. Ce récit place dans la nuit du 3 juillet la destruction du J'ai suivi de préférence le Journal de ce qui s'est passé à Ltjon^ bcauc plus précis et complet.
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Bar intrépide des malheureux ouvrier» » ', et
en faveur de cette classe précieuse » un plaidoyer,
• dont sa prudence avait suspendu la publicité dans les moments
ilion dangereuse » f. Avant les élections, il avait pro-
i'au lieu de revendiquer dans leur intégrité ses antiques
es, le Consulat se bornât « à former des arrondissements
mmune, à chacun desquels présiderait pour le moment
in, qui déclarerait ne prétendre à aucun suffrage, niais
ni donner un caractère de légalité à l'assemble
site tactique ne fut point goûtée du prévôt des marchands dont
dut* Mais une brochure anonyme * découvrit au public
nnais ces dissidences; c'était un panégyrique en règle du pre-
in : on y vantait « ce caractère de droiture, de courage
fermeté », on le dégageait prestement d'une solidarité
aue compromettante, en opposant <* sa conduite loyale, franche
généreuse aux fausses démarches où d'autres s'étaient iaisèê
lier par Tempire de L'habitude, la timidité du caractère, les
de petit intérêt personnel ». Imbert ne desavoua point
tpoiogte de *a conduite, si désobligeante pour son chef et
L'énergie et l'habileté qu'on lui attribuait allaient bientôt être
à l'épreuve. Du l'end des provinces on suivait avec une
Qtiuu anxieuse les péripétie» de la lutte que le Tiers-Etat avait
flibérément engagée. Les résistances des autres ordres et de la
ur excitaient une impatience générale, a l'enthousiasme confiant
i premiers jours succédaient peu à peu l'inquiétude et la colère.
up sur coup arrivaient les nouvelles de la séance du 17 juin, dans
uellêle Tien s'était déclaré Assemblée nationale, du serment du
I <> Paume, de la séance royale du 23, L'émotion grandissait a
que les événements se précipitaient. Les députés des corn-
Lyon depuis leur arrivée à Versailles s'étaient tenus en
[)rt avec leurs commettants. Le 21 juin, après la réunion des
I ordres, ils se hâtent de rentrer à Paris pour leur annoncer
i vol ut ion qui s'est opérée dans ce jour, qui assure le
poule de Lyon, Lyon, f78u, in-12 de ta psiges, reproduite >>n.Lyonen tt$9t p. li'T et suif.
Mût.
, Cm* la Lettre de ta petite proie, qu'un habitant de Lyon est censé écrire ni *e trouvant à la campagne. Elle est dalée du 24 février, mais la lion est ferlai ne mont nostérieure.
gentilshommes, bourgeois et négociants » f, répondirent à cet appel Avec les officiers de quartier et les chevaliers de Saint-Louis që s'étaient mis à leur tête, ils renforcèrent les postes les plus impôt* tants, surtout celui de l'Arsenal, et firent des patrouilles. New moins la journée fut chaude. Vers trois heures de l'après-midi, Il poète du pont de la Guillotière fut attaqué, le détachement de k compagnie franche qui le gardait fut désarmé et menacé dêlrt jeté au Rhône; une escouade de la maréchaussée accourut pourk dégager, elle fut repoussée; on se mit à démolir les bureaux te domaines et des octrois. La destruction était presque achevée quand parurent 320 dragons qui arrivaient de Yienne. Reçus i coups de pierre, ils ripostèrent par des coups de pistolet et entré* rent en ville trompettes sonnantes. On profila de leur arrivée potf renforcer encore les postes et organiser des rondes où les dragooi étaient mêlés à la maréchaussée et au guet à cheval '. Pendant la nuit les émeutiers se portèrent sur les barrières de Perrache; l'arrivée du chef d'escadron du Busquet avec un détachement de dragons et une centaine de volontaires ne les arrêta point. Ils barricadèrent la chaussée avec des pièces de bois et incendièrent les bureaux de l'octroi, malgré le feu que faisaient sur eux les troupes et auquel ils ne pouvaient répondre qu'à coups de pierre; il y eut des tués et des blessés. Une bagarre eut lieu aussi à la place Royale, où se trouvaient les bureaux des aides, des octrois et de la capilfttion.
Pendant les journées suivantes on continua d'attaquer les portes, le 2 celles de Saint-Just, de Saint-Georges et de la Croix-Rousse, le .') celle de Vaise. On faisait entrer sans payer les droits du vin, des bestiaux et autres marchandises. Sur les places et carrefours on vendait le vin en tirant au tonneau, et l'on criait : « Vin de TierM-KLnt, a quatre sols la bouteille M » Le Consulat prescrivit « li tous ceux qui voitureraient du vin dans la ville d'être munil d'un acquit de paiement des droits et de le représenter à première réquisition; à défaut de quoi, les tonneaux seraient ouverts sur-lechamp et entièrement vidés » 4. Il continua de faire appel au con couru des volontaires. L'agitation ne s'apaisait point. Les bourgeoii qui pillaient isolément pour prendre le service de garde élaien
S . Jnnnmlil? ir ifui *V«/ punêA h/on. — Archives consulaires,!" juillet, 3, i :i //m/.
t. At'li't cnnniilnlri'ft, SI juillet.
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Ij* 2, place de l Herberie, un u me André
pour avoir attaqué al injurié un particulier nt un de la garda,-, lui avoir dit en
fusil, tu veux donc ta battre contra nom
re à la poi ise, Les paysan»*
qui l'oo avait annoncé la suppression de» droit-
i leur arrivée en foule, <lr iroiff que
par les bourgeois et dragons et qu'il fallait
ilsse retiraient, quand tes hinraesdu fapboai g
r docilité, les *\<*itant à faire comme on avait
ix auln-s por ruant alors des billots qui servaient à
((«•> lea voUuriers entrep : de
le passa. ^ns de V ni ;« eux. La garde,
u\>y de pierre et de bâton, fait i
gauche de prennent rpe
« H y a eu des plû-
ucoup de bleaséfl i \ tut plue isalme. L dimanche, comme
es furent doublée, des patrouilles i la joui i nuil suivante, Quatre mille
il aur pied, troupe >\<- fi-rn<- el de police
soir arrivèrent deGrcnoble35l mnemberg, le lendemain un d de eelui
liai avait maintenant en main
ut t*n chambre criminelle général Clapeyron, rendirent un ju.
tit à la potence, eomme un des au' i in-
Villarni
: André : au bar»
ivait cliei >lltre Une
patrouille. Cinq autres inculpés, contre lesquels il devait étn amplement informé, étaient retenus pour six mois.
Le 9 juillet, le Consulat publia une proclamation * dans laqi après avoir relaté à sa manière les origines et les incident ré meute, dont il rejetait toute la responsabilité sur des étrai malintentionnés, il s'efforçait de dissiper les faux bruits d'aboi immédiate des octrois, de montrer que la suspension des i n'était préjudiciable qu'à la ville et aux hôpitaux; il se dona mérite d'avoir imploré « l'équité et l'humanité des juges », eto festait « sa douce satisfaction » en voyant « que le glaive • justice s'était fixé sur des étrangers ». Tous les habitants avaient fait rentrer des denrées étaient invités à acquitter les ci entre les mains des receveurs; des visites domiciliaires et annoncées, et les citoyens requis « de dénoncer les gens sans et de prêter main-forte pour les arrêter » au cours de ces vi Défense sous peine de prison de paraître dans les rues après la tombée sans lumière, de s'attrouper plus de quatre ; défense « sulter les bourgeois, pères et enfants de famille, de quelque et condition qu'ils soient, et de leur faire reproche d'avoir | les armes pour le service de la ville, sous peine d'être livi prévôt général de la maréchaussée et jugé comme séditieux ». adoucir la rigueur de ces menaces, l'arrêté se terminait pa conseils bienveillants. « Le Consulat, persuadé... que si que habitants de cette ville se sont égarés dans ces moments de tro c'est le fruit de la séduction et de Terreur..., invite et prie toi concitoyens... d'user de la plus grande modération envers 1< et pauviv peuple, et de lui apprendre que... tous les citoyens, aucune distinction, n'ont d'autre volonté et d'autre désir que léger le poids des impôts, mais que jusqu'au moment où les 1 Généraux, d'accord avec le meilleur des rois, auront trou* moyens de remplacer ceux qui existent, la loi, la religion et térét public... exigent que l'on continue à les acquitter. * ordonnance royale prescrivit le rétablissement des barrière truites; des lettres patentes attribuèrent les pouvoirs et juridi nécessaires aux ofliciers de l'élection de Lyon, pour le reco ment des droits dont la perception n'avait pu être effectuée dant l'émeute.
Cependant, le 13 juillet, les électeurs du Tiers-État de la vi
\. Arclmcs eoiiHiiuiire*.
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unissaient au palais de justice; le
particulier Leulli f»re-
il les présider un peu a son c ndanL Cinq
, hVrgasse \ Boscary, M.u-onnruve, Rasl et Camïnet
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celle vi!
"-ni peu v sa conduite, pour la
son afT&té «lu JT juin et iJe se subséquents, et
fnrmell » même
erait les citoy- lie ville nVurent
irt I i 66 Btofa
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pour correspondre directement avec les députés, et faisait preuve d'un véritable tact politique en leur offrant un appui moral saaf prétendre leur imposer sa tutelle. En somme, elle prenait à Lyei la direction du mouvement en annonçant l'intention de le modérer. C'est à peu près ce que faisait vers la môme date et sous la même inspiration le comité des électeurs parisiens.
Le lendemain un courrier extraordinaire apportait la nouvelle du renvoi de Necker. Les électeurs se réunirent une seconde fois, et se montrèrent surtout préoccupés de prévenir le retour des trou* blés : « l'assemblée \ Irien sûre que l'Assemblée nationale ne négli* géra dans cette circonstance aucun moyen pour éclairer le roi sur ses vrais intérêts, toujours inséparables de ceux de la nation, t arrêté de redoubler ses efforts, pour prévenir et détruire les imprefr sions fâcheuses que des gens malintentionnés pourraient répandre dans le peuple, et dont cet événement serait le prétexte ». U réunion s'ajourna au lendemain et demanda, ce qu'elle obtint sans difficulté, de siégera l'Hôtel de Ville. Cependant les nouvelles arrivé» de Paris s'étaient répandues dans la ville et l'émotion était vive: on réclamait des armes, on parlait d'attaquer la Bastille de Lyon, la forteresse de Pierre-Scize *, on aflicbait des placards dénonçant les complots tramés contre le bien public et accusant les ordre» privilégiés de connivence. Les syndics de la noblesse et du clergé, accompagnés de quelques membres des deux ordres, se présenté* mit le lt> a la réunion du Tiers; en même temps ils demandaient au Consulat une assemblée générale des trois ordres. Cette fois il ne s'agissait plus d'un tumulte populaire; il fallait ou se prononcer d'une façon catégorique contre la Dévolution même ou s'associer au mouvement. Le Consulat le comprit. Le jour même, il fait placarder un arrêté invitant tous les citoyens, « de quelque état et condition qu'ils soient, à se faire inscrire incessamment chez les olïieiers en chef de leur quartier. Aussitôt que l'état en aura été dressé, on formera des compagnies de milice bourgeoise pour la sûreté de la ville \ » L'assemblée générale demandée par le clergé et la noblesse est convoquée pour le lendemain.
Imbcrt-Colomès ouvrit la séance 4 en déclarant au nom de la
1. Ih'LthvmltoH priMf flans iassvmhlév <lfs ttiffêrrntrs ( <n jtoralions. eti\, réunion extraordinaire «lit ! i juillet, à si\ heures du soir. Archives nationale* /«».-. rit.
Morin. t. 1, p
•I. Archives consulaires à la date du II» juillet.
». l*rnti>t'Vi'fhiil tir l'tnxvmhlêr ilr* trois orrlrr* #/<• la ville df Lyim IfHHf n
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tpalité quelle ne prétendait pas imposer son autorité : a Vous
parfaitement libres de vous choisir tel antre président que
► joignez à propos. » 11 constata que « les ennemis do In'me
■étaient efforcés de séparer le roi de la nation, et que le coup d'Ktat
tpTUs avaient fait frapper avait mis le deuil à la place de la joie la
plu* pure ». Il s'éleva CODira las insinuations dont le clergé et la
noblesse étaient l'objet, rappelant que *< tous les ordre> de l'État
ava il né des preuves de leur patriotisme », et affirmant « que
la réunion des trois ordres à l'Hôtel de Ville ne laissait plus de
prise a la malveillance »« Il lit connaître les mesures arrêtées par
le Consulat pour l'armement des citoyens et le recensement des
mi*, et demanda à rassemblée de décider « que lef
troupes i|p Sa Majesté, qui n'étaient en cette ville que pour secourir
lo habitants, y seraient conservées en proportion de ce qu'exige-
rail la sûreté publique ». Il conclut en proposant l'envoi d'une
reaN au roi. Le Consulat s'associait ainsi dan- des termes as- /
art* au sentiment de réprobation qu'avait soulevé le renvoi de
^r ; il recommandait la concorde et l'union, mais en même
feunp* irçait, en ravivant l'impression des récent désordres.
Je grouper sous sa main toutes les forces de la cité, et de provo-
r une manifestation en faveur du main Lieu des troupe* de
L'abbé de La Chapelle prit ensuite la parole au nom du clergé
.lier. Il déplora qu'on eùl réussi, maître les témoignages non
-voques qu'il en avait donnes, à rendre suspects les sentiments
h ordre : « Nous venons prouver, en nous associant à voa
nanifrstations que le clergé de Lyon n'a pas varié d^ins ses prin-
*, Il déclara que l'Assemblée nationale était celle des vrais
Uttantfl de la nation, affirma l'accord des ordres, <c réunis par
► mêmes principes, par les mêmes sentiments, par une affection
une estime mutuelles », et termina par le double cri de « vive
At vive la nation! » Le révérend père Terrasse» jacobin, eon*
iaa nom du clergé régulier les déclarations de M. de La Cha-
Saconay, parlant pour la noblesse, dit . : « Le vœu
ta noblesse était dés longtemps la réunion la plus complète
t de sentiments avec les deux autres ordres. Je m'eni-
den faire lu déclaration solennelle dans ce moment, et de
tel commun <ir la dit** ville, elc, in-12 dr 2:1 page nmçne de In ville. Archives de Lyon, Vae*en en donne (l'important*
confondre ses souhaits les plus ardents avec ceux des citoyens <k Unis les ordres* pour le succès des travaux importants dont l'A* emblée nationale est occupe* dans le but du bonheur commun. * Roseanr exprima combien les sentiments qui venaient d'être développes de la part du clerc* et de la noblesse « pénétraient le Tiers- . Ëtal de sensibilité. *
C'était quelque chose que l'union des trois ordres lyonnais et kl protestations de fidélité à la cause nationale apportée» par le clense et la noblesse. Mais la gravité des conjonctures demandait davantage. In électeur du Tiers, Dubois, donna lecture d'un projet de délibération arrête la veille dans rassemblée du Tiers-État en présence de quelques membres des autres ordres. Klle fut adoptée d'acclamation. On décida quelle serait signée au nom de l'assemblée par les membres du Consulat, par les comtes de Lyon Pingoa et Gourcy, par MM. de Moulluel et Beuf de Curis pour la noblesse, par MM. Rast, Dubois, Maisonneuve. Boscary, Rergasse et Camioet pour le Tiers- Ktat : que des exemplaires en seraient adressés au président de l'Assemble* nationale, au gouverneur de la province, au ministre du département, aux députés des trois ordres de la sénéchaussée, aux \iiles, bourgs et communautés de la province et aux principales \illes du royaume. Voici quels étaient les termes de cette ileo la rat ion. qui empruntait aux cire on stances le caractère dune adhésion éclatante à la cause de la Révolution :
« Ce jour. 17 juillet 178*1, les citoyens de la ville de Lyon, de tout rang et de tout état, sans distinction d'ordre, se sont réunis dans l'hôtel commun de celte ville, pour y délibérer sur les circonstances présentes et sur les fâcheuses nouvelles reeues de Paris depuis quatre jours.
« Us ont été frappes de consternation en apprenant l'exil de M. Neekcr et la démission de M. de Montmorin. Us ont considéra que ces deux ministres, ayant reçu depuis peu des marques éclatantes de l'approbation donnée à leur conduite patriotique, tan par l'Assemblée nationale que par les villes de Paris et de Ver s ailles, leur renvoi au moment le plus inattendu entraîne l'affreus conséquence qu'on aurait compte pour rien l'opinion publique, e pourrait être regardé par tous les gens sensés comme le prélud des coups d'un despotisme qui, après avoir e>quissé toutes les voie détournées, ose enfin se montrer à découvert.
« Ils ont considéré que de pareilles dispositions n'ont pu parti du cœur de Sa Majesté,... ils ont donc rejeté d'une voix unanim
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les perfides llers qui obsèdent le trône tout l'odieux du
1 avenir; ils ont regardé <:<»mme infâmes et traîtres au à lu pairli Ions les hommes assez dénaturés pÙBff oaer coulera Sa Majesté des actes d'oppression.. M tons généraux d'aril soldats, qui, oubliant qu'ils sont cilnvm>. seraient isaez criminels pour prêter leur concours au deapo-
es blftmec venaient les déclarations solennell
lo décisions viriles.
« L'assemblée a déclan1, qu'en conformité de l'arrêté de l'Assemblée nationale du 13 de ce mois qui vient de lui parvenir, Isa ministres et les agents civils et militaires de l'autorité sont responsables de toutes entreprises contraires aux droits de la nation et aux décrets de l'Assemblée nationale; déclare aussi que les ministres art net s et les conseil de quelque rang, étal ou fonc-
tion qu'ils puissent être, sont personnellement responsables de tous les malheurs présents et de tous ceux qui peuvent en être la suite. • Les citoyens de Lyon déclarent unanimement que leur volonté : leurs biens et leurs vies pour conserver la moftar» due française, d'après la constitution qui sera réglée par l'Assemblée nationale, pour assurer le sceptre dans la branche régnunlo i la maison de Bourbon, et enfin pour extirper jusqu'aux dwracinesde l'aristocratie ministérielle, sous Laquelle la France p bngti lin rant de cu*ur et d'àme à tous les
pris par l'Assemblée nationale, ils déclarent qu'en bons rais ils continueront de paver tons les impôts qu'elle aconit 17 juin et qu'elle pourrait consentir à l'avenir..., qu'ils ardent comme abominable la doctrine d'apré* laquelle on voupersuader au roi que la banqueroute de l'État est un remède des finances; ils invoquent à ce sujet la loyauté des rs de toutes les provinces, et admettent comme principe -table que le roi n'a pas le droit de déclarer insolvable une ut payer et qui le peut.
rit « | u e si , eo n t re lo u I e p ru ha bilité , ï A ssemblée natiolit à être dissoute ou dispersée par la force, la perception pots cessera le jour même qu'ils seront informés de sa dis-
« Remplis de reconnaissance et de respect pour l'Assemblée
>oale, ils prennent sous leur sauvegarde tous les membres qui
U composent» et s engagent, à la face de Dieu et des hommes, à ne
jamais souffrir qu'il soit porté la plus légère atteinte à la lit* leurs délibérations ou de leurs personnes.
« Ils conjurent la Providence de détourner les malheurs i patrie est menacée. Pleins de confiance dans le cœur du roi c la justice de leur cause, persuadés que l'iniquité et l'égoïs résisteront pas aux efforts des vrais patriotes, ils s'unîssen d'une confédération plus étroite, et jurent tous, sur l'autel patrie, de défendre leur liberté et leurs justes droits avec 1 rage le plus inébranlable, recommandant dès à présenta la entière les familles des généreux citoyens qui pourraient » fier pour elle. »
Ces fières paroles, qui annonçaient des actes, étaient pron
dans un moment où Ton ne savait pas encore à Lyon Tissu
lutte entamée à Paris et à Versailles, où par conséquent la >
de la Révolution pouvait être encore tenue pour douteuse. C<
s'engageaient ainsi publiquement à protéger l'Assemblée nat
à défendre jusqu'au sacrifice de leurs biens et de leurs vi
liberté et leurs justes droits, ne savaient pas si les événeme
plus prochains ne les mettraient pas en demeure de te
promesses. Tous les membres de la réunion du 17 étaient-i
sincères, ou du moins n'est-il pas permis de penser que 1*
des protestations et l'audace des résolutions allaient au d
véritables sentiments de beaucoup? 11 ne faut pas oublier •
termes de la délibération avaient été arrêtés la veille, da
assemblée particulière du Tiers, en présence de quelques-un!
ment des membres du clergé et de la noblesse; que la muni
et les deux premiers ordres étaient fort émus et même quelc
effrayés des marques de défiance qu'on leur avait témoignées
étaient disposés à bien des sacrifices pour apaiser les colère
sentaient gronder autour d'eux. Ainsi s'explique peut-être 1
mité des adhésions. Ce n'en était pas inoins un fait considéra
cette attitude imposante prise pour la seconde ville du ro
et l'Assemblée nationale ne s'y trompait point, lorsqu'elle
d'applaudissements, dans la séance du 21, la délibérati
citoyens lyonnais.
La réunion du 17 juin ne fut pas remplie tout entière p énergique manifestation. Le syndic de la noblesse, M. de M proposa qu'aucun ordre ne pût jamais se réunir séparément dans tous les cas, à l'avenir, une assemblée commune ré citovens de tous les ordres sans distinction. Sa motion fut a<
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ri la réunion des trois ord lemielleineitt el unanimement
déclarée inviolable et éternelle » Lu eomilé de membres des Irois ordres fut aussitôt formé, « pour entretenir la correspondance et les opérations auxquelles les circonstances et les événements frteéquents pourraient donner lieu ». C'est ce qu'avait déjà fait qvelq' - auparavant le Tiers- fitat agissant pour son compte
particulier, Cel ai devait informer les députés des trois ordre?
île la f qui venait de s opérer, en leur annonçant que la reli-
ent re I lit être la même et leur correspondance com-
;. Ainsi If s représentants de tobi las ordres et non plus le seul at se mettaient en communication régulière avec l'Assemblée, et se rattachaient à elle comme au centre même de la vie Lional» | lat comprit que, devant ces pouvoirs nouveaux
(surgissaient spontanément, son autorité usée ne pèserait guère, qu'a s'isoler il risquait de s'annuler tout à fait. Avec une pré- -prit, une dextérité prodigieuse, Imbert-Colomès prit les devants. Ce fut sur sa proposition que rassemblée arrêta « qu'il é un comité, composé de commissaires des trois ordres . pour correspondre et se concerter avec le Consulat sur loul irrait intéresser le bon ordre, la tranquillité publique et la prospérité générale de celte ville ». La vieille municipalité lyonsaise, grâce à ces concessions faites à propos, survivait à la lourijui venait d'emporter Féchevinage parisien, La crise du 4 juillet se passa ainsi à Lyon sans effusion de sang, «ans trouble 18, un avis du Consulat annonça le rétablissement du cil me à Paris et invita les autorités civiles el militaires à un Te d'actions de grâce, qui fut célébré le itî dans l.i cathédrale rit-Jean, Aux termes d'un mandement de l'archevêque Marre> publiques furent dites dans toutes les églises. Apaisée pour un tempe dans les villes, l'agitation ne faisait mcore que s'étendre aux campagnes, ou elle prenait dès le début oa caractère eflrayaul.
Le M7 juillet, l'intendant de lacomtes>e de Valins vient annoncer
<l*aa la petite ville de Bourgoin qu'une armée de 1 0 1 KM » Savoyards
rèe en France; une lettre d'un autre seigneur dauphinois,
Marinais, confirme la nouvelle. Aussitôt le peuple de Bourgoin
! les armes, le tosciu est sonné, les paysans des paroisses voi-
l aaes accourent. Vérification faite, on reconnaît que la frontière est
lille; ce n'est qu'une fausse alerte- Mais les rassemblements
0j| ^ansen armes ne se dispersent p i>, d'étranges rumeurs cir-
culent dans leurs rangs : « le roi a permis de brûler les ch des nobles, mais la permission n'est que pour trois jours, il hâter d'en profiter » !. On se hâte en effet; dans cette mèmej du 27, deux châteaux sont pillés et incendiés ; le lendemain, leau même de Bourgoin est menacé; dans la nuit du 28 au châteaux de Loras, de Leuze, de Combe, de Puisignan, di Priest sont saccagés ou livrés aux flammes. Les violences ce personnes sont rares, on s'acharne surtout sur les archiva chartriers qui contiennent les titres féodaux; des paroisses se lèvent pour marcher contre la demeure seigneuriale \ 1 vement se propage, par le Beaujolais, il gaçne le Mâconni Bourgogne, puis il s'étend à toule le France.
C'est aux portes mêmes de Lyon que cette Jacquerie ave mencé. Des quais du Rhône on voyait la flamme des incen petite ville de Crémieu terrifiée demandait du secours. Le nais s'émurent du malheur de leurs voisins. D'accord avec h des électeurs unis, Imbert-Colooiès fit partir trois colonnes d taircs sous les ordres des capitaines de quartier Coinde, C «t Houx. Dans une courte campagne de quelques jours, ih huèrent avec les dragons de Monsieur & réprimer les trou arrivèrent à temps pour protéger Crémieu, dégagèrent la ch de Salettc et poursuivirent les bandes insurgées qui fuyaien eux. Il ne paraît pas qu'ils aient rencontré nulle part de ré sérieuse. Les paysans n'étaient pas en état de tenir dev troupe ))R>n armée, ils lâchaient pied en laissant des pris La milice en captura 87, en tua quelques-uns, sans péri même un seul homme 3. La municipalité de Crémieu et la sion intermédiaire de Grenoble remercièrent publiquen volontaires; mais au retour, un de leurs détachements, qu naît des prisonniers, tut assailli par les habitants de la Gu dont les sympathies étaient pour les paysans insurgés. Mo les toits, ils criblaient la colonne de pierres et de tuiles, et :
1 . Courrier de Lyon «lu 8 septembre, d'après le Compte tvudu aux sa ires des El ni» ttu Jhiup/iifié.
2. Les Lyonnais sauteurs de» Dauphinnii ri niaxuarre tien brigands yeaienl leurs mnlrees. Lyon, 1781», in-N «le 8 pa^cs. — La Révolution nuit, Lyon, H l*o, in-8 <|<» 7 pages, reproduit par Vac.sen, p. 141 et si
'.I. Comme, l'observe, justement Morin, 1, litf. il faut en rabattre « exagères de quelques historiens lyonnais. <jui ont accepte Irop U les amplifications du pamphlet Les Lyonnais sauveurs du Dauphinê. fres donnes ici sont ceux <|inndi<|tic le rapport des ofliciers honna du il pur le Journal de Lyon du 19 août.
LA FIN DU CONSl
fxiar la dégager, faire venir les Suisses et les dragons qui étaient la ville <ïe milice bourgeoise. L'intervention
4* consul et adies et surtout celle du chirurgien Janin de
Combeb tanche, l'homme populaire du faubourg, empèehènnl un sanglant. Mais le calme tarda à m rétablir à Lyon et dans Us campagnes. \r \ août, le lieutenant général Je police Fb obligé de démentir par une proclam alion des bruits alarmants, anttooçant ijunn a tout à craindre et qu'on va le lendemain les j la ville. Le même jour, le prévôt général de la
mirechauss- •»• enjoint ans syndics et consuls des campagnes de lui dauner avis de mouvements séditieux qui pour raie ni
redans leurs paroisses» Le ÎL il publie une ordonnance foi-ant ftae aux habitants des p a misses de la généralité rie s'attrouper r faire dcfl Banacefl et exiger par la forée des renonciations », al enjoignant aux syndics, consuls, officiers municipaux « de s'y vpgjoser Ci irir sus auv perturbateurs du repos public » *.
La répression fut rigoureuse. A Grenoble et à Vienne defl eomprévôt itionnèrenl, il y eut de nornhn eu-
tin retournait contre les paysans ta terreur qu'ils avaient un tin ni départi s'en mêlait; on semblait eber-
h impliquer dons les poursuites; comme complices ou însliga- , les partisans de la Révolution. Plus d'un mois après
troubles, le de Lyon ! constate que c< La frayeur a'esl
Éditaient emparée fies habitants des campagnes que la plupart 1,.. ; les paysans qui sont arrêtés, et qui croient se mcltre h l'a lu i tout reproche en inculpant des citoyens d'une plus haute liasse, liions -i fortes contre eux qu'elles ont déjà déterminé prise de corps contre plusieurs bourgeoi mal I recommande la modération et la prudence . « Il
bot sans doute donner des exemples d'une grande sévérité,..; lant,.. il est si connu que la première impulsion a des isarément on ne trouve pas dans le Tiers-État), qu'il à craindre, qu'au milieu du chaos el de l'obscurité où les prèle ces horreurs sont encore enveloppées, la justice coupables à punir et que son bras vengeur ne Mieux valait en liriir en pratiquant l'oubli et le pardon.
HP* i même date, le 12. te lieutenant <!<■ ks séné»
ordonnance conçue ilans le» mêmes tonnes. ■ 13 sepierabre r semble voir dans l'insurrection des paysans l'eJTcl
« Qu'il serait beau de voir les propriétaires dévastés, oubliât intérêts et leur vengeance..., courir au-devant du glaive de: Si la réunion des ordres est sincère, si les privilégiés ont leurs immunités une renonciation avouée par leur cœur, peuvent hésiter un instant, ils doivent demander eux-men les égarements dont ils ont été victimes soient oubliés, que tice ne dresse pas de nouveaux échafauds. » Cet appel fu tendu , des démarches furent-elles faites par les propr appartenant à la noblesse pour arrêter les représailles, ce certain, c'est que plusieurs d'entre eux tirent abandon gr volontaire non seulement des droits de servitude personnelle par l'Assemblée dans la nuit du 4 août, mais de tous les drr daux qu'elle avait déclarés rachctahlcs. Ainsi firent dans phiné le marquis d'Hugues, président de la chambre des c de Grenoble, dans le Beaujolais MM. Peysson de Bacot, S, Pizay, Mogniat de 1'Kcluse. Ce dernier dès le i,r août avait devant notaire « qu'il affranchissait tous ses fonds et imi des rentes nobles et directes dont ils étaient grevés, et qu* donnait à ses emphythéotes tous les arrérages échus ou à éc leurs servis, cens, droits de lods, mi-lods et autres droits et seigneuriaux quelconques f. »
Ceux qui agissaient ainsi cédaient au généreux entra inem avait dielé aux ordres privilégiés la meilleure partie d cahiers et les renonciations du \ août. Mais déjà, à mesure Hévolution, dans sa marche en avant, atteignait des inté détruisant îles abus, blessait des croyances en heurtant c jugés, déeoneertait les théoriciens en débordant au delà des qu'ils avaient prétendu lui fixer, effrayait par l'audace de s> lut ions et la violence de ses gestes les esprits incertains et t l'adhésion devenait moins unanime, les résistances s'aeeenl Après les journées d'octobre, le mouvement d'émigration, ii: en juillet par le comte d'Artois et les amis de la reine, se r dans la noblesse de cour; le clergé peu satisfait de l'abolil
«rinn» machination arisloeratii|iic. tic même tjin* dans le parti oj incriminait volontiers 1rs partisans de la Kéxulution. Il se pont «j «mi des propos inconsidérés ri mal compris d'un rôle, de fausses de l'autre. Mais le mouvement a bien le caractère d'une Jacquerie sp Les ouvrier^ de L\on avaient interprété à leur manière la Kevol rtiipprimanl les oeirois et en brûlant les barrières: le* pn\*nns aU les droits féodaux et brûlaient les cliàteauv. 1. Courrier tic Lyon de» 18 et 20 »eptembrc.
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de la proportion de Talleyrand sur les biens uM-n, d'accord avec lu -révo-
es provinces des points <i'appui contre ! et contre Paris. Un «rut pouvoir compter, poor donner fia réaction, sur la même [»< ou était parti en 1788
•lulion. Mouuier, qui avait été alors le chef du ioi>, était au nombre des députés qui venaient nale en protestant contre ses d une affiche esl placardée nanti au
iran< cette ville, une convo-
ie ii Romans. On
Intérêts des province», compromis par que la capitale paraît avoir sur te* décisions de
ii « tes effets d'un elquea décrets et proionali i qui exctl beaucti p de èdiaire déféra à cette demande lootabtes, avec un empreseemenl qui montrait
Les États furent eonnovembre. >inion, foientût édifiée par une
ive et allègues restée A l'Àssamb
contre le réunion i pûtes La milice de Montélimar mit en arresiuderoierSi M de Mai ud à ses
se rendre à la convocation; Vienne *'\ Tain la Ulég et dangei renl
■ »l» ! gitatiOQ pour
lup, Il n \ avait point de ux qui, pour d< ivena ut i m 1 1 moment offert leur
plan
- la municipalité lemblail offrir ans ennei ippui qu'il» h
i attitude excitai!
ptcions déplus en pins vive*. Que ce fût simplement pour garan le maintien de Tordre ou dms un autre dessein, Imberl-Colc avait profité des troubles de juin et d'août pour installer à des troupes de ligne. Dean escadrons des dragons de Mons amenés par le colonel de Damas étaient restés avec le lieu ter colonel M al voisin ; en juillet, étaient arrivés des detac berne suisses de Steiner et de Sonnember*, conduits par te major Reynold, pui> ce fut le régiment de Sonnemberg tout entier, ayaii à sa tête le lieutenant-colonel de Gugy '. Les volontaires qui ava répondu pendant les troubles à l'appel du Consulat s'orpanis en 7 compagnies, adoptaient un uniforme et se constituaient on corps permanent et distinct à rôle de la vieille milice geoise. C'est à eux que Ton confiait les postes les plus importe on leur laissait les armes, tandis que les simples miliciens Ml tenus de déposer leurs fusils en descendant de gan Iles i
fussent les secrètes intentions do premier éebevin, il ne lui déj sait pas d'avoir sous la main celle troupe d'élite de HÎH) jeunes j appartenant à l'aristocratie bourgeoise, bien armés, bien êquir bien entraînés, alertes, dispos, el Urol dévoi] personne. I
disait-il, sa garde d'honneur. Le peuple, qui se rappelait non amertume l'énergie un peu emporter qu'ils avaient déployée ce les ouvriers de Lyon et les paysans du Daupliiné, n'aimait pas « muscadins ». La petite bourgeoisie, à laquelle ils fermaient le rangs, leur témoignait une animositê où il entrait de la jalou Malgré les serments de fidélité « à ta nation, au roi et à la le prêtés par les officiers des dragons (23 août), puis par I (20 octobre), la présence prolongée des troupes, dans une ville qui avait toujours prétendu se garder elle-même, réveillait les ancient susceptibilités municipales, en même temps quelle inquiétait patriotes, liantes par la crainte d'un coup d'État militaire.
Le 13 nelnbre, une compagnie de la milice qui descendait garde refusa de déposer ses armes à l'Hôtel de Ville, Le suivants, il y eut un commencement d'énieuLc, des cris de furent proférés contre ImbcrUColomês. Les troupes eL les vol ta ires n'eurent pas de peine à comprimer le mouvement, l'attitude de la milice découvrait des symptômes de désaflecl
I. A&téS consulaires, 22 août, 5 Septembre
•J. MémcUt futur ir* rof,iuhtï,-r\ nationaux fie la ville de Lyon. I, in-4 «le U ptiSS. CùurHêr de Lyon «le? 1 février el 7 mars. — LHir Clmtier.,, n" an des Uéwoiuihm dr Parié. — Actes consulaires, 17 août.
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trop graves pour que l'homme avisé qui était à la tête du Consulat
Mie tint pas pour averti. li sentit le besoin de provoquer en sa
kMBT quelque démonstration »le confiance et de sympathti . Lie lût
«a moment où le comité des électeurs allait entrer en Béanee, Use
présenta, escorta des autres éeherins el dea ni liciers de la milice '.
U rendit compte de l'émotion qui avait agité la ville, se plaignit
de» pré v en lions auxquelles il était en butte et, après avoir donné
une lettre anonyme à lui adressée, i dans laquelle on se
livrait aux reproches les plus menaçants et aux outrages les plus
marqués «, offrit sa démission. L'assemblée ne pouvait l'accepter,
mas paraître souscrire à des imputations sans doute exceasil
m tout cas non prouvées, et aux manifestations tumultueuses qui
miaïent de se produire dans la rue. Elle témoigna donc son indi-
jcaatiot) m de la manière la f dus expressive », affirma « qu'elle augu-
bien de la justice et du cœur de tous les citoyens, pour ne
pu croire qu'ils seraient à Tenvi les défenseurs de leur chef », et
oelui-et à conserver son poste. Cependant plu-
lirai* membres mélèrenJ à ces complimenta un peu forcé* dm
is qui répondaient davantage au sentiment public, au sujet
4c* pot jui étaient el devaient être occupés par la milice
tourgt cette ville », et à propos m du service des troupes
miliaires >». D'autres parlèrent & des moyens de préparer la nou-
ftlJe organisation de la municipalité ainsi que de la milice bour-
fftûise ». Lyon voulait avoir, comme Paris, comme la plupart d<s
villes du royaume, sa municipalité élue, sa garde nationale
fortu. semble des citoyens.
Imbert-Colomès s'empressa de répondre « que jamais son int n-
et celle du Consulat n'avait été d'enlever à la bourgeoisie
iipail, savoir ceux de l'Hôtel de Ville,
lage, de l Arsenal et du Magasin a poudre <■; il laissait aux
- subalternes « le soin de faire savoir à leurs officiera en
il était agréable et possible à la bourgeoisie d occuper encore
riants ». Si Ton avait caserne une compagnie de
rg à l'hôtel d'York, a côté de l'Arsenal, c'était simple*
kMt pour mettre un secours a la portée du pi ►sic; puisque la pré-
Hate de cette compagnie était mal interprétée, on la placerait
>. En lin il s'engageait au nom du Consulat « à faire indiquer
reproduit par Vaesen, p. 80-83, i * tyofMT du j.<
■ Courrier
très incessamment les époques auxquelles messieurs les officie» en chef de la milice bourgeoise convoqueraient en trois divinioni rassemblée de tous les domiciliés de leur quartier, à l'effet de nommer dans chacune des députés, dont la totalité réunie s occuperait de la rédaction d'un projet d'organisation tant de la municipalité que de la milice bourgeoise ». Devant ces explications et ces promesses, rassemblée se déclara satisfaite, et elle renouvela ses instances pour obtenir le retrait de la démission donnée parle : premier échevin. Imbert-Colomès céda sans plus de résistance. < « Cette nouvelle preuve de dévoùment, dit le procès-verbal, t excité la sensibilité de tous les militaires, citoyens et autres personnes qui composaient l'assemblée. Tous ont unanimement fait le serment de seconder son courage, de suppléer à la garde que Ton voulait placer à sa porte et qu'il a refusée, en lui servant en toute occasion de défenseurs et de bouclier. » Les officiers subalternes prirent rengagement, « afin d'ôter tout prétexte au trouble et à la fermentation, de faire connaître leur sentiment à l'issue de rassemblée à tous les citoyens de leur quartier ; les officiers en chef demandèrent que le Consulat fit prêter à chaque garde montante le serment prescrit par l'Assemblée nationale ». Enfin, « pour ne laisser aucun doute sur la pleine et entière satisfaction » qu'on éprouvait, ou lit au premier échevin une conduite triomphale jusqu'à sa demeure.
L'habile chef du Consulat se tirait d'affaire à bon marché. Dans une nouvelle réunion tenue le 20 octobre ', où étaient présents, avec les éehevins, le comité des électeurs et les officiers en chef, des délégués des officiers subalternes à raison de deux pour chacun des 28 quartiers, on arrêta que la garde bourgeoise se bornerait à occuper les quatre postes de l'Hôtel de Ville, du Change, de l'Arsenal, du Magasin à poudre, et qu'elle céderait provisoirement les autres aux troupes auxiliaires; celles-ci devaient mener à l'un des quatre, postes mentionnés les personnes qu'elles seraient dans le eas d'arrêter, et prêter main-forte à la milice quand elles en seraient requises par elle. On annonea de nouveau comme prochaines les assemblées do quartier qui devaient délibérer sur l'organisation de la municipalité et de la garde nationale. Mais le ±2 les colonel et oflieiers en chef font observer1 « qu'il leur est impossible, malgré
m/., 2i> octobre, dan* Vacaen, p. ftl
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empressement à seconder les vues du Consulat, de déterminer
a présent les rôles dont il s'agit et de faire des convocations
nactes de lous les citoyens domiciliés dans leur quartier, attendu
[»r te» n'des tenus jusqu'à présent ne contenant que les noms des
nhéUnts remplissant précédemment Je service de la ganie bour-
t, ces rôles ne peuvent suffire pour procéder aux prochaînes
ara vocations, puisque d'une part tous les citoyens qui étaient
Jbpensés de ce service et qui dans ce moment y sont également
et d'autre part ceux qui par leur âge et par leur état
une les ecclésiastiques s'en trouvent exempts, n'ont pas moins
Fie intérêt et le même droit de voter dans les assemblées qui l être indiquées », Ces objections étaient à prévoir dès le lai rut pas 1res difficiles à lever. Mais le Coni eut garde de les discuter; il les rendit aussitôt publiques en lonçant »♦ qu'il serait très incessamment convoqué une assemblée tous les officiel! BD chef..., à l'effet de leur faire connaître la ité de travailler sans délai, chacun dans leur quartier, à la confection d'un rôle général de tous les citoyens qui l'habitaient et ée la formation de leurs divisions, et encore à l'effet de concerter •ter le plan qui leur paraîtrait le plus convenable pour la ferme et les époques des nui vacations de chaque division desdits VusMtôt les rôles formés et le plan de convocation «nsulat lixeraît la date des assemblées. Si Ion se rap-
is assemblées devaient simplement délibérer sur un plan ion de la municipalité et de la garde bourgeoise, on tuit qu a travers tant de préliminaires l'exécution se trouvait renbien loin. Les membies de la réunion du 16, qui sciaient déclarés pleinement satisfaits, purent voir ce que valaient les ttiafactions qu'on leur avait données. L"s questions qui les préoctit n'avaient pas fait un pas, rien n'était changé et rien ne tablait devoir être prochainement changé dans Lyon II est vrai «pon multipliait les prestations de serment \ mais en même temps isulat prenait tes mesures de police les plus rigoureuses les étranger?, traités presque en suspects \ et donnait une nantir solennité à la publication de la loi martiale que venait de toterlÀssemblée.
coamlalm du 23 octobre, dans Vaescn, p- l(H.
nant les étrangers arrivant à Lyon t du t$ octobre, n, p, 04. ll> étalent tenus de se présenter h l'Hôtel de Ville dans iiirr battrai de leur arrivée, pour déclarer leurs nom. qualité^ la durée projetée de leur séjour.
^ »' von. 8
Aux approches de l'hiver il fallut songer à la redoutable <]t lion des subsistances '. tin septembre, le lieutenant général police Hey fut envoyé avec Heu f de Curis et Maret do Saint-Pû pour obtenir des villes de la Saône et de la Comté le libre pass des grains à destination de Lyon. MAcon, Tournus, Ghalon, Verd Saint-Jean-de-Losne, Dijon, Pontarlier, Gray, Besançon et Bo promirent « qu'il ne serait apporté aucun obstacle, dans leurs p non plus qu'à leurs portes », à la libre circulation des grains était seulement entendu, pour prévenir les accaparements, que acheteurs se feraient délivrer par l'autorité municipale un cerlifi spécifiant la quantité de blé qu'ils auraient l'intention d'acheté l'engagement pris par chacun d eux de l'amener à Lyon. Le C sulat s'empressa de porter & la connaissance de ses adminis l'heureux résultat de cette mission et les conventions conclues a les autres villes; il annonçait qu'il n'avait été dans le cas def aucun achat et que cependant il était arrivé une quantité de gri considérable *. Il n'était pas toutefois aussi rassuré qu'il vou le paraître, et il s'efforçait, avec une sollicitude d'ailleurs loua d'accélérer les arrivages. Le 2i> octobre, il promettait aux si< Dervieu et Floret qui s'étaient chargés d'acheter à Marseille, le \ mier (1000 charges, le second 4000, une prime de 5 livres par à si leurs blés arrivaient en novembre, de 3 livres s'ils étaient ren en décembre. Maret Saint- Pierre, qui allait visiter une de ses \ prictés près de Roanne, fut prié de s'employer auprès des autor de cette ville pour obtenir le libre passage des grains destint Lyon, en offrant de prendre des arrangements analogues à c qui avaient été concertés avec les villes de la Saône. Le même je o novembre, un sieur Bouvard partit aux frais de la ville pour f; des achats en Lorraine et eu Champagne. Le 21, Key est de n veau envoyé à Dijon, où la municipalité a convoqué à une coi ronce sur les subsistances toutes les municipalités de la provii Le Consulat exprime l'espoir que « messieurs les députés qui ci poseront ladite assemblée voudront bien conférer avec moi sieur Hey, et concerter ensemble les moyens d'assurer la sut tance de la ville de Lyon, et combiner les besoins d'une ville d la population est si nombreuse avec les besoins des différei villes de la Hourgogne ». Toutes ces mesures de prévoyance a
A«*U*n ciinsiil.-Liivs, k cl 2\ st'ptcitilm». in octuluv
2. Art* «ut ritm/m* de ht part du (<msulttt et du comité de* trois ordrt
nt d'aill* ur- avec les clïets d'une bonne r» culte amenèrent une
sensîHc des pri\. I oibre, au soeur Je l'hiver, le
■luirr de M i tS --mis ptr qtunltl Pindem*
gens, An mois de janvier, il la supprima
lUelle o'élait plus à craindre, mais le chômage durait toute! avec lui la misère. La charité privée s'efforead'e.n atténuer [>uffr i té philanthropique se en
l *. I I dans chacun des 28 quartiers de la ville, puis
cl plus tard à la (juillotière, un bureau composé d'un pi d'un de lli ee
lisaient l'office de commissaires. Le bureau cen-
suvre, formé d'un président, d'un vice-président, d'oïl
far, d'un secrétaire général et de déléguai dée bornanx de
rt tenait chaque semaine une réunion. Le chiffre minimum
souk lait «Je I îl y eut de ItiOO à ITnu s
liai et tes cuirs des paroisses donnèrent leur ■r», l'archevêque envoya 12 000 livres, le roi £3 000. Au r janvier 1700 la recetl dépassé 250000 livres. La société
des distributions de pain, de charbon de bois, de charbon terre* Elle secourait « l'universalité des pauvres de la ville, sans quelconque »; elle assista pendant l'h , Elle avait un comité spécialement chargé ipcr 1rs ouvriers sans travail, elle soutint une filature de .essaya d'en monter une de bourre de soie; elle institua des où l'on employai! les enfants du peuple à des travaux faciles,
i t écrire : « L'importance d'une
dont le défaul dans le peuple ne pourrait que multi-
- malheureux, nous annonce qu'il est temps
m delà du présent; il est tempe mdre
peuple riostruclion et le go ni du travail, seuls gagea de la
et du h dans un État où le peuple doit
le l'influence. La « cru voir le vrai moyen d'at-
à ce but dans rétablissement d'ateliers, où les enfanUdes
ms l'habitude- de la subordination, formés
novembre, 89 décembre,
Mmtmmri* \t tr, ,tomi^tt rt hii(orvjtir df i<7 Bitte et Lr/oh vt ift ftoitnrtt
22 octobre.
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à des travaux faciles..., éclairés enfin par les principes de re de justice et d'ordre qui peuvent seuls en Taire des homtnef et d'honnêtes citoyens '. » C'étaient là de nobles dessein façon large et intelligente de comprendre et d'organiser la bi sance.
Dans le même temps que la société philanthropique entendre son appel en faveur des indigents lyonnais, l'Àsse nationale s'adressait au dévouement de tous les citoyeni venir en aide au Trésor public. Un décret du 9 octobre 478U tionné le même jour, instituait une contribution patriotique au quart du revenu, déduction faite des charges foncières, sitions, intérêts par billets ou obligations, rentes constitué devait payer en outre 2 12 pour 400 pour l'argenterie et les d'or, et autant pour l'or et l'argent monnayé gardés en rt Les hospices et hôpitaux, les particuliers dont le revenu ne sait pas iOO livres étaient laissés libres de fixer cux-mér chiffre de leur contribution; les ouvriers et journaliers san priété n'étaient astreints à aucune obligation, et pouvaient s inscrire pour telle modique somme qu'il leur plairait d'ind Les paiements étaient échelonnés en trois versements égaux < se faire, le premier avant le 1er avril 4790, le deuxième du 1« 4790 au 4cr avril 4791, le troisième du 1er avril 4791 au 4* 4792. Le 10 novembre, la municipalité fit connaître que la était parvenue, et qu'on attendant l'achèvement du recens qu'elle faisait opérer, elle ouvrait des registres pour recevoir d criptions volontaires; un registre spécial était établi pour Tir lion des citoyens disposés h verser sans délai le montant te leur contribution *. La population lyonnaise témoigna d'un j tique empressement, beaucoup de citoyens notables fi roi déclarations excédant la proportion déterminée du quo revenu '; un grand nombre, et parmi eux la corporation des tuteurs et maîtres d'école, s'inscrivirent volontairement 4. D offrirent les boucles d'argent de leurs chaussures et leurs bijoux; il fallut installer à l'Hôtel de Ville un bureau chai recevoir les dons en nature.
Pour 1200 livre». Ihid
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Avant la rU-vidulion il n existait à Lyon qu'un seul journal, le Jomrmii Hr fa/m, qui lit tous les quinze jours par cahiers
ée 16 ; ;pttiâ ITHl !. En janvier 171*0 il devient hebdomadaire
p6ur lutter contre la concurrence du Courrier de Lt/on ou Mémmé fmêrttl d* lion* fit France^ quotidien, qui a publié son pre-
mier numéro le irr septembre 17811» Le Journal de Luûnh dirigé par un membre de l'acadéoue, Matbon de la Cour, a é!é d'abord une feuille purement littéraire; même en 17811 et 1790, la politique ni que la moindre place. Ses tendances sont plutôt aristocrasanssc déclarer ouvertement contre la Révolution, il lui fait la petite guerre de quolibets, de sarcasmes et de change couplet suivant, intitulé les Nouvelliste* de village s, est échantillon assez réussi de sa manière ;
— Qiifii bon iRMivûiii père Kaiburlnf
— L r- * t * r toujours du train,
ins-là Faudra les moudre.
>i pris un marchand d'amidon Qu'avait fabriqué de u poudra Pour une cont'révolution. —
ûal Puti en ■ un genl 11 mme
QiralLiii da Genève à Lyon Bortast son argent du royaume I
— Voyais queul u Domina tîont
• mme rheui non-, j'«mi prii un comte lail bat1 la eaîaa' d'escompte ameuter la nation.
Ces plaisanteries sont plus gaies que méchantes. Le Journal de h/tw nrest pas mon lé au ton haineux que vont bientôt prendre les organe attitrés de la contre-révolution. Tout différent d'esprit et oV forme est le Coiirrîer, rédigé par l'avocat Cliumpngncux, qui iera plu* tard l'ami et le secrétaire de Roland \ Au début, il fait profession d'impartialité, annonçant « qu'il sera aus&i attentif à r les actions dignes «reloges qu à inspirer l'horreur pour celles qui blesseraient les lois, les mœurs et Tordre public » \ On troubles du Dauphiné, faire appel à la clémence et à
jounuiUi dt Lt/oit.
i> du i" novembre non.
I" llolamt collabora plus tard à la rédaction. Roland et Bloi, qui n premier conseil général de ta commune en quaîle, soutinrent pécuniairement le journal. Il y cul même un acte 4t weieté passé cnlre eux et Champaiineux. ptembre I7W.
la modération, enregistrer avec éloge les renonciations voloo* taires aux droits féodaux. Mais il ne témoigne d'abord aucuw hostilité contre le Consulat; en octobre il accepte comme siocèrei ses déclarations et ses promesses, exprime le regret « qu'on veuille altérer la paix et le calme », déplore les appels aux armes, le» « lettres incendiaires..., tandis que les chefs demandent euxmêmes les réformes que le public désire » '. Plus tard seulement, t lorsque la lutte sera décidément engagée à Lyon, Champagneoi i prendra position, et se prononcera avec énergie contre « les ans* tocrates » et le « parti anti-national ».
A vrai dire, ce que le public cherche surtout dans les journaux périodiques, ce sont les nouvelles, les comptes rendus des séances de l'Assemblée, les détails des événements de Paris et de Versailles. Quant aux discussions doctrinales, aux polémiques coutre les opinions ou les personnes, elles trouvent plutôt leur place dans les brochures et les pamphlets volants. Ce fut à Lyon que parut, dans les derniers mois de 1789, V Adresse aux amis de la paix de Servan, avocat générât au parlement de Grenoble '. L'auteur se proposait a de ramener sous les douces lois de cette divinité (la paix) les hommes les plus acharnés contre la Révolution », de les convaincre que le plus grand péril pour eux serait de la taire avorter. Il conseillait aux bons citoyens de s'unir : « Formez enfin des assemblées d'hommes sages, comme il y en a d'hommes turbulents. » A ceux qu'attristaient les désordres et les excès, il répondait « qu'il ne faut pas si légèrement désespérer du caractère de la nation, qu'il faut distinguer un accident passager d'un état durable. La crise qui peut guérir est-elle toujours une maladie mortelle?... Vous vous étonnez de quelques actes d'insubordination et de licence, mais que ne vous étonnez- vous davantage en voyant la France sans lois, sans magistrats, sans force qui la contienne et la dirige, et sachant pourtant se contenir depuis plusieurs mois par la seule force du sentiment ou de l'habitude de Tordre? »
Ce langage, honnête et sensé dans son optimisme, allait droit au cœur des braves gens dont le candide enthousiasme commençait a se troubler au récit des scènes tragiques, au bruit des prédictions sinistres et des récriminations passionnées. La brochure de Servan eut un grand succès, dont chercha à profiter un Supplément de
Courrier de h/on du 18 octobre
2. Adrense «ut amis de la paix, par Servan. Lyon, 1789, tn-8. Le Courrier du 11 octobre en donne une analyse.
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aux amî$ tir la paix \ i|uî ne sortait certainement pas de plume. L'auteur anonyme convenait avec Servan « qu'il tans délai l emblée; mais j'ajoute
-ilôt, que si... on ne M baie pas de nomet de former une nouvelle Assemblée nous n'éviterons ni la banqueroute ni la guerre civile », vail un tableau de la situation, où les couleurs sombres n. lai» ni ua^ees . - l'Aeeemblée nationale eUe*inèfne offrent . . (a le d'un champ de bataille;... l'antique autorité île nos roil cl même suspectée;... l'écoulement subit d'une |-:*riie de néraire et le ment général du reste, U diminu-*
D sensible de tous les genres de consommation, l'interruption tous les travaux, Findigene< riertt, l'anéantissement du
ïuaimerce meute partie des finances, appuyées sur le
redit, lien ntre la banqueroute, croulant de toutes
ntinui de la défiance et de la terreur publiées Amrs ulroees osant mettre en question si la ,1e ne serait pas un remède violent, mais nécessaire à •initiée ♦ »n lui reproche " s/i précipita*
tout détruire, les factions qui la déchirent».., arc hic populaire.. I partout : « Comment
ià fonder un système de finance et surtout un sssteme tir le crédit? Vous me direz qu'on ir les biens du clergé... Mais iaco des bien> du clergé..», qui ne
i*avant une année nul bien du ne pourra être vendu
lans une année sait on ce que sera la France?... La Aeeetnblée nationale... approuvera-t-elle le décret sur les iera-t-elie point? » Celle seconde peu* la France; si sa convocation était
changerait aussitôt : « Ne voyez-vous pas déjà au wlle annonce éclatante le* expatriée fugitifs iel, la noble?? rer, le m
rentrer dans ireuler avec h* rétablissement
toetes les dépenses?.., » Mais si la Constituante ne veul pAI
consentement :
lue dans l'instant ou eseembl<
ifl«l.
voire département, aucune puissance légitime puisse vous € cher d'exercer le droit de vous nommer de nouveaux repi tanls... N'oubliez jamais que vos députés à l'Assemblée nati ne sont que vos mandataires, qu'à ce titre ils sont révocab comptables envers vous. » Le serment prêté à la conslitulic qu'une valeur provisoire, l'obligation de ce serment ne peut i dre « qu'au maintien des lois portées par la première Asseï législative, tant que ces lois ne seront pas révoquées par les a blées qui la suivront ». La distinction entre le pouvoir consti et le pouvoir constitué est « absurde et ridicule... ; comme si c tendu pouvoir constituant n'était pas lui-même un pouvoir
titué par la nation? Mais quel mandat donnera-ton aux
veaux députés? Ce n'est pas de cela qu'il s'agit aujourd'hu vous voulez vous sauver, ne perdez pas un moment pour no de nouveaux députés... Suppliez le roi d'exiger le lieu de la vellc assemblée dans une ville de ses provinces. »
Ce pamphlet vaut qu'on s'y arrête, non seulement parce est l'œuvre d'un redoutable polémiste, mais aussi parce q tactique dont essaie alors le parti de la contre-révolution s*; sine de la manière la plus nette. C'est le moment où la réclame la dissolution de la Constituante et cherche à prov dans ce sens des manifestations des provinces. On ne veu la paix et Tordre, on affiche un profond respect pour la léj on proclame qu'il faut exécuter les décrets; mais on mon situation de la France désespérée, les biens du clergé invend la banqueroute et la guerre civile imminentes, on joue det démocratiques de souveraineté nationale et de mandat révi pour nier le pouvoir constituant de l'Assemblée, remettre en tion tout ce qu'elle a fait; surtout on veut qu'elle disparaisse on, pour se débarrasser d'elle, déchaîner la rébellion et l'ana
Beaucoup moins dangereux était l'écrit mystique inti iï trémies ou Adresse à Messieurs les rédacteurs du Courrier de qui après un salut « à tous les journalistes, feuillistes, lec abonnés, honorables membres des clubs d'union et de paix, pal libres, isolés, célibataires ou mariés,... à tous les Eroslrale, 0»j thnzar, Salmonée, Attila, des Adrets, Luther, Mir... (Mirabeau] à tous les enragés, à tous les impartiaux, à tous les França arborait cette épigraphe : « Encore un degré de civisi
I. In-8 de 179 p., daté d'Autun, mais imprimé réellement à Lyon.
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\tnm Dans un langage apocalyptique et
nent iittntelli oromun des lecteurs, l'auteur,
n\%v ïi exaltt irro, s'attaquait au décret par
quel TAss-embi' « avait aboli les tœm mcnaatiquea al en appelait
; ni.
ioleramenl pris i partis par Chaasaigitoti, js la peina <l<* lui répondre. Mais il s'attacha h réfuter
, en déni entant le Ikufeqtxi en attrîbnail i;i pateraili in '. Dani
pnrurenl r©a-
tftiM </' /'< p/ziJC • débutaient
nations malveillantes du détracteur de l'Assemblée, ou y
attendue pressentent*.., accueillis avec joie «. On repoussait I woluliun : ii port, il nous faudrait <
eler au gouvernail des hommes i|ui naur»t auci de la manœuvre, que dis-je, noue px\
-ornent que tenteraient peut-être des malveillants secrets, • ut de rétablir des abus dont ils se nourin t Je banqueroute, dit en terminant potm b, point de despotisme, parce que
eroo- achever la constitutif)
lia tl*- ta paUt //'"
. le chirurgien P ir un ton plus ôli voir rappelé que
aven des ennemis il importait surveiller leurs démarcl
itude de il, dans
ir venin contre la nouvcll ngué u ci, qui ma pat u d'autant plus dangereux citiateur, l'auteur
ent aux Àrelihe* de
y développe des maximes insidieuses tendantes à provoquer toa» les maux qu'il affecte de vouloir nous éviter... ». Puis apostrophai* rudement le pamphlétaire masqué et relevant ses menaçante* insinuations : « Créer une seconde législature qui annuité Ici décrets de la première et rétablisse bien vite l'aristocratie dans ses anciens droits, voilà le fin mot de votre ouvrage... Les aristocrates se sont associés à la Révolution tant qu'ils ont cru qu'elle ne serait dirigée que contre le despotisme ministériel... Nous von» déclarons que nous nous attendons h. tous les maux qu'il sera ai pouvoir des ennemis de la paix de nous faire, mais nous saurons les supporter avec le même courage que nous avons employé I repousser leurs hostilités... Nous ne craignons pas celte guerre civile dont vous nous menacez... Rassurez-vous, M. l'anonyme, nous n'aurons point de guerre civile; quand toute la force est d'u côté et toute la faiblesse de l'autre, personne n'a envie de M mesurer. Nous n'aurons point non plus de banqueroute; la générosité des citoyens patriotes remplira les vides que les ennemis de la paix ont faits et s'efforcent tous les jours de faire à nos finances. La misère qu'ils s'efforcent de répandre parmi nous, par tous les moyens dont vous avez l'art de nous faire un détail si exact qu'on croirait que vous présidez à leurs conseils, eh bien, nous saurons la supporter avec plus de courage que vous n'en montrez à supporter la perte de vos anciennes prérogatives... La France n'a pas besoin d'être sauvée par une seconde Assemblée, elle est toute sauvée, mais la France est perdue pour vous et tous vos partisans... Les lob de la constitution sont fondamentales, elles ne peuvent être abrogées par une seconde Assemblée. »
A Lyon comme partout, il y a maintenant deux partis en présence. La belle unanimité des premiers jours est bien loin. A la fin de sa brochure, Pressa vin fait la remarque que des adhésions sonl venues de toutes parts à l'Assemblée, mais qu'on attend encon celle de Lyon. Pendant la crise d'octobre, le Consulat et le comité des électeurs unis s'étaient contentés de mesures de police inté rie ure; ils ne s'étaient point prononcés entre l'Assemblée et sei adversaires. Ce furent des particuliers qui prirent l'initiative d'um adresse des citoyens patriotes de Lyon, pour laquelle on recueilli plus de 2000 signatures. Les citoyens patriotes déclaraient adhérei aux décrets de l'Assemblée1, considérer « toute manœuvre, tou
1. Attira* e d'adhésion aux décret* de l'Assemblée nationale par le* citoyen patriotes de Lyon, Lyon, 1189, in-4». — Courrier de Lyon du 4 novembre.
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km! à affaiblir la confiance «lue à tant de litres aux
it contre la nation •;
•ulu se séparer des
- de la patrie •>. L'adresse fut
au\ députée «in fiers-État de Lyon, Wtlanofa, Condei
due cl Goudard. Ils en accusèrent réception par une
• lération, ou ils plaidaient en I * on*
inconstances atténuantes1 : * Le bien général exijL'e tant
\ qui les éprouvent ne s'a p. t pas
'inl que );t justice les commande, et ne votent pas tous les
ut en résulter. Les circonstances malheureuses
qui ont a* Ue révolution en ta rendant
l complète ont dû ajouter au mécontentement de plusieurs. »
*jà la France manifestait par des d( lions plus signill-
ives ijl rôles sa ferait volonté de résistera
le* les eotr Je contre Lovennes,
lient braiéea spontanément depuis le M juillet, se Munie*
dans dm mies, pour se promettre un
recours s'il fallait combattre pour la cause commune. D
■aient. A 1'Ktoile, lar. Tourne UPaul-Trois-Cuàteaux, Valence» Pont
ml, le* villes et lee villages du Vivarais, du Languedoc, ta Dauphiné étaient repi mais on n\
lût point i le délégations lyonnaises. Les vnloui
avitatlon pour la fédération <!<• Valence, le Coului n<' t'autorisai! pas à concourir à cette tir permit pas d'y prendre part \ Ainsi Lyon restait à
la vie nationale.
nient partout, 1 antique le sa municipalité et d.« sa milice bourgeoise demeuicnu-i i y voir une des for-
un foyer préparé pour la guerre civile habitants, Chalier, qui ne se distinguait pas, il est vrai.
ure du 1 oit tout
e P. au journal de Prudhomme qu'il
ttvét* poli que jamais dans I aristocratie
I appréciation*, pe che-
■Vmmrrtft
tU*oluii*>9\» i/' /'jmi, ir '.<>-
vinage et une partie de la haute bourgeoisie, étaient ressen Lyon comme des outrages dont on faisait remonter au Cou toute la responsabilité. Le peu d'empressement apporté à la ganisalîon tant promise de la municipalité et de la milice, I tude de plus en plus équivoque du premier échevin lui ai décidément aliéné l'opinion; on attendait avec une impal mal contenue qu'il déposât enfin une autorité dont on le ci capable de mésuser. Vers le milieu de décembre, l'Aeseï décréta l'abolition des anciennes municipalités, « actuellemen distantes en chaque ville, bourg, paroisse ou communauté, so litres d'hôtels de ville, mairies, échevinats, consulats », devaient remplacer des pouvoirs électifs '. Ce décret était à connu À Lyon qu'on y publiait les Réflexions d'un jeune ci sur l'attention au on doit mettre dam le choix des offirien i eipaux '. L'auteur résumait l'histoire municipale de Lyon c le temps « où tous les citoyens assemblés prenaient pari élections », jusqu'à celui « où une poignée d'électeurs ont représenter la ville » ; il rappelait « les abus qui ont été la su cette interversion aristocratique, celui entre autres de ne dignes du Consulat, à l'exception de quelques jurisconsultes i saires au tribunal (la Conservation), que des citoyens qui daient 300000 à 400 000 livres; il recommandait « de se mél l'ancienne aristocratie qui, se couvrant du masque de la popu pourrait parvenir à surprendre tous les suffrages », et pour ne se méprit pas sur le sens qu'il attachait au mot nristo* il ajoutait : « Prétendrait-on que les nouveaux emplois so récompenses dues aux travaux des anciens administrâtes depuis quand les emplois sont-ils des récompenses? » Le Co rendit compte de cet écrit et en approuva les idées en fai peine quelques réserves.
Le Consulat se trouvait donc bien averti, il ne pouvait douter que les élections ne lui fussent défavorables. Aussi s'el t-il de les retarder; il est rare que l'on quitte volontiers le po et Imberl-Ciolomès en particulier, s'il s'était vraiment prêt projets de contre-révolution qui se formaient alors, avait d< sons sérieuses pour désirer de se maintenir le plus longtemp sible dans le commandement de la ville. L'exécution du déci
Courrier de Lyon du 23 décembre
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an
Il décembre ne fui préparée qu'avec une lenteur calculée, on semblait *'ingénîer à inulliplier les difficulté
Lr 12 janvier, dans un A citoyâtit !, te Consulat annonce
ifk il a pris des mesures pour le dénombremeot des habitants de quartier, afin de pouvoir procéder au sectionnement prescrit li^-emenls de 4000 âmes. Il formera le tableau des act leurs et éligibles. mais qunnd il aura reçu de
Me nationale te taux a lixer pour l'estimation de la journée travail. La loi, en effet, attribuait l'électoral an contribuable l pour une valeur de trois journées de travail, et l'éligibilité iiilnbuable inscrit pour une valeur de dix journées. Mais il ncr le taux de la journée. Au lieu de prendre sur lui jre d'exécution, le Consulat annonçait l'intention d'en à l'Assemblée; puis il se décida pour le chiffre de vingt K Tout citoyen qui voudrait se faire porter sur les listes des m des éligibles devrait présenter la quittance de t'impole 178Ï* certifiant ïe payement de 3 livres ou de 10 livres, xprélation de la loi fut trouvée excessive \ On objectait * la condition de rapporter la quittance serait impraticable h plupart des villages où le contribuable se contestait de faire ins prendre de reçu », qu'a Lyon « un grand nom lue vaient été dans la presque impossibilité d*acurs Impositions de 1780..., les propriétaires de maisons défaut de paiement de leurs locataire-, les fabricants soumis à ion par le malheureux état des manufactures >j. Le Conclut (il des concessions et annonça »< que la représentation de la Iptance de 1788 en même temps que de la feuille de 1781) pour* tdfDtse comme suffisante » *. Bn fin de compte, mais seu- >t après la chute d'Imbcrt-Coloniès, le taux de la journée de lf*nîi fut abaissé à 10 sous \
voyant le Consulat disputer ainsi le terrain pied à pied, les
m sentaient redoubler leurs défiances, et avaient hâte de
u'Tune force armée qui ne fût pas h sa discrétion. L/orga-
le la garde nationale, solennellement promise en octobre,
is même commencée à la fin de décembre. Les patriotes
hk
Cette i
itaires, 12 janvier 1790.
nnvier, 28 janvier-
n du quartier de Parle-Froc, dans le Courrier ilu 17 janvier. Lyon du fi février.
(aires du ll> février.
adoptèrent alors une autre tactique. Ils réclamèrent la démission des officiers de la garde bourgeoise. On leur rappela qu'ils m tenaient pas leurs grades de l'élection, on leur reprocha d'être phn dévoués au Consulat qu'à la nation : « Pennons ', l'on ose vo«i J blâmer de l'esprit de corps qui vous anime...; la seule différenceque je vois entre l'esprit de corps qui embrase tous les Français : et celui qui vous domine, c'est qu'ils sont enflammés par le grant | intérêt de la patrie et que vous ne voyez que celui de votre corporation Us s'étonnent, ces détracteurs, qu'alors que Louis XVI
vient d'être couronné roi des Français par la nation, il puisse exister dans cet empire un pouvoir qui n'émane pas d'elle... Ob! ' messieurs les pennons, ils ne savent pas que, lors de votre élévation au grade de capitaine, vous n'avez rien promis à la nation, mail ', tout au Consulat, et que, fidèles à votre parole, vous voulez vivre et mourir avec lui. »
En même temps, une assemblée de citoyens se réunissait spontanément à l'église des Jacobins et y tenait séance dans les jour* nées des 11, 12 et 13 janvier1. Trois ou quatre mille personnes étaient présentes. On s'y occupa du taux de la journée de travail, mais beaucoup plus de l'organisation de la garde nationale. Bien que les « mi-aristocrates », comme les appelle Chalier, affectassent de considérer ces réunions comme illégales, elles déterminèrent une irrésistible poussée d'opinion. Le 12, les officiers en chef de la milice bourgeoise donnèrent leur démission collective, tout en déclarant qu'ils continueraient de remplir leurs fonctions, pour le maintien de l'ordre et l'exécution des décrets, jusqu'à l'organi* sation de la milice nationale ou jusqu'à ce que les citoyens légalement assemblés les eussent remplacés. Les officiers subalternes suivirent leur exemple. Le 14, l'assemblée des Jacobins invita le premier échevin « à faire assembler sans retard les citoyens domicilié* de chaque quartier, à l'effet de nommer leurs officiera supérieurs et subalternes, pour faire le service d'après les principes adopte» dans les différentes villes du royaume et ce, jusqu'à la publication du décret de l'Assemblée nationale relatif aux milices nationales.... »
1. Lettre a Al M. les en pi lai nef Pennons de la milice bourgeoise de Lyon% non encore réformée. Lyon, 1189, in-H «le 14 (Mifrt's.
2. Acte* roiiHuUirt'H ilu I • » janvier, dans Yacsen, Lyon en /7#0, p. 5 et suiv. Courrier de Lyon de» M et 19 janvier. Lettre de Chalier^ dans les Bévo-
luttons de Paris, n* 30.
U FIN Dtî CONSULAT
Le kudetniij}, l'orfèvre Ferrel, qui avait présidé la réunion, se loidit a PBtoel de Ville avec dix autres commissaires pour chercher feulât leur déclara « qu'il désirait sincèrement procédera l'instant à la formation de la milice nationale »T I il allégua encore des prétextes pour la différer. Par un décret |ui ordonnait la prestation du serment civique par ^remplissant actuellement les fonctions d'officiers ou I soldats dans les gardes nationales, « en attendant que l'Àsserneût déterminé par MM décréta lui ^anisalion définitive des » et gardes citoyennes », l'Assemblée annonçait son intention aniser prochainement les gardes nationales, jusque-là etlfl ait tout ce qui Mail provisoire; n'était-ce pas contrevenir prit du décret que de s'occuper immédiatement de cette orga* ilionf Ne convenait-il pas aussi d'attendre la nouvelle division , de façon à pouvoir répartir équilablement le service juarliera et faire les nominations en tenant compte de la | population? Le Consulat protestait du reste « avec vivacité que, idatoir jamais tenlé de retarder l'exécution d'aucun des décrets nblée nationale, il s'était toujours fait le devoir le plus 'dehéter l'accomplissement et l'effet de tous ceux qui tenfii a améliorer le sort de ses concitoyens en particulier ». Son jfcttcheraouci était de maintenir la paix et l'union; il invitait emblée des Jacobins à nommer des commissaires, « à l'eflet rie réunir à lui pour prendre toutes les mesures propres à accérfa formation de la nouvelle municipalité, pour régler la nou- ' fe/le division à faire des quartier- de la ville..., et enfin pour déterer le moment d<* la formation de la milice nationale... Si, avoir pesé dans sa sagesse tes motifs qu'il venait de présenter Bratriénl l'engager à retarder la nomination des officiers de fiée nationale, et les inconvénients qui pourraient en résulter» ressemblée persistait dans sa demande, loin d y mettre aucun ohsf, il y donnait son consentement; qu'en conséquence il était à ordonner tout ce qui serait requis par rassemblée pour paraox dites nominations. »
I-i réunion des Jacobins prit au mot cette dernière oflre en faisant la sourde oreille h tout le reste, Le 15, elle déclare persister dans le ?œu précédemment exprimé el charge ses commissain-s de se présenter le lendemain auprès d'Imbert, <* pour le prier d'exprimer à Messieurs du Consulat les sentiments de reconnaissance qo* leur inspire l'offre de «es magistrats d'accéder à son vœu, et
lui déclarer qu'il est invité par ladite assemblée à faire afficher la convocation de tous les citoyens, chacun dans leur quartier* au lieu qui leur sera indiqué, pour procéder à ladite nomination et ce, dans Tordre suivant : savoir l'affiche pour dimanche et la convocation pour lundi ». L'adresse remise à Imbert le priait parti* culièrement de donner sa réponse par écrit pour être communiqaét à tous les commissaires *.
Celte fois il n'y avait plus de faux-fuyants possibles. Le Consulat dut s'exécuter. Le dimanche 17, il fit placarder une ordonnança qui convoquait les citoyens depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à soixante faisant le service de guet et garde ', « pour se reodra respectivement à l'assemblée de leur quartier, à l'effet de choisir et nommer les officiers en chef et les officiers subalternes, pour commander la garde et milice nationale dans chaque quartier da cette ville, provisoirement, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale eût décrété le plan d'organisation qu'elle avait annoncé pour toute» les milices nationales du royaume ». Les assemblées devaient ta tenir le lendemain lundi à deux heures, dans des locaux que l'or* donnance désignait et qui étaient pour la plupart des églises. Mail que ce fût oubli ou intention « de mettre les 28 quartiers dans une confusion dangereuse à l'intérêt public » 9, aucune disposition n'était prise pour régler l'ordre des assemblées et la Tonne dai élections; les officiers en exercice étaient seulement invités à M rendre dans les réunions de leur quartier, pour empêcher de s*j introduire les citoyens ne faisant pas le service de guet et de garde et pour maintenir le bon ordre. Le comité nommé par l'assemblé* des Jacobins pourvut à cette omission involontaire ou calculée : i dressa d'urgence un projet de règlement provisoire, « pour la polie* des assemblées et l'organisation de la milice », qui fut imprimé dans la nuit et affiché le lendemain. 21 quartiers sur 28 l'adoplèrenl aussitôt 4, les autres suivirent; quelques jours suffirent pour faiit les élections, et les nouveaux officiers purent, dans les journée! des 2(5, 28 et 29, prêter le serment civique devant le Consulat *. domine récrivait Chalier, dans sa lettre du 27 janvier adressée aux /(évolutions de Paris, « en dépit de sa municipalité aristocratique »,
1. Arles consulaires, 16 janvier, dans Vaescn, Lyon en /7#0, p. 1,1.
Actes consulaires, 2fi. 28, 2fl janvier
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Lyon avait eulin • ses milices organisées en gardes nationales *>.
fesarmais il n'y avait plus de raison avouable pour conserver à
eUUJe corps spécial les compagnies de Volontaires, dont J îru po-
puUrifè n'avait rail que croître avec celle du Consulat, « Nous
Réprouvons les volontaires1, écrit Chalier, qui sont manifestement
apposés à l'esprit de patriotisme qui règne dans les décrets de l'As-
mblee nationale, » Cependant les compagnies de volontaires ne
firent pas dissoutes. Elles décidèrent de rester constituées, « ÇûH«
is que le trouble qu'on apporte aux élections gèno la liberté
lires, nous songeâmes aux moyens d'y faire régner la Iran-
1 lut alors que nous réunissant tous par l'intérêt général,
r arrêtâmes que nous continuerions notre service militaire, que l'Assemblée nationale eût définitivement statué sur un des milices nationales \ » Ainsi dans celte grande i toute la population domiciliée et valide faisait partie de la pnie i réorganisée, ces 800 jeunes gens se donnaient à eux-
sèmes le mandat de maintenir la tranquillité publique et de prmUr ta des élections; ils préLaîent eux aussi leur sér-
ient ^ur riionneur français de rester à jamais unis
i nnemîs du bien public »; on ne disait pas qui étaient is du bien publie. Tout cela était su, répété, grossi, I mal par des esprits frappés et prévenus. Bien loin de •oderer celte intempérance juvénile des volontaires, le Consulat tmhh plaisir les manifestations. Imbert-Coiomv b
éécida de leur confier un des quatre poster ex pressé m i ml réservés tu milice par les conventions d'octobre, le plus important de , Les miliciens du quartier de Port-du -Temple, qui a| i<> :> février, aiguillèrent au premier échevin en perleur résolu lion de n*- pas se laisser relever par les voloneul dans le poste même ou Imbert-Col ornés s'était rendu
tf** i vive. Les miliciens invitèrent les autres postes à
a leur résistance* Le lendemain, le chef du poste de lArux autres officiers allèrent trouver Imbert pour le prier tfetioncerà son projet; eeluUci nia après coup avoir pris aucun vit
\atiunaux.
el eem des jouru suivants sont racontés parte Courrier
lonlairea dans leur Mémoire^ par Imbert-
i municipaux de Uourff cl son Lpifn- aux
/j îu-s dr II pAges. Naturellement les versions sont assex
LVOS».
engagement. Toujours est-il que dans la journée du 6 les volo* taires ne vinrent pas.
Mais le 7, le quartier de Port-du-Temple ayant été remplacé pu celui du Plâtre, qu'on croyait sans doute trouver plus maniable, une compagnie de volontaires, celle du capitaine Courajod, M commandée pour aller occuper l'Arsenal. Des détachements da autres compagnies se joignirent à elle, afin « de lui servir de ganfa d'honneur », dit la relation des volontaires, mais en réalité poorei imposer par un déploiement de force qui découragerait les tentatives de résistance. Au nombre de 200, ils partent de l'Hôtel de VUh à midi et demi. C'était un dimanche; le jour et l'heure n'auraieal ' pas été choisis autrement si Ton avait eu l'intention de provoqua un conflit. La foule s'attroupe sur le passage des volontaires, les accueille par des cris et des huées; ils approchent cependaaf de l'Arsenal, mais là une masse compacte les arrête; maigri l'ordre dlmbert-Colomès dont ils sont porteurs, l'officier qui coumande le poste n'ose prendre sur lui de le leur livrer. Pressés pal la foule, ils essayent de se frayer un passage, une bagarre commence, des coups de feu éclatent. Aussitôt le peuple force les portai de l'Arsenal, escalade les fenêtres, s'empare des fusils qui y sort déposés et se met à tirei sur les volontaires. Ceux-ci essayent vainement de se déployer sur la place Bellecour, puis de faire retrait! par les quais de la Saône, une poursuite ardente ne leur laisse pat un instant de relâche; enfin, harcelés de toutes parts, attaqués «h front au passage du Port-du-Temple, ils sont rompus et se déliait dent. Cependant lmbert-Colomès, informé de ce qui se passe et s'at tendant d'ailleurs à quelque événement, fait marcher sur l'Arsena quatre compagnies de Sonnemberg. Il appelle le reste du régimeo et les cavaliers de Royal-Guyenne en ce moment à Lyon à l'Hôte de Ville où il se rend lui-même, décidé à déployer le drapeau rougi et à proclamer la loi martiale. Mais les quais sont couverts d masses armées qui empêchent les Suisses de percer jusqu'à l'Ar senal. L'Hôtel de Ville a été envahi. Imbert dès qu'il parait es entouré, apostrophé, menacé d'être lanterné; quelques citoyen moins échauffés le dégagent non sans peine et le font évader pa une cour de derrière. Les Suisses et les cavaliers de Guyenne, ei bataille sur les Terreaux, essayent de marcher en avant : un décharge les arrête; le lieutenant-colonel de Sonnemberg, Gugy donne l'ordre de la retraite. Il y a dans la ville it 000 hommes ei armes. Mais les officiers de la garde nationale rassemblent les bour
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tdans les ta quartiers, organisent des patrouilles, for-
ri parvient à relatif se
eut, M, deGugy fui assailli parunt troupe
Lurikit i i tu vais parti, si deux grenadiers «le son régi-
t venus nbtemenf se porta
a maison (flmbert-Colomes, que ^trdaient cinquante Bai
Érent d >rt. Intinmlé par ees » I Mft donna
I U garde de ne l ♦ - 1 ■ î f «pic juate assez longtemps pour pro-
sppa par les Loi La, Le lendemain il envoya à
»gues une letti étira à B
I La journée, De la part juin» juluibert-Colomès, si bien au fait du
sent l> li prompt a se plier aux circonstances, uae
Juite a de quoi étonner* Pouf qu'il se soit buté ainsi à 1 même, au risque de tout ce qui pou- ; arriv iJ faut que le dépit de sa
Jante perdue, le regret du pouvoir qu'il sentait lui échapper, itl exaspéré aient troublé profondément la rectitude ordi* son jugement, à moins qu'il n'y iU an chez lui le ferme iler au-devant d'une lutte dont il comptait sortir vain- \ Il \ oire que les volontaires et les troupes de ligne
tu peuple sans armes et de la garde lont la plus grande partie un ni ni fusils ni raunih i martiale proclai -ions prevotales mis*
tut ipia intimidé nomma il L'avait été tant «le
cou onnatae, la bourgeoisie épeurée par la
itr du pillage, le Consulat dirigeait à sa guise les élections lie», et il y avait bien des chances peur que l«* premier demeurât à la tète de la ville comme maire eiu. Ce plan, tant c*t qu il ait été conçt >uva déjoué pai la loudaiueté
uvement, surtout par le pillage de TÀrjui donna aussitôt nu parti de des milliers de
irut pour longtemps de la scène. Lui parti, a plus a proprement parler de Consulat* Les écbevins reabVrthol Sleinmann, associés au comité de la
\ pour ramener le calme en les satisfactions qu'elle réclamait. Le
démission d'Imbert-Coloraès fut rendue publique, le corps dai volontaires dissous, et ceux d entre eux qui étaient dans les conditions requises pour faire partie de la garde nationale invités à s'inscrire dans leurs quartiers *. On nomma commandant général de la garde nationale un ancien capitaine au régiment de Brene, Dervieu du Yillars, qui avait servi sur la Belle-Poule et qui était alors un des hommes les plus populaires de Lyon *. Sa nomination, faite d'abord à titre provisoire, fut confirmée pac le vote dm citoyens réunis en assemblées de quartier, qui complétèrent m même temps leurs cadres d'officiers •. Les échevins et le comité <fc la garde nationale s'employaient aussi, avec une activité qui, ceUi fois, n'était pas feinte, à préparer les élections municipales. Plusieurs questions étaient demeurées en suspens. Une pétition envoyée aux députés lyonnais expose les doléances d'un grand nombre de citoyens, « dont la position n'est devenue malheureuse dans ce moment que par l'effet des circonstances qui, depuis deux oa trois ans, ont suspendu l'activité des manufactures, et qui, ayant acquitté précédemment une contribution qui les aurait rendus alors citoyens, ont l'espoir d'être bientôt dans le cas d'y être de nouveau imposés;... il serait fâcheux pour eux qu'une diminution momentanée et qu'ils n'ont pas demandée les privât dans ce moment d'un droit dont tous les citoyens doivent être jaloux, celai de concourir a l'élection des officiers municipaux auxquels les intérêts communs doivent être confiés » 4. Les députés, après avoir pris l'avis du comité de constitution, conseillèrent d'abaisser fr 10 sous le taux de la journée de travail. Une ordonnance des éche* vins annonça que « tout citoyen qui présenterait une feuille de contribution directe acquittée pour 1787 ou 1788, de la somme an moins de 30 sous..., serait enregistré comme citoyen actif et prendrait part aux élections » c. Les lettres écrites à cette occasion par les drputés furent publiées; on invitait les citoyens» à se bien pénétrer des principes si sagement développés par leurs représentants, à éloigner d'eux toute espèce de souvenir qui pourrait aflai-
Actes consulaires, S et !» février
2. Dervicu du Villars. né on l"ix, capitaine au régiment de Bresse, s'etai distingué nu combat «le la Helle-Poulc, qui lui û\(iit valu la croix de Saint- Louis. Il èniigrA en 1702. «entré «près la Terreur, il ne prit plus aucune |»ar aux événements et mourut a lirigny (lthone\ en 1H:I7.
;i. Actes i*.onmilniri*M. 10 et 12 février, dans Vaesen, p. :n, M et sui\. I. Actes consulaires. 10 février.
:;. Ihht.
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blir les sentiments d'union, d'amour et de fraternité qui devaient lier à jamais tous les citoyens de cette grande cité » ]. L'apaisement et la concorde étaient à l'ordre du jour. Le 10, on avait reçu le compte rendu de la séance du 4 février, dans laquelle le roi et la rrine étaient venus apporter leur adhésion aux travaux de l'Assem- Uée. Les échevins, les présidents, officiers et citoyens des districts présents avaient alors prêté le serment civique *. Us le renouvelèrent le lendemain dans une grande cérémonie, la ville fut illuminée, les cloches sonnèrent leur carillon de fête ; les Suisses fraternisèrent avec la garde nationale. Leur chef, le lieutenant-colonel et Gugy, écrivit pour demander qu'on cessât toute poursuite contre les citoyens qui avaient tiré sur son régiment dans la journée du 7 février *.
CHAPITRE II Les autorités nouvelles
Création du département de Rhone-et-Loire. — Formation de la municipalité lyonnaise. — La Fédération de Lyon; les Lyonnais à la Fédération du Champ de Mars. —Travaux de la municipalité; le pain national; les finances, la dette; affaire des tribunes. — Affaires religieuses, suppression des ordre» monastiques: décret du 13 avril 1790, protestation des SOS; adresse des noti- Mes de l.xon. - Formation et première session des corps administratifs.
\jh nouvelle organisation territoriale, administrative et municipale de la ville de Lyon et des pays attenants, qui entra en vigueur dans le courant de Tannée 1790, fut créée par les décrets des 14 décembre 1781L 13 janvier et 3 février 1790. Le premier de ces décrets* qui réglait l'organisation des municipalités dans tout le royaume s'appliquait à la ville de Lyon comme au reste de la France. Les décrets des 13 janvier et 3 février, qui établissaient le département de Hhônc-et-l.oire et sa division en districts, avaient été prépare* ou furent complètes par les travaux du comité de constitution, du comité de division, et par les délibérations des députés des paxs interesses : ville de Lyon, Lyonnais, Beaujolais, Fore?» réunis en commission '. Les députés du Beaujolais demandaient, comme ils en avaient reçu mandat, «que la ville de Lyon eut un département sépare » : ceux du Forci réclamaient « une administration particulière et indépendante de celle de la ville de Lyon v. Mais la majorité arrêta * que le* trois provinces ne seraient
I trctmc* nrOi^nAlov. Kl» Ut. HtuMi<\ S. r<%vr*-rvHU/ <f* département du f ^%i*4i<» r.vv.- .■# ffcv.* ■-"•»>». du ;?n (V\ner i:*e. et copies des déiiberatkms 4* I %*<•*<:»«. r.'vj rt N™*/.^*. *>"* Registres du comité de division IMV >m. té. p « M «un IV^vN i* r 4*a-«</.W *tV< «J>««rt*r. S H € février, hrcvhttiv de 41 p m \. \ t \on. de rtmpntn+rt* du Roi MDCCXC
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et qu'elles resteraient amne
ilavmi' étéen généralité ». Sur 1 forme du
•lîulHin et malgré rinstsLanee des député?* du 1
Forez, le Beaujolais et le ne formeraient qu'un seul département ». Pour rassurer redoutaient l'influence absorbante de la grande ville. iaa et l'A ratifia
■lient, aux termes duquel )<
trati^- Lementale détail Boni «l.ms
» chefs-lieux du district, É moins toutefois qu'il ne parût
aux électeui pour toutes
nent. Ce furent encore les députés des pays
lu département, « elle
et qui étttblii^eiit la carte dont un exem-
milèl fi ancheMieo, an attU
itotioa.
t de Hlmne-el-Loire répondait h peu an-
[uelqnes échangea ou cessions i
Sel de lui donnée une
n?gî a abandonna a la province des Don.
liages qui s'y trouvaient enclavés, on céda à la Rresse trois
mais, et elle renonça en retour aux
et «le la i Unira qu'elle avait
trouva limité au
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Roanne, Mont-
naît la ville et it la I rc qui allait être anm V'atse el Cuire-la-
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130 localités et 13 cantons. Roanne, à l'ouest de Villefrancbe chait aux départements de Saone-et-Loire et de l'Allier et en sait 108 localités et 16 cantons. Montbrison, au sud de Ro confinait à la Haute-Loire et à l'Ardèche, et comprenait 135 lités réparties dans 13 cantons. Enfin Saint-Étienne, égak voisin de l'Ardèche et de la Haute-Loire, avait 61 localités c buées dans 14 cantons.
Les administrations du département et du district devaien nommés au moyen d'une élection à deux degrés, les électeurs choisis dans la proportion de 1 sur 100 parmi et par les cil actifs réunis en assemblées primaires. La constitution des m palités, réglée par une loi antérieure et nécessitant des opén moins compliquées, s'effectua plus tôt. La loi du 14 décembre attribuait à là ville de Lyon une municipalité composée de 65 bres, savoir : un maire, un procureur de la commune, un sut du procureur, vingt officiers municipaux, quarante-deux not Le maire, le procureur et son substitut avec les vingt officiers i cipaux formaient le corps municipal proprement dit, l'admit] tion permanente de la commune; lorsque les notables se réunis à eux dans un certain nombre de cas déterminés, tous en» constituaient le conseil général de la commune. Les uns autres étaient nommés à l'élection directe par les citoyens i mais selon des modes différents : le maire, le procureur et h stitut au scrutin individuel et à la majorité absolue des votan officiers municipaux par scrutin de liste double (chaque él< inscrivant sur sa liste deux fois autant de noms qu'il y av. membres à élire), et à la majorité absolue, au moins pour h mier tour; les notables, au scrutin de liste et à la simple rai relative. L'évaluation de la journée de travail ayant été fixée Lyon à 10 sous, tout contribuable ayant payé 30 sous en 1" 1788 était considéré comme citoyen actif et admis à votei cote de 5 livres suffisait pour l'éligibilité ; aussi la liste des cil élipihles aux fonctions municipales ne compta pas moi 4450 noms !. Ce point réglé, une autre difficulté d'exé subsistait encore. Il fallait de toute nécessité opérer un sect ment de la ville, les citoyens actifs ne pouvant tous, vu leur nombre, voler dans un local unique ni surtout s'y réunir en a
U Courrier de Lyon des 21. 21 el 25 février. - Acte* consulaires de 18, dnns Vaesen, p. 47 a 72. «naires ne
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primaire. On s'arrêta au parti le plus simple, qui était de con* er Ta 28 quartiers; appliquée fc la fois k
lia de la garde nationale, elle fournit cadrr et de la cîlé armée. <m se borna à
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on procédait au dépouillement et le résultat en était porté à l'Hôtel de Ville. Les opérations étaient alors interrompues et ne reprenaient que lorsqu'on avait connaissance des résultats du recensement général, effectué à l'Hôtel de Ville par les officiers municipaux et le comité de la garde nationale, en présence des commissaires de toutes les sections. Aux complications de cette procédure, an luxe des précautions et des formalités, qu'on ajoute la lenteur des dépouillements, portant pour les officiers municipaux et les notables sur des listes de 20 et 42 noms, l'inexpérience des électeurs, la nécessité où se trouvaient beaucoup d'entre eux de faire écrire leurs bulletins par les scrutateurs, et Ton s'expliquera que même avec deux séances par jour, quatre heures le matin et cinq heures l'après-midi, les résultats de la première élection, celle du maire, n'aient été connus que le 25 février, et la municipalité installée seulement dans les premiers jours d'avril.
Ce qui dut contribuer aussi, et pour une bonne part, à compliquer et à ralentir les opérations, ce fut l'absence de toute action électorale ouvertement organisée. Il n'y eut point de listes dressées à l'avance ni de candidatures avouées. La propagande ne s'était faite qu'en faveur des idées, non des personnes ou, si elle s était exercée pour quelques-uns, c'était sans bruit et comme à la dérobée. Le Courrier de Lyon ne recommande aucun nom; les petits clubs déjà existants, la Société des amis de la Révolution, la Société des amis de la Constitution, celle-ci affiliée aux Jacobins de Paris, s'abstiennent de toute inteivention. Plus tanl, aux élections de novembre, une autre société, la Société populaire des amis de la Constitution, se défendra comme d'une accusation calomnieuse d'avoir fait imprimer des listes1. On se piquait de laisser à l'électeur l'absolue liberté de son choix. C'était souvent le moyen de le laisser dans l'embarras et de faire de l'élection, surtout quand elle procédait par scrutin de liste, une mêlée confuse d'où se dégageait difficilement l'opinion de la majorité. Le maire, Palerne de Savy, fut élu par la presque unanimité des votants : 5500 sur 5900; maïs Nolliac, qui arrivait le premier sur la liste des officiers municipaux, ne recueillait que 28157 voix; le premier éludes notables, Andrilliat, n'en avait obtenu que 2184. 45 notables sur 42 furent nommés avec des chiffres inférieurs à 4000 voix *.
1. Voir, dans le Courrier de Lyon du 19 novembre. In curieuse lettre signée Barre t et Lai» rude au nom de la Société populaire.
Courrier de Lyon
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La municipalité qui sortait de celte première élection était loin de constilner un ensemble homogène. Toutes les classes de la pnpulafioa lyonnaise et toutes les opinions s y trouvaient repréaeatéea< Le maire» Fleury-Zacharie-Simon Palerne de Savy, ancien avocat géoéral à la cour des monnaies, était un honnête homme, entouré «V rettime publique: il plaisait au peuple par sa philanthropie libérale, en même temps que par ses antécédents, sa position sociale «C la politesse de ses manières il rassiirail la bourgeoisie riche. Bmi joriseon suite, oraleur disert, ad minisl râleur capable, il n'avait nt l'énergie qull aurait fallu pour conduire une grande ville en temps de révolution \ L^ procureur syudic Dupuis et le substitut Dtcier. qui passèrent bientôt^ le premier au tribunal du district, le second à l'administration du département, étaient des avocats bien posés à Lyon, partisans modérés, mais résolus du nouveau régime. tnage avait conservé une telle influence qu'il était parvenu a taire élire quelques-uns des siens. Nolhac, qui tenait la têle de la - officiers municipaux, était un ancien échevin; un autre, Vaube rot-Jacquier, le suivait de près; avec eux figuraient parmi les é membres des grandes familles bourgeoises, les Dupont,
les Làuier, les Fulchiron, les Félisaent. Les choix s'étaient génératan léfe sur des négociants dont la notoriété était surtout cooirm-i ir .!<• gros fabricants auxquels se m él tuent quelques 4èl; i quelques maîtres ouvriers. Les avocats, procureurs, solaires» médecins étaient en petit nombre. Les hommes qui •ja signalés comme ardents patriotes ou que les é venants) allaient bientôt mettre en ieliel\ les chirurgiens Pressavio 3 arrêt J, Ta vocal François Brel, le médecin Louis Vil et , l'inspecleur des manufactures Roland, l'orfèvre Perret, le pelletier Vîngtrinier, les négociants Chalier et Arnaud-Tizon ne passaient que sur la li*te des notables. Perret, qui avait présidé en janvier Pas-
1. Paient' il lié à Lyon en 1733. En 1791, il qtiilla la mairie
pomr présider le tribunal ihi district de Lyon.
Jean-Bapli*t>% èiait membre (lu Collège royal de chirurgie et
Il <k'\inl officier muninpnl en
ootemtire ITSO, pui> procureur de la commune en 1792, Élu à la Convention
.nale, il vola la mort de Louis XVI, ce qui ne l'empêcha pas d'être plus
tard expulsé omme suspect de modèrantiame. Il fui nommé
*ut Cinq-Cents en i "98 i i jusqu'au 18 brumaire.
3. C: tiel, né à Ville franche en 1752, étaîl on 1789 chirurgien ayant
maîtrise h l'Hâlel-Dieii. Il (il partie du conseil des Cinq-Cents et <îu Tribunal, puil devint conseiller* maître à la Cour des comptes; mort a Paris «a 1818.
semblée des Jacobins, arrivait 25" avec 4060 voix; Vitet, plu maire de Lyon et député à la Convention, 32e avec 898 voix; lier, qui s'était désigné à l'attention publique par son enthous révolutionnaire, était le 30° avec 949 voix *.
De tout ce groupe le personnage le plus en vue était Roh Originaire des environs de Villefranche, il avait été appelé à en 1784 comme inspecteur des manufactures; il n'y passait bitude que quelques mois de l'hiver, et habitait le reste de ïi son petit domaine patrimonial de la Platiére, à deux lieues de Tranche 3. C'était un des économistes les plus instruits de ce te Sa compétence, dont avait témoigné sa collaboration à Y Eut pédie, était reconnue de tous les bons juges. Arthur Young, <; visita dans les premiers jours de 1790, se félicite d'avoir été eu port avec lui : « Ce monsieur avait sur différents sujets des qui enrichissaient son entretien, et comme il ne s'en montrai jaloux, j'eus l'agréable certitude de ne pas quitter Lyon, emporter ce que j'y étais venu chercher » 4. Mais il avait en t choses, surtout en matière d'industrie et de commerce, des arrêtées, absolues, qu'il soutenait avec la raideur un peu qu'une vie longtemps solitaire, toute de travail et de méditi avait imprimée à son caractère. II s'était fait ainsi des enne
1. Chahcr, Joseph, né en 1747 à Bcaulard, près de Briançon, d'abord : élémentaire nu collège do Charly, précepteur dans une famille lyor puis voyageur de commerce et négociant, notable en 1790, oflicier mut en 1791, suspendu de ses fonctions par le directoire du département t vier 17H2, réintégré après le 10 août. Nommé au mois de mai 1732 prê du tribunal de commerce, au mois de novembre de la même année, une candidature malheureuse à la mairie de Lyon, président du tribu district, il était en même temps un des orateurs les plus exaltés di central. Arrêté après In journée du 20 mai 1793, il Tut condamné a me le tribunal criminel de Hhone-el- Loire et guillotiné le 16 juillet 1793.
2. Iloland. Jean-Marie, né a Thizy en 173V, employé d'abord chez, i ses parents inspecteur des manufactures à Rouen, devint lui-même i leur a Amiens, et Tut chargé en cette qualité de missions en Suit Italie et en Allemagne. Il épousa en 1780 Manon-Jeanne Phlipoo, née é en 1751. Nommé inspecteur a Lyon eu I78i, il fut successivement noti oflicier municipal. Il lit partie en 1792 du ministère patriote formé et et renvoyé en juin. Itappelé au ministère de l'intérieur après le 10 a renonça pour y rester à entrer à la Convention où il avait été élu |»ar le lement de la Somme. Démissionnaire le 22 janvier 1793, un mandat d'à fut lancé contre lui après le 2 juin; des amis dévoués lui donnèrent Montmorency, puis a llouen. A la nouvelle de la mort de sa femme, tinée le 9 novembre, il se tua le 16 novembre 1793.
Voyage en France, traduction Lesage, t. I
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it bien autre chose quand la
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l Nos opinions indi- à Lyon
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frcn nient | par philosophie l'an provoquât et applaudit des
'Rangement > qui Dataient bons qu'aux autres. 1U devinrent par
I ennemi de M, Roland ■« »
Roland avait pul il les
H»n5 «m N exposait son programme municipal
itrateura de la ville, comme l'cf l leuf î iitn du sort des ouvriers et !
0e l'industrie lyoi nv il proposait la
h du travail, la réduction ou la suppression des octrota, qui par une taxe sur 1 impoiiitOQ au
aux. Il conseillait la division de la municipalité Lions, des finances^des manufactures tt1 du comtravauv publies, de police el de bienfaisance l'étal
leseharp , revenue uses,
pour le paiement <le leurs de!
mptes, la publicité des i pratiques, mais lioland les expriavec ? i s habituelle; il sembla! » plaire à
cteura. Lee rieb
surtout n'étaient pas ménagés. Il proclamait la
• de l'artiste qui
lis que le marchand « expédie, transporte
, Les marchand* vantent toujours leur argent; à les
tant d'hommes, il- vrc tant <b>
Uî LYON KT LA CONSTITUANTS
familles;... ih jugent pour la plupart comme ce jeune prince qui, voyant un peuple innombrable, s'écriait : — Le roi est bien bon d» nourrir tant de monde! — Bh quoi, reprit son gouverneur, vois oubliez que ce sont ces gens-là qui font vivre le roi. » Il n'en fallait pas tant pour faire scandale dans la société lyonnaise ; Roland fut mis au ban. On colporta surson compte toute sorte de mauvais propos. Tantôt on lui reprochait ses sentiments démagogiquesv tantôt on l'accusait d'être un aristocrate déguisé. On faisait courir le bruit qu'il avait été chassé honteusement de Villefrancbe; oa racontait que « pour se faire porter à la mairie, il allait déguisé dans les tavernes et, sans se laisser connaître, indiquait son propre nom aux ouvriers en se mêlant à leurs orgies ». Cette campagne de diffamation ne fut pas infructueuse: elle empêcha Roland d'arriver à un autre poste que celui de notable.
L'installation de la première municipalité élue se fit en grand appareil '. Le 12 avril, à sept heures du matin, devant le peuple assemblé dans la place des Terreaux, les membres du Consulat accompagnés de leurs successeurs descendirent sur le perron de l'Hôtel de Ville. Lecture fut donnée des procès-verbaux d'élection, après quoi le maire et chacun des élus prêtèrent serment. Sleinmann, devenu depuis la retraite d Imbert-Colomès le chef du Consulat, prononça un discours de bienvenue auquel Palerne de Savy répondit avec effusion. L'ancienne et la nouvelle municipalité, escortées des présidents, secret lires et scrutateurs des sections électorales et de délégués de la garde nationale, se rendirent à pied à l'église métropolitaine, entre une double haie de gardes nationaux. Le chapitre vint en corps recevoir à la porte de la cathédrale les élus de la cité, le chanoine de Poix leur adressa une allocution, et la messe fut suivie d'un Te Deum. Le cortège se reforma dans le même ordre pour rentrer à l'Hôtel de Ville, salué par les cris de : « Vive la nation, vive la loi, vive le roi, vive monsieur le maire, vive la nouvelle municipalité! » La garde nationale défila alors par bataillons pour prêter le serinent civique entre les mains du maire et des officiers municipaux. La formule en avait été prononcée une fois, et chaque homme en passant levait la main pour dire : « Je le jure ». D'instant en instant des boites d'artifice étaient tirées sur les quais uu Rhône et de la Saône, toutes les cloches des
1. Arles consulaires, 9 el 12 avril, dans Vaesen, p. 84. - Procès-verbal de la séance iVinstaUaliont dans le registre des délibérations du conseil général de la commune.
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pu braub- i , la ville était illumin
façade de l'Hôtel de Villa brillaient bu lettres de feu les
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pour demander la ivmise de .mu et de 1000 pistolets, don! le roi avait disposé pour la
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mai.
Dans une de ses premières séances, le conseil généra] avait «les adresses au roi et à l'Assemblée nationale. Il eut aussi Via d'en envoyer une aux municipalités de France. Après avoir pelé « que le lemps était passé ou il n'existait de réunion en Ire provinces que par le despotisme qui les gouvernait,... nos mil généreuses, disait-il, se fédèrent d'un bout du royaume à l'autre, imitons ce bel exemple* Nous le devons, pour la conservation la loi qui nous est confiée et qui ne doit jamais avoir qu'une se interprétation, parce que ses causes, ses effets comme son apr^ cation doivent être partout les mêmes... Deux objets essentiels I ce moment, et pour lesquels nous ne saurions trop vous enga de concourir avec nous, c'est d'une part de donner faveur assignats et de soutenir leur crédit par tous les moyens qui eu votre pouvoir, de l'autre de favoriser et soutenir la libre eir lation des graiHB, obstruée dans beaucoup d'endroits quoique, donnée expressément par les décrets... Atténuons la dil lieu Ile moment, et la prospérité qui accompagne toujours la liberté lié M propagera et lieu rira par lout le royaume '. »
Le mouvement des fédérations avait commencé de bon heure dans la région du HhAne, où il répondait aux tentatives i parti monarebien pour soulever contre la Révolution le vieil esp provincial. Un des griefs les plus vifs des Lyonnais contre Imbe Colonies avait été sa persistance à les tenir à l'écart de ces réunions armées, que les esprits réfléchis considéraient avec raison coc des démonstrations énergiques en faveur du nouvel ordre choses, qui apparaissaient aux yeux des patriotes comme le de l'union entre les provinces et les villes, la meilleure garantie Tordre eL de la paix, où enfin la foule des soldats citoyens était i reuse de prendre conscience de sa force tout en figurant dans mise eu scène grandiose. Aussi quand on reçut au comineoceme d'avril l'invitation de la municipalité de Grenoble, pour la réuni qui devait avoir lieu dan< cette ville à la date du i 1, le cornm* daut général et la municipalité provisoire encore en fonction n » rent garde de s'opposer â l'envoi d'une délégation lyonnais* délaehemenl de 28 hommes, 1 par bataillon, et 5 officiers, par lesquels les aides-majors généraux Bollîoud deChanzicu et Frachc se rendirent à Grenoble. 135 détachements formant mi effectif i
l. Conseil général, ^ëanre du il ui.u.
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!Ofl t la prestation du ser-
re fut donnée de la formule qui avait été préparée, -marquèrent > comme mie celte
tn? que le pouvoir exécutif suprême tppar* iter invariablement attachés a ce prinnenl aux «lerrets de l'Assemblée nationale. » lia en htinreot li suppression, < m jura « de maintenir ri*ètra Mêle à la nation, à la loi et au roi, de Faire décret-, et respecter et de faire respecter la liberté el la liberté individuelle, de garantir les propriétés légila perception «les impôts, la libre circulation des ■ne* m les désordres, surtout à ceux que
fomenter 1rs ennemis de la constitution ». Le détache* lyonnais revint avec un drapeau Mlert par la
noble et fui reçu par I»* corps municipal sur le perron Vie) de Y, 1 Itntur, Ton Grenoble avaient eu leurs fédé-
â son tour n'aurait-il pas la si* ir-pi Vu mêla. Les Lyonnais étaient humiliée
Hé devancée partant d'antres moins importantes; • ( qu'elle Tut réputée lioalile à la dévolution ou loul qu'on parlai ment que
>nl«?r de* i eûtes, La garde nationale prît
elle demanda aux autorités municipales « à former de i | les
. naît France » *. Sur l'avis cou-
r sur ce projet, le la qu'il donnait l'autorisation lée, que la fédération aurait lieu le 30 mai aux Brotteaux,
ll'iij. ni dan imes
; de l'Assemblée nationale, que les frais draient irir,
rde nationale i municipalité pour régler les détails
Ure
vriL de Lgxm dit 13 «*rii nèraJ de la cou
MOO, Saiut-Nizicr 1180, la place Saint-Pierre 10415, Louis-le -G seulement 8i(). Le total monta à 17 230 livres '. L'emplace choisi était la plaine située sur la rive gauche du Khone, ui avant rentrée du fleuve dans la ville, et qui a gardé depuis le de Grand Camp. L'architecte Cochet y éleva dans le goût du un monument à la fois rustique et néo-grec. Un massif de roi revotu de plantes et d'arbustes Tonnait le soubassement; à hauteur de 80 pieds, quatre portiques d'ordre dorique auxquc accédait par des gradins figuraient l'entrée du temple de la corde, puis les rochers reparaissaient pour finir à 50 pieds haut par une large plate-forme, sur laquelle se dressait une gi Liberté de 2-1 pieds; le sculpteur Chinard l'avait représentée U d'une, main la pique surmontée du bonnet phrygien, ofl'rai l'autre la couronne civique aux milices fédérées*. Kn même t le comité de la garde nationale chargé des invitations adn une lettre circulaire à toutes les gardes nationales de Fran demandait, pour éviter une trop grande afllucnce. que les loc éloignées de plus de quatre lieues n'envoyassent que r>0 hm au plus, et que l'arrivée des délégations fût annoncée au inoii jours à l'avance.
Le -5 mai on publia « la consigne pour l'armée nationale fédération de Lyon » 3. Le 28, les délégations commencera arriver: elles étaient reçues aux portes par des ofliciers < garde national'» charges de les reconnaître, qui les faisaient dnire sur la place d'armes et de là flans leurs logements; mouvements du peuple répandaient déjà partout un air de , «h» fêle •». Les curieux allaient voir aux Hmtlcaux les prépar mais la foui»» <e portail de préférence du coté où le rouleme tambour aniiouç »il l'approche d'un détachement, elle faisai hôtes île la cité l'accueil le plus cordial et le plus fraterm lendemain. » le spectacle s'accroît et se diversifie ». Par tout portes, à tous les instants, de nouvelles troupes arrivent, g nationales des villes, gardes nationales des campagnes, toi eost unies, tontes les conditions, tous les Ages. Des femmes
I. lîtUIOII, p. il
i.1. t.e* |»ri-p.tialifs H la rr-ie i-llf-inenn- si ml racontes en «lètnil dans I
linn ili* M— Itiilanil. pulili Ian« \r <'.,mri*r */♦• f.i/oii «lu 1" juin, ri
a pari en limi'lniri' îiv.v ce tiliv : Iwhttiott ,(u cnmp frttt'nilif sou* If. tlf f.f/'in( ui.'i «!■• 8 paKeo. Klli* e*l rcprixluili* par Yarsen. p. 110. Voir Cou ftW rti[ ton #/•• /.»/««. Lyon, in-N tle ï»2 | mires. el V Ahmtuach tir Lyon |>ou
X |)nii« VavHMi, p. |»«î.
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tétées aux détaeli dans le costume de leur sexe et av*»c
le sabre II la main, la L'appelées Lyonnais a été entendu dîna toute ice, il ai les provinces voisines el .1rs
\l «le Marseille» de Nancy, de Sarrelunis,
, qui fui retardée par un acei-
[ver à temps. ^!M» villes, bourgs ou vil-
31), h > iTtal in, une salve d artillerie ouvre la
»l les tambours résonnent, fédérés et Lyonnais se il prendre position sur ta chaussée -le Perraebe, la Saône et ta Rhône; lia se forment en bataille far» députation précédée de [ne tient
font Tii a des an
i tonne et l'armi nuslque et tambours
ix flottants, s'ébranle par sections et exécute an a pour défiler pai us du Hhùne* Au pont
m: d'honneur - aller chercher à
ne, qui prend sa franchit Je pont, pivote le camp. L'immense pion- ft dam par collines de la rive droite qui encadrent le
inent les .
i de irs. Quand apparaît la longue colon s*ée
i U00 jus desquelles flottent ave
ou leari couleurs nations
acclama il de toutes parts. Trois heures dur» ni,
dent et dénient dans le camp aller né dont l'autel Ui
teapsestmau ta pluie vers • lîx
leurs tiennent l><»u ils les détachements qui passent, a paittcufitretoenl ceux dont i
développée x ' - sont mises M faisceaux.
ifondeot, les dun§*-g, tes ni de
plus tou. ». *
si spectar de citoyen*, armés pour la lit s par elle
qui les rapprochent et les lient, ne connaissant qu'un intérêt, celui de tous, n'ayant qu'un vœu, la prospérité publique, et un même cœur pour l'opérer et la soutenir I » Et ces 40 000 hommes en armes en représentaient 500 000.
Cependant le canon retentit, chacun reprend ses armes et son rang, les tambours battent, la musique résonne, puis le silence se fait, le curé de Saint-Georges, Benoît-Nizier Servier, monte à l'autel et célèbre la messe. A l'élévation, annoncée par une salve d'artillerie, toute l'armée met genou en terre et présente les armes. Une nouvelle salve annonce que la messe est terminée. Alors les drapeaux, « portés des différents points de la circonférence vers le centre, autour de l'autel qu'ils couronnent, présentent l'image d'une flotte puissante, dont les voiles magnifiques se dirigent de concert ». Le commandant général de la garde lyonnaise, Dervieude Villars, s'avance au pied de l'autel et d'une voix forte prononce la formule du serment :
« Nous, députés des détachements des différentes gardes nationales rassemblées sous les murs de Lyon, pénétrés de l'importance de la mission sacrée qui nous a été confiée par nos commettants,
« Jurons sur l'autel de la patrie, et en présence de l'Être suprême, de maintenir de tout notre pouvoir la constitution du royaume, d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, d'exécuter et de faire exécuter les décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés 00 acceptés par le roi ;
« Nous jurons dVtre inviolablement attachés à ce grand principe de la liberté individuelle, de protéger les propriétés particulières et les propriétés déclarées nationales, d'assurer la perception de tous les impôts ordonnés pour le maintien de la force publique, d'entretenir la libre circulation des subsistances dans toute l'étendue du royaume, de maintenir partout où nous serons appelés Tordre et l'harmonie, sans lesquels les sociétés se détruisent au lieu de se perpétuer.
« Nous jurons enfin de regarder comme ennemis irréconciliables tous ceux qui tenteraient de porter atteinte à la nouvelle constitution ; et nous reposant avec confiance sur la Providence qui soutient notre patriotisme, nous promettons de sacrifier nos fortunes et nos vies, pour conserver à nos descendants cette liberté après laquelle nous soupirions depuis si longtemps. »
La même formule est lue à la tète des troupes par les comman-
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entente, Tous im^ l\ «in droite, on n'entend qu'un cri : « Je le
■ L*< «soie grandit ; leeebag) l'air,
àli les piqu< baïonnettes, en répète !■* ser-
prononce ni ;■ l'-i Acclamation, un délira don! <>n ne Murai I une idée, et qu'il est également imp le peindra et d ou-
d'nne adi rAaeembli unie
l a i sonl accueillies par les applaii' unanimes Dans l'intervalle la pluie a cessé. Celle foule, dans us <lu peuple cl le* méridionaux sont en maj
ehacuo rrappanl la terre en cadence, h saiM la la mouvement celant ! - Kfiiiu. h cinq heures et <l ♦r, mi rentre dan* la ville, les fédérés défilent par le même linqm a entrain que n'ont pu altérer -J
aaées sous les ar m moins infatigables sont les
jiii les saluent. Le Bûif, un feu d'artifice» une illumi-
uu bal p ninenl celle jo a jamais
tir la cause de la li <* main et le su rie u-
la vil! lee déti
, saluer t autel de la 00 dansait dans 1 l sur
comme celte <l<* Lyon qui fourni l'idée el de la grande fédération nationale du ûllct. L?s raili< «m el du département conconrnrei nphale d olulion. !-<■ corps municipal,
lu district non encore constitué, invita les nali ville, de la (.iuillnliere, A i de la
»osae k désigner n" hommes sur Uk); lui-m ail faire
•n d'un homme >ur WXK Chaque t une indemnité de route de ! de li garde nationale de •oiiiniandeiiuml dn<« lettre dattfe du 14 juillet ', nt leur voyage, l'accueil empressé fait j ir lu r • dans la capitale par la barrit* re de Etalillj
r per V#i
ti*«* et pu
et le faubourg Saint-Antoine, les témoignages d'amitié du peuple de Paris, « qui se présentait en foule sur nos pas et qui garnissait les fenêtres de toutes les maisons; De toutes parts le cri de : Vivent les Lyonnais! était à chaque instant répété. » La veille de la cérémonie du Champ de Mars, les « frères d'armes de la ville de Lyon et des faubourgs y réunis» avaient signé une adresse à l'Assemblée nationale ' : « Achevez, disaient-ils, augustes représentants d'an peuple digne de vos bienfaits, achevez le bonheur de la France, poursuivez sans crainte votre carrière glorieuse, la France est armée pour défendre vos décrets régénérateurs. Vous rencontrera à tous les pas des soldats citoyens prêts à verser leur sang pour vous, continuez avec le même courage; votre auguste assemblée est devenue le fanal de l'univers, tous les peuples de l'Europe ont les yeux ouverts sur vos décrets et attendent de vous un grand exemple. Le moment approche où l'astre du jour ne luira plus qv< sur des peuples libres; guidée par la philosophie, la liberté niarcfo à pas de géant, en deux années elle a rompu nos fers; tremblex sectateurs du despotisme, en moins de temps elle peut changer 1 face de l'Europe ! » C'est déjà en 1790 le langage de 1792, et l'accec d'isnard annonçant à la tribune de la Législative la guerre de pfl pagande révolutionnaire.
Le i" août, un détachement des gardes nationales de Hhonc-e Loire vint faire hommage t\ l'administration départementale to nouvellement constituée du drapeau offert par la municipali parisienne. Moguiat de l'Écluse, portant la parole, résuma l'impn sion de tous en dépeignant « les Français rassemblés de toutes I parties de ce vaste empire, s'unissant à leur roi pour le maintien la constitution, renonçant à tout intérêt personnel et n'ayant pi qu'un vœu, celui du bonheur public '. »
Les préparatifs des deux fédérations et la belle cérémonie 30 mai n'avaient été qu'une courte diversion aux travaux abs banls et aux graves soucis qui sollicitaient à ses débuts la muni palité lyonnaise. A l'expédition des affaires courantes compliqi par de fréquents incidents s'ajoutait, avec la liquidation d'un pa onéreux et la responsabilité du commandement, le soin de la m à exécution des lois nouvelles, qui incombait tout entier à Tau
1. Adresse des frères d armes de la ville de Lyon et des faubourgs y réuni aux représentants de la nation à V Assemblée nationale, du iS juillet. Paris, V in-8 de 6 pages, cité par Gonun. p. l~.
S. Directoire du département, séance du 4" août, et Gonon, p. 55.
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inicipale seul po mstilué, en attendant la formation
Htratifs.
les ouvriers en IOÎÔ «|ui viennent demander aux de la cite le r< eut des vieilles injustices K On se rap-
ivaîl statué que les façon> « [>rix débattu; ce régime avait en pour «MMéquctice un isement des salaires. 1 oires
jrtsectês par let janvier 1T8[> avaient provoqué
arrêt do Conseil, en date du H août, ordonnant qu'il serait fait un •doreau larif par tti m mixte, formée de marchands el
-, homologué p-ir un arrêt du mais il n'était pas encore entré en vigueur, qu'il fui enfin applique; ils se plaignaient qu on d'un article du règlement de 17 14, qui ne leur ju'un délai «lui» unis pour introduire leurs réelamati marehi*' ilsdema que lea maître* gardes
lins le bureau de la corporation fussent mnm I non recrutés ptation. Ils obtinrent
ftliffaction sur tous les points Dans un m tenue a Sa
Jean, [I Mes maîtres G tiner
relit par des gardes élus ; la municipalité sanctionna o* eh a h mettant pour condition que les mal
marchand- la même
manière dans 1 mmuu de la corporation. Une or
du inicipal prescrivit l'exécution <lu larif et eu fît
de l'enregistrement «le l'arrêt n \ Le cous rai, après avoir entendu OU
ir de la commune Du| iflrma cette déci
raient GCH nullité, et fixa à 6 mois le tutcfoM qu'on pu «rir le délai
ouvrier travaillerait (unir le même lablcmcnt dans la Indre d'être | •
i tarif » . t talion
titras ou kea sentin<
de gratitude dont ils étaient pénétrés, et déposer entre ses mail une somme de 150 livres, qu'ils la priaient d'offrir de leur pa comme don patriotique à l'Assemblée nationale. Le maire lei répondit en témoignant « toute la satisfaction que la conduite saj et tranquille des maîtres ouvriers fabricants faisait éprouver à I municipalité » '. Le Courrier de Lyon approuva l'intervenue municipale : « Il faut laisser dans les opérations ordinaires d commerce la plus grande liberté,... mais ici où la misère lutl presque toujours contre la richesse, il faut nécessairement que I loi prononce *. »
La question des subsistances, qui avait si souvent occupé l'ancienn municipalité, se posait ausM devant la nouvelle. Le 20 mai, le cou seil général fut saisi d'une requête des maîtres gardes de la con munauté des boulangers, demandant que le prix du pain fût fixée raison du prix des blés et du coût de la main-dVuvrc. Si les ci constances ne permettaient pas une augmentation, il fallait ou lei délivrer des blés pris sur 1rs approvisionnements de la ville au tai de 45 livres J'ânée, ou leur allouer une indemnité de 40 sousp quintal de pain vendu 3. (l'est à ce dernier parti que le Consul s'était arrêté Tannée précédente à la même époque, mais, en rais de rabaissement des cours, l'allocation avait été supprimée au m< de janvier. Au nom de la commission des subsistances, Berlhe annomja qu'il existait en ville 27 500 anées * ; le comité des financ< par l'organe de (îoudard, lit connaître que les sacrifices suppori par la ville dans le courant de 1780 se chiffraient par une somme ÎM)2 105 livres, soit 752 10.' { livres pour indemnités aux boulant et 150 000 livres de perte sur la revente des blés achetés pour compte de la commune. Le conseil général décida que 1200 uni de blé seraient délivrées aux boulangers. Mais le prix de ce fourniture, l'indemnité à payer aux boulangers et la taxe même pain ne devaient être lixés qu'après que des commissaires aurait fait des essais publics de panification. En attendant, on arrêt qu'il serait permis à tout le monde de construire des fours et cuire pour le publie, que les boulangers forains seraient aulori: à vendre en ville ■"■, qu'il serait fait une adresse aux différenl
f. Cnr|is iimiiiri|ml, H mai.
J. Cnurrirr ttr Lyon, il mai.
:?. CoiimmI pi'iii'i-nl de la commune, 20 mai.
i. Dont 11 oiio Aiii*t'< duns les magasins de la commune. Corps municip
ih nont roi.
r.. Ottr <!tW*ition, qui établissait la liberté de la boulangerie, fut suspend
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eipah i faciliter de tout leur pouvoir Ja
datent invités à nom pour I.i surveillance des marchés et surit des bouli Quelque* jours après, on interdit formelletaux h traire et vendre aucune farine, injonc- (e tenir leur boutique approvisionnée d<" paii -nfOsanit' d'amende et du retrait or droit de maH commissaires surveilita districts son* de tenir la main A ce <|ue le pain ée bonne qtialii
crains ne Rétablissant pa$» la municiux ancicnm s prohibitions : défense de laisser ucun bateau charge de blé, à moins que le chargement n'ait ne soit à Lyon qu'en passe*del mes
par charroi ou & dus de mulet", hemenl de la Voulte demande la libre >es achetées à un négociant; le procureur de 1* commune opine pour un refus, u vu le danger de voir disparaîtra ment par petites parties sur les différentes demai lient faii rai autorise cependant la
wlie« ris de rassemblée sur la libre circulation
*nia* •; mais il faut que !<• vendeur I remplacer lea
^Aaècs par 4*> qu'il fait venir du dehors \ Dans une lettre q>» •fctsseèrAâsembU'e le 6 juin, la municipalité s'exouae des entraves i i t libre circulation deagi u alléguant qu
irtements qui ne l
t Hen passer à d< Un officier municipal, Fui-
'Jurai, propose de délivrer aux boulangera lea bléaqui m trou 'i*a§ les greniers de la commune, à rata » livrée Panée, et
Marseille k C'était h peu prèa ec qu'il y avait dans les de la ville; un reconstituait ainsi la réserve à mesure lue celle combinaison rentrât tout a fait le* an lie fui cependant ado|
le \tour 2" mai.
On chargea Fulchiron et un autre négociant, Floret, de faire le» achats et Ton distribua aux boulangers 3, puis 5 ànées pir semaine, au prix de 55 et de 54 livres '. Dès la (in de juin, une détente se produisait dans les cours; le 30, on arrêta qu'il serait délivré 1500 ànées à raison de 50 livres, soit aux boulangers, soit aux particuliers \ Mais les achats étaient déjà faits, et l'opération se trouva ainsi onéreuse pour la ville, qui y perdit à peu près uoe centaine de mille livres.
En attendant le résultat des essais de panification, il fallait établir un tarif provisoire. Le conseil général, poussé par la fractioa démocratique et considérant « que les différentes qualités de pain ne procurent pas de soulagement au peuple, qu'elles établissent des distinctions déplacées entre les citoyens, qu'elles donnent lie» à des abus difficiles à réprimer », décide qu'il ne sera plus fabriqué qu'une seule qualité de pain, d'où le son devra être absolument extrait et qui sera vendu à la balance, au prix de trois sous la livre 3.
Cette ordonnance, inspirée par un louable sentiment d'humanité auquel se mêlait un grain d'utopie égalitaire, ne satisfit ■ peu près personne. Les consommateurs riches avaient leurs habitudes auxquelles il leur était désagréable de renoncer; les boulangers étaient mécontents de se voir interdire la fabrication du pain de fantaisie, celle qui leur donnait les plus beaux bénéfices; le peuple, qui avait payé jusque-là son pain bis 2 sou* 6 deniers la livre, ne voyait que l'augmentation. On i m priai* une adresse ironique de remercîments à MM. Berthelet, Roland Blot, etc., où on leur demandait s'ils n'allaient pas aussi établi une seule qualité de vin 4. Il y eut des attroupements à la port des boulangers, morne quelques voies de fait. Le conseil généra dut prendre un arrêté par lequel « expresses inhibitions et défense étaient faites à toute personne de s'attrouper et de se livrer aucun excès, d'exiger que le pain fût délivré & un prix inférieu au tarif provisoire, à peine d'être poursuivi comme perlurbateu du repos public et selon la rigueur des ordonnances »>. Ceux qi avaient des sujets de plainte devaient s'adresser, soit aux surveil
Ihid.% H juin
4. Adreue de remercient el MM. Berthelet, liotand de la Platiêre, Blo \itet médecin, Carret, Pr«M.wi«..., in-8 «le r, pages, cité par Gonon, p. 44.
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lanls nommés dans les districts, soit aux officiers municipaux chargés de la poli
L'agitation persista Dépendant Le 28 juin, le maire el les offiekrs municipaux sont informes « que plusieurs personnes malintentionnée* >e sont permis dç s'introduire dans les différent! !e cette ville, et d'entreprendre de taxer les denrées, notamment le blé, les oeufs, beurre, fromage et autres comestibles, \iger par des menaces et dos voies de fait qu'elles (osseftt i à un prix inférieur à celui que les marchands entendaient y mettre •, Nouvel arrêté interdisant les désordres de ce genre et menaçant leurs auteurs d'être poursuivis comme perturbateurs du publie. D'au 1res fois ce sont les boulangers qui font les récalcitrants et prennent une attitude de provocation. Un si- ni Berlandier, convaincu d'avoir fabriqué du pain où il en Ira il du sou, puis * bravé et insulté le public », est condamné par le tribunal kO livres d'amende et à huit jours de prison. Le Ceicr* dé Lyon* en relatant cet incident, prend avec vivacité la lu a pain national » * : « Nous demandons aux délicats lent l'ancien régime quel ravage ne devait donc pas produire le pain, l'horrible pain de dernière qualité que fabriquaient les boulangers et dont le peuple éiaii alors forcé de se nourrir, La mort faisait alors des ravages par milliers, mais ces ravages ne valaient pas la peine qu'on s'en inquiétât : c'était le < nrdonnier, l'ouvrier en soie qui succombait ; mais ces gens valaient-ils un de noi inutiles, une de nos petites- maîtresses dont l'honorable bouche ae refuse au pain national?.... Nous regardons comme inutile de ier la qualité de pain prescrite par l'ordonnance du 8 juin, ■cins s'accordent à la trouver très saine, et en effet il Défaut pas un grand effort de recherches pour juger qu'un pain dont on a extrait le son ne peut qu'être salutaire. On me cite les malades; s'il est vrai qu'il leur faille un pain plus blanc, ne peut-on pas autoriser l'hôpital à en débiter exclusivement pour les cas de maladie et à un prix qui n'inspire pas la tentation de frauder? t à l'ancienne fabrication, Dieu nous [►réserve d'y retomber. r se rappelle que le pain des riches ne se faisait qu'aux dépens de celui des pauvres. Si le blé était cher, si le boulanger craignait de perdre ou de ne pas gagner assez, c'était moins sur le pain de
aérai, 12 juin.
1 Courrier de Lyon du 3 juillet.
première qualité qu'il fraudait que sur le pain bis, où il jetait tou les sons et qu'il fabriquait avec des farines de fèves, de vesces, avec la pomme de terre et mille autres ingrédients. »
Depuis longtemps la situation financière de la ville était pour tous les Lyonnais éclairés un sujet de grave préoccupation, dont on trouve la trace dans les cahiers des États-Généraux. La noblene demande « que la portion de la dette de la ville qui a été contractée pour le roi soit déclarée dette de l'État »; le Tiers, « que l'État prenne à sa charge toute la portion de la dette de la ville qui sera reconnue provenir d'avances faites au trésor royal, et qu'il soit pourvu aux arrérages et amortissement du surplus au moyen d'une contribution spéciale sur les habitants »; le Tiers État de là ville dans ses Observations, « que la dette, pour les portions ayant pour causes des avances faites à l'État ou les dépenses d'un caractère national, soit abolie, et que, s'il reste quelque charge au compte de la ville, les contributions pour y subvenir soient imposées sur tout autre objet que les denrées de première nécessité ». Pendant toute l'année 1789 rien ne fut fait pour préparer une solution quelconque. Les députés à l'Assemblée nationale se plaignaient de n'avoir pas en main les documents que la municipalité pouvait seule leur fournir; quant au Consulat, il ne semblait pas avoir hâte de porter la lumière sur la gestion de ses prédécesseurs et la sienne; à demi désorganisé, menacé dans son existence, ayant à sa tête un homme aigri et dégoûté comme Tolozan, ou un ambitieux comme Imbert plus occupé d'intrigues politiques que d'administration, il se contentait de vivre au jour le jour au moyen d'emprunts ou d'avances du trésorier de la ville. L'Assemblée avait autorisé un emprunt de 600000 livres, dont les deux tiers seulement étaient réalisés quand la nouvelle municipalité entra en fonction. Le comité des finances fut aussitôt chargé d'étudier la situation. Le 29 avril, en séance du conseil général, Goudard présenta un rapport dont les conclusions furent adoptées. On demandait à l'Assemblée : 1° de reconnaître la dette de Lyon comme dette nationale; 2° de faire verser dans les caisses de la ville, à titre de provision et d'acompte, une somme de 3 842 000 livres pris sur les fonds du Trésor. Tous les mémoires, lettres, états, pièces à l'appui devaient être adressés à l'Assemblée, au ministre des finances et aux députés de la ville, « au zèle et aux soins patriotiques» desquels on faisait un appel pressant. On les informait que Hégny, trésorier de la ville, pour laquelle il avait fait en 1789 pour plus d'un million
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impter les engagements pris, ne voulait
plus continuer le servie toute ressource allait faire défaut.
Les clép rent assez embai la mission qu'on leur
confiait. Si bien fo - &t la ville,
tait malais» produira à un moment où les finances de
se trouvaient dans une situation si critique, él Où il semblait
oirà 1 in! irai par le sai
13 particuliers. Ils demandent des éclaircissements, des
àlappui. lUconseillenta la municipalité de se borm r pour lors
r une avance de i millions. La i irge de la dette
la nation i ire réclamée avec quelque chance de su
-•tics des villes et pays d'État «pie la ville de Lyon ' La rapport qui présenté h des finances de l'Assembl Ml en efTet
-ni a faire déclarer national Aiee de la
nais avaient fourni des avances à l'État, mais il resntrei <| i tires n'avaient pus tenu lieu des impôts
fOQiDims dont ils étaient dispensés. Une partie au moins de leur fctte avait un caractère purement municipal: c'était I SUI iTéta-
ur proposait cependant d'accorder un •tours temporaire de 2 millions. Le comité refasa de pOJ
na à déclarer s qu'il verommuoede Lyon lui présenter d'autres la recourir »•. En Iransmetlanl ces nouvelles fâcheuses à la ipatile, les députés rengageaient à la résignation et à la qu'on a creusé cet abîme des
mais eelui sur le bord duquel **♦ st bien autrement profond, et pourtant la
ftfttfaio sVsl m et ses rc; ils travaillent hardi*
mot à le le même couragi vous
mm la gl jugé impossible dans d'autres
Itoip», »» Ils laissaient entendre qu'Us ne pourraient continuer à r des réclamations de la ville; ils avaient a poari
i iat, non aux ini de leur
rai de la commune, après avoir ture d d'ouvrir un emprunt de ^ millions
e ta pour KM», el
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duquel seraient affectées, outre les bénéfices à provenir des opéra* lions sur les biens nationaux, évalués à 1 200000 livres, les économies et réductions qui pourraient être réalisées sur les dépensa annuelles. L'Assemblée était priée d'autoriser cet emprunt et, en attendant sa réalisation, de consentir à l'avance de la somme par le Tiésor pour subvenir aux besoins urgents, notamment aux paiements échéant le {"juillet. Un député spécial, le notable Blot, fat chargé d'aller à Paris suivre cette négociation.
L'Assemblée autorisa bien l'emprunt, mais elle ne consentit pai l'avance des 2 millions; de plus elle exigea que le remboursement graduel de l'emprunt fût assuré en dix années, soit au moyen d'économies, soit par une imposition additionnelle. Les députés et Blot firent savoir qu'ils n'avaient pu obtenir une avance de l'État, mais qu'ils avaient été plus heureux d'un autre côté. Les fermiers de l'octroi prêtaient 500000 livres et Mouny, notaire de la ville de Lyon à Paris, ouvrait un crédit de 300000 livres pour l'acquittement dos rentes sur Lyon dont les porteurs résidaient dans la capitale. Mot envoyait un acompte de 300000 livres à valoir sur l'avance des fermiers1. Le conseil général consacra deux séances, le 1er et le 3 juillet, à l'examen de ces diverses propositions. 11 les écarla toutes par sa délibération du 3 :
a Considérant que le décret ne permet l'emprunt que si on en assure le remboursement graduel eu dix années par des économies ou un impôt additionnel; que les frais d'administration, de police, d'entretien, etc., sont les seuls objets susceptibles d'économie; que l'intérêt seul dos capitaux ci-devant empruntés par la commune pour être versés en plus grande partie dans le trésor public excède considérablement ses revenus actuels, altérés et grevés par un impôt additionnel de 10 sous pour livre; qu'ainsi, loin qu'aucun remboursement soit praticable par voie d'économie, il serait nécessaire à chaque échéance de renouveler les emprunts; considérant que l'établissement d'un nouvel impôt ou l'addition aux impôts déjà établis est également impossible; les citoyens de cette ville devant payer à l'avenir tous les impôts directs, il ne sera pas possible d'asseoir une autre contribution sur leurs propriétés et facultés; quant aux impôts indirects, ils sont à leur comble, perçus en grande partie sur les denrées, ils éloignent de cette ville les artistes et les ouvriers nécessaires à ses manufactures ou rendent indispen-
1. Conseil général de la commune, séances rie* 1° et 3 juillet.
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rrence ei même la prerérence à l'étranger; •» Le conseil, à l'unanimité. «Ji-clare que la commune est quant à présent dans l'impossibilité de faire aucun emprunt, et que cette impuissance subsistera tant, qu'elle sera chargée de II portion de «dettes qui a été renée BU trésor public, et tant que ses octrois «root g l'un impôt additionnel; qu'en conséquence la muni-
cipalité continuera de faire à ce sujet les réclamations les plus ins- ■ Quaot aux avances offertes par les fermiers et Je notaire iMouny, *H<$ étaient repoussées comme de nature à altérer le produit jour* «lier des i Mais comme il fallait bien cependant aviser aux
nécessités urgentes, le conseil décidait de remplacer l'emprunt par rtption patriotique et civique, remboursable sans intérêt, au Ie* juillet 1791, moitié au l,r janvier I7'J:J, « Justement •ie r honneur d'une cité qui avait toujours donné l'exemple 4c la | ipuleuse exactitude dans ses paiements », le conte!
dm* une proclamation invitait les citoyens à lui donner leur eon- La souscription ne devait pas réussir; on mît son insiuvés des troubles qui survinrent pendant le mois de juillet, p( rmis de douter que, même avec des circonslances plus il donné des résultais bien sérieux. Ce n'était pas 1res illusions des homme» de ce temps que de croire tels moyens, et de faire fonds en matière de finance I ions purement sentimentales.
La municipalité lyonnaise n'était pas toujours aussi unanime que dans la délibération du 3 juillet. Elle était composée d'éléments trop li nés pour que des dissidences pussent toujours être
se manifestèrent pour la première fois avec un certain éclat lorsqu'il fut question de la publicité des séances1. Le 25 avril, le conseil général avait été saisi d'une pétition réclamante rétablisnt d'à ne tribune ouverte au public dans la salle d'assemblée du conseil général ». Quatre jours après, une contre-pélitinn demanda qu'il en fût référé à l'Assemblée nationale, et ee fut dans le même sens que conclut le procureur de la commune» Le notable Pmry l'appuya : « la question de la publicité des délibérations présente de grands avantages et de grands inconvénients, mais avant tout clic i t constitution des corps administratifs, à Tordre
I. Conseil général des 25 et 20 avril, - Courtier de Lyon du -ili a\ riL
général, elle doit donc être d'abord déférée à l'Assemblée ». sonneuve, Pressavin, Bret, Perret, Louis Vitet, Roland défenc la première pétition. Le discours de Roland est un véritable e: de doctrine, avec un enchaînement de définitions et de déducl toute une géométrie politique dnnt l'apparente rigueur sal pleinement cet esprit absolu et candide. Ni la loi ni les conven n'imposent le recours à l'Assemblée ; « ce n'est qu'un n d'éluder la question. » Les pétitionnaires demandent la publ non pour les détails d'administration, mais pour les gti affaires qui se traitent en conseil général. Le peuple pr « s'éclairer à votre école,... se former lui-même aux affaires j ques qu'il a le droit de partager,... apprendre ce qu'il vous d se préparer à mériter des éloges pareils à ceux que vous saurai doute l'obliger à vous donner.... En qui réside la souverai Dans le peuple. Qu'est-ce que la loi? La volonté générale. Qui la faire? Le peuple. Il la fait, dans une nation trop nombreuse se réunir et prononcer elle-même, par ses représentants libre élus. Qui sommes-nous, messieurs, des délégués du peuple, coi non à rédiger les lois, mais à leur exécution dans les partie nous sont confiées. Nous sommes les mandataires du peuple veiller à ses intérêts et conduire ses affaires. Devons-nous, vons-nous même lui refuser d'être présent lorsque nous traitoi plus importantes de ces affaires? » Après s'être défendu du repi « d'ambitionner cette présence (celle du public) pour ravii suffrages », car « avec une voix peu forte et des yeux qui ont b de secours étrangers, il n'a aucun des avantages propres à se et à captiver;... un peuple libre, dit-il en terminant, a droit à naître ses affaires, à inspecter ceux qui les gèrent. Un peuple é< est juste et paisible parce qu'il raisonne d'après les faits qu'on à son examen. Ouvrons nos portes, que le peuple s'instruise et juge, d'équitables administrateurs ne doivent pas craindre la p cité. »
La majorité du conseil général ne fut pas de cet avis; toi moins elle accepta ce que Roland et ses amis qualifiaient de m dilatoire. Ils ne se tinrent pourtant pas pour battus. Ils et incontestablement sincères quand ils réclamaient au nom du p< la publicité comme un droit absolu, mais ils comptaient ausc l'appui moral qu'elle devait leur procurer pour lutter sans i vantnge contre l'influence de l'aristocratie bourgeoise, si h ment représentée parmi les ofliciers municipaux. Il y avai
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pour forcer la main au conseil on j mt i;ne
signée de la que la i fût son*
elle sorti! de refe- IroiL II col lieu le 17 ruai. SUS icliT*
! au voie : 3061 se pronoi pour l'installation des
uses, qui commençaient à agiter l'opinion Uiut> a tuèrent l'antagonisme entre les n
la ban? oisie et les pari la
qui se groupaient autour de Roland. Au mois de 0 avait décide <jui* les biens ecclési&sttlient mis à la disposition <le la nation; le 20 décembre, » liait ion partielle de ces biens jusqu'à concurrence
février, sur un rapport de Treilbard, elle la on des ordres monastiques. Lee religieux pou-
a leur gré quitter la cloître ou v rester pour continuer la iKUHiuiie; quel que fût leur choix, ils avaient droit à une puits, un nouveau décret chargea les municipalités de tDiu der aux vén
lU et descriptions des meubles et immeubles pour
les déclarations d'option. Biles devaient être donnée* indi- - de ta pi des sopérieoi nsignées
spécial liions n'étaient pas inutiles.
date du 26 avrilf le C inséra une lettre d'un
qui bénil 1 Assemblée nationale de rendu In liberté après 33 ;m> d'e et d'uppres-
uiais il D uiment a*y prendre pour profiter des
I auxquels il applaudit. It n'a pas I laralion et n
« parce qu'il ne vmi le premier de sa corn mu-
i mont
Mir la liberté avec, autant d'ardeur. is sommes
• dan isons par la crainte de no^ liers. Si
lapper à ces despotes venaient à ne pas citer leur indignation et rcndr>
pour rassurer ces timides. Le
i aux l> rescrivait et
ml. ft tint.
les municipalités voisines firent de même. Sur 241 religieux Qji se trouvaient dans les 16 maisons de Lyon et des faubourgs 147 déclarèrent vouloir quitter la vie commune, 89 annoncerai l'intention de la continuer, les autres, notés comme absents M étrangers ou en état de démence, ne firent pas de déclaration '• Dans les communautés de femmes le nombre des sorties futbeM* coup moindre. Suivant le directoire du district, ces vocalioM persistantes auraient été dues pour une grande part à l'intervea* tion des municipalités, qui n'auraient pas observé la neutralité recommandée par la loi. On leur reprochait d'avoir fait signât par des religieuses une déclaration qui constituait pour elles U engagement nouveau, au lieu de prendre simplement leur nos de façon discrète pour le porter sur les listes d'option, d'aroir contrevenu à la lettre et à l'esprit du décret, en usant « de toati sorte de ménagements pour leur faire goûter la vie monastique »■• Le haut clergé reçut fort mal les défroqués, la Sorbonne les tau d'apostasie, les évoques décidèrent de leur refuser tout pouvoir dans leur diocèse. Le Courrier de Lyon publie la lettre d'U capucin qui, ayant appris que les évoques ne veulent employer aucun religieux sorli de son couvent, s'adresse à la publicité <k journal pour trouver un château ou une maison bourgeoise où i puisse dire la messe et se rendre utile; pour toute rétribution, il ne demande que la nourriture 3.
Plus encore que la suppression des ordres, la vente des bicûi nationaux qui se préparait indisposait la haute Église. Le 9 avril, un député du Beaujolais, Ghasset, demande que les biens ecclésiastiques soient remis à la gestion des corps administratifs, et que lei dîmes à partir du 1" janvier soient remplacées par un traitement en argent. La discussion engagée sur celle motion se poursuit la jours suivants. Le là, dom Uerle, abordant la question de fond t mettant innocemment l'Assemblée au pied du mur, demande qui « pour fermer la bouche à ceux qui calomnient l'Assemblée et pou tranquilliser ceux qui craignent qu'elle n'admette toute sorte d religions », il soit décrété « que la religion catholique, apostoliqu
1. Directoire du district de Lyon, «.) février 1*91. — Dans le Doub*, mi âtîfi rcliKU'iix, t9 seulement déelareiil vouloir continuer la vie commune, mai 27 religieuses seulement sur 3îi»l demandent à sortir. Sauzav, Histoire de J perwutùm rt'volui tonnai >i» dans le département du Doubs, t. L
Courrier de Lyon
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t e«; meurera pour toujours la religion de la
, et que M seul autorisé ». L/Àssemblée repoussa
par snn auteur, et vota Tordre
de la Roc ild : « l/Àssembi oalet coosidé-
îVHn n"a ni ne peut avoir aucun pouvoir v sur les
e% sur us rellfi Ja majesté de la
tond qui lui esl dd ne permettent pas
bjel d'une délibération; considérant que l'atta-
tasemblée naiionale au culte catholique^ apostolique
n doute, dans le moment même où
ir elle au premier rang des dépeiU
et où, par un mouvement unanime, elle a prouvé son
s la seul* e qui pouvait convenir à l'A
a décrété qu'elle ne peut ni ne doit délibérer but la
iiôi une protestation qu'elle rendit i Parmi les 306 signatâir
trou des dépotée rtiquea de la Bénéchauadée de
Le quatrième! Charrier de la é Bon nom. Il donne ses raisons dans une lettre
On m'a j iriie de l ir la relig
ri qui bm pressaient à la religion que
déclaration j'aurais que trop, j'aurais contribué à ifin j'aurais cru foire plus de n. J'ai prédit aux signataires que cet acte allait être
**est nouvelles que n< kfoa^
d* le LanguenV il fa fun
Je i jpril de La reli bo-
charité, Elle ne s'est pu pro- )uc par des i j> donc dans les fonctions de notre «irait jamais dû s'écarter, faisons res-
sera boi
ê de • nuniquer à ceux qui
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voudraient être étonnés, peut-être même scandalisés de ma duile1. » Que de maux évités, si tous ceux qui exerçaien influence dans l'Église française avaient tenu ce noble langa s'étaient inspirés du même esprit de modération et de chariU
Mais déjà la protestation des 306 avait produit son eiïel vieilles passions religieuses se réveillaient dans le Langued< se battait à Nîmes et à Montauban '. A Lyon, des exemplaires déclaration avaient été adressés par la poste aux chapitra communautés des deux sexes et aux curés, avec une lettre laire qui les invitait à donner et à recueillir des adhésioi Courrier de Lyon signala celte propagande '.Le 11 mai, les blés demandèrent que le conseil général fût réuni, pour exai la conduite que les curés de la ville observaient dans cette cil tance ; la municipalité répondit qu'il n'y avait pas lieu d'à bler le conseil; les notables insistèrent. Le 15, dix-sept d'entr se rendent à l'Hôtel de Ville et envoient une délégation réel à nouveau la réunion du conseil général; ils annoncent qu'il rédigé une adresse à l'Assemblée et mettent le corps municip demeure d'en écouter la lecture, pour déclarer s'il y donne oi son adhésion. La municipalité proteste, qualifie d'illégale la tention des notables de se réunir contrairement à la loi al décrets, et de faire délibérer le corps municipal sous le coup < contrainte. Les notables répliquent par écrit que, « vu l'impor de l'objet, ils considèrent leur démarche comme régulière, persistent à demander un'conseil général de la commune po lendemain, et que sur le refus du corps municipal, ils cnve directement leur adresse à l'Assemblée \ »
L'adresse fut en effet envoyée '. Les signataires exposent < formés de l'envoi de la déclaration des 306 à tous les corps < siastiques, y compris ceux de Lyon, où « un grand nombre d<
Cimirier de Lyon du 27 mai
2. A Nîmes, l'agitation, plus religieuse que politique, aboutit à la ht des 13, 14, 15 el 10 juin. Les céhets ou poufs rouges catholiques assai les dragons protestants. Les gardes nationales des campagnes en parti testantes accoururent, emportèrent d'assaut la maison Froment où s> retranchés des cébets insurgés, et exercèrent de sanglantes représaille contre, dans les campagnes, plusieurs protestants furent assassinés. Voi; vière, la Révolution française dans le département du Gard, t. I, la ( tuante.
Corps municipal, 11 et 15 mai
5. Adresse des notables de la ville de Lyon à l'Assemblée nationale. An nationales, DXXIX, 54, n* 10.
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et sollicitent des adhésîor l la simples et pieuses », ils
f, *< pour tseetnblées secrètes <^*s p?v larer ira» i patrie loua ceux qui ont protesté ou
fionale ou qui lelles protestations », Celle demande ayant été
os leur
Bandent i<t de déposer dans le sein de l'Assemblée
*le leur* sentiments partieolie légations », C'est
nsidérant que le projet d expliquer l'Assem-
ligion tendait à enflammer les
isprîu et .1 rei les horreurs des guerres civil mêle
écret du 13 avril est pour la religion un hommage sublime
si, en alTerniîsvnnt \r mr lesquelles elle repose, n'inspire
'in ni inquiétude, ni jalo \ue la pi aire le décret du
ar les dues, comtes, vicomtes, barons, £ q uesT prieur tutres
nationale, qui ne tiennent pas BOpte, mais des ci-devant ordres de la nobl» qn laitons décèlent l'esprit de parti et le
ci-devanl privilégiés,.,.; qu'il est du ei plus particulièrement encore de ceux t appelés par le peuple i surveillât le eboas poblù
toutes lee entreprises qui tendenl ir les effets de
anse révolution, et de dénoncer ces entrepi
itoirea aux droits de l'homme; Iw sont et demeurent invariablement attac nationali ni qu'ils ont prêté
s à la nation, à la loi et au roi, qu'Us défendront la n \ ilriolisme te pins pur
qu'au dernier soupir; qu'ils vouent à il p déclarent traître
<ipplienl l'Ass a! ion a le
t'ôir BOIIÎC rllir-
i »era p rdioairemçnl
s 'ii. tt Andrilliat. a
A vrai dire, l'appel des 306 ne trouvait pas un accueil très empressé auprès du clergé lyonnais. Les religieux du tiers ordre do Saint-François de la Guillotière renvoient à l'Assemblée avec une adresse par laquelle, « au nom d'une multitude de leurs confrères dont les vœux leur sont connus, ils jurent d'être Adèle» à la nation, à la loi et au roi, et de soutenir la constitution de toutes leurs forces, de toute l'énergie de leurs discours et de toute la ferveur de leurs prières » '. Ils saisissent l'occasion pour se plaindre que « la Sorbonne, cette vieille édentée, ait imprimé la flétrissure de l'apostasie sur toutes les victimes du cloitre qui voudront profiter des droits sacrés de l'homme que l'Assemblée leur a rendus... »; ils demandent qu'il soit permis aux religieux prêtres sortis du cloitre, et dont les mœurs seront d'ailleurs conformes à la sainteté de leur état, d'exercer les fonctions du sacerdoce, surtout de célébrer la messe... sans que les évoques ou curé» puissent s'y opposer. »
La municipalité de Lyon s'était vue obligée, sur une pétition de \ citoyens du district de Louis- le-Grand, de convoquer les 32 sec- j tions de la ville et de soumettre au peuple la question qu'elle n'avait j pas voulu débattre elle-même*. Dans plusieurs réunions de dis- ■; triet, les religieux et les prêtres vinrent apporter leur adhésion à l'Assemblée nationale et au décret du 13 avril. Les Grands Carme» des Terreaux se joignent au district do Saint-Pierre qui a tenu séanee dans une de leurs salles *; les Augustins, les Oratoriens de la (irande r.ote, le chapitre de Saint-Paul, les Feuillants, Castella» curé et Hégule vicaire de Notre-Dame de la Platière, prennent leur» dislriets à témoin de leurs sentiments4; les Dominicains font enregistrer leur adhésion par la municipalité1; les Oratoriens du collège de la Trinité se présentent au district de la rue Neuve, pour annoncer que loin d'adhérer a la protestation des 300, « ils la rejettent avec horreur, qu'ils opposeront toujours une résistance invincible à toutes les mami'uvrcs des ennemis de la Révolution, qu'ils ne cesseront pas de faire des vœux pour la prompte réforme du clergé...; qu'enfin, chargés d'élever la jeunesse, ils ne lui inspireront jamais d'autres sentiments que ceux qu'ils expriment. »
juin
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en vente la déclaration des 306, tous les ecclésiastiques en corps ou isolément s'étaient empressés d adhérer aux décrets, y comprit celui du 13 avril. Peut-être la municipalité n'aurait-elle pas eu à se féliciter ainsi de l'abstention des uns, de l'empressement de* autres, sans l'énergique initiative des notables et de ceux qui avaient demandé les assemblées de sections. Celles-ci s 'étant prononcées, le conseil général n'avait plus qu'à suivre, et à résumer dans une délibération l'opinion si nettement exprimée de la cité qu'il représentait. Il le lit dans des termes qui n'étaient pas moins i vifs que ceux de l'adresse envoyée par les notables. Il approuve le décret du 13 avril, qui a eu pour objet « de détruire tout germe d'inimitié, de jalousie et de division entre les citoyens catholiques et les citoyens non catholiques », qualifie la publicité donnée aux protestations de « crime de lèse-nation », déplore les troubles auxquels elle a donné lieu dans le Languedoc. « Pour lui, lidèle au serment qu'il a prêté, il est et demeure invariablement attaché à tous les décrets do l'Assemblée, et notamment à celui du 13 avril; engagé par ce serment à défendre la constitution de tout son pouvoir, il voue à l'infamie, regarde comme parjures et traîtres à la patrie tous ceux qui protesteront contre les décrets de l'Assemblée, et invite les dépositaires du pouvoir exécutif à poursuivre, comme perturbateurs du repos et de la félicité publique et comme criminels de lèse-nation, tous ceux qui, alTcctant un zèle hypocrite pour la religion, abuseraient de la chaire de vérité et du saint ministère qui leur est contié pour égarer les aines faibles et les soulever contre les sages décrets des représentants de la nation '. »
Cependant on procédait aux opérations électorales pour la formation des corps administratifs '. Le 20 mai, les citoyens actifs du district de Lyon se réunissent en assemblées de cantons pour la nomination des électeurs. Tous les électeurs choisis dans les assemblées primaires de Hhone-et- Loire sont convoqués à Lyon pour la date du 7 juin. La liste départementale comprenait 920 noms : 177 pour le district de Lyon, 142 pour celui de la campagne, liO pour Sainl-fîtienne, 118 pour Montbrison, 153 pour Roanne et MU) pour Villefranche; les électeurs étant choisis dans la proportion de I pour KM) citoyens actifs, le chilTre total de
\. Conseil général île la commune, 7 juin.
2. /'fVNVv-trr'Afi/ des maures de Castctnbtfr électorale du département de Hhnnrrt-lAure, tenue le» 7, ».... et 15 juin nt»0, Lyon, IIM, in-4 de 22 page». — C.onon, p. 3\ 37, 43. — Morin, 1, p. 1G5 et suivante*.
LES AUTORITÉS NOUVELLES
ceux-ci s'élevait donc a 92 000. L'assemblée électorale désigna pour •on p un avocat de Vitlefranche, M. Pezant, « célèbre,
disait le Courrier, par ses talenls et son intégrité » ; elle ouvrit ses ivaux par le vote d'adresses à l'Assemblée, a pour la bénir de lié qu'elle préparait à tous les bons citoyens », et au roi, 4 pour lui manifester qu'on reconnaissait devoir à ses étniaentea vertos l'étonnante révolution qui appelait la France aux plus hautes destinées ». Il ne fallut pas moins de 9 jours, du 7 jusqu'au la juitu pour nommer au scrutin individuel les trente-cinq membres nseil général et le procureur général syndic. Les choix se >t sur des hommes de lot, magistrats ou avocats, sur des marres de petites villes, des propriétaires et des négociants l. On remarquait parmi les élus quelques-uns des membres de la munilaise, le substitut Dacier, les officiers municipaux \ itet et Servant, le notable Finguerlin, qui optèrent tous i*>ur |e département. Pezant de Villefra riche, l'avocat Frémi avilie, I jouer un rôle important dans les événements de 1793, knbert, avocat du rot à Monlbrison, et un grand seigneur, M. d|i Ucroix-Laval. Un magistrat de Lyon, le lieutenant particulier en la sénéchaussée et siège présidial Chirat, fut nommé procureur vndie. Les électeurs avaient tenu compte des aptitudes alives et de la notoriété locale; il est dilîcile de reconà l'élection considérée dans son ensemble une couleur politique déterminée. Le Courriel de Lyon enregistre avec éloge ininatton de Pezant et celle de Chirat ". D'autre part M8* Roland, dans sa correspondance avec Bancal des Issarts, se de ce que « la cabale a presque tout fait.,. 11 n'y a pas Le département de Lyon ce qu'on appelle un homme dans un pays libre, c'est-à-dire un être qui, à la connaissance des droits de t des devoirs d'administrateur, joigne le caractère et le I nécessaires pour défendre les uns et suflîre aux autres3. *» empêche pas liuillou d'aftirmer « que presque tous it plus ou moins partisans delà Révolution », sauflmbert qu*il appelle « un royaliste frondeur qui passait toutes les bornes prudence Le conseil du département nommé, les électeurs se fractionné*
rural du département, .séance d'ouverture du 0 juillet. i el tri juin.
Uft du 22 juin.
Ion, t. i, p. M el 63.
renl pour choisir les conseils généraux de district. Les opération» du district de Lyon durèrent du 22 au 28; il y eut jusqu'à 163 volants. Celte élection écréma encore la municipalité lyonnaise : trois notables, Louis Vitet, Blot, Pavy fils furent au nombre des élus. Vitet, nomme dans un des premiers scrutins, Blot, le « prédicant » Frossard s'étaient signalés par leur ferveur révolutionnaire. Mais à côté d'eux on voyait dans le conseil du district un ancien échevio, Fayolle, Pavy, qui dans la question des tribunes avait pris parti pour la municipalité, le négociant Georges Caminet, qui siégea plu» tard à la droite de l'Assemblée législative. Le procureur-syndic fol l'avocat Claude Brochet !. Le district de la campagne enleva àl» municipalité un seul de ses membres, Dervieu de Varey \
Dans une courte session qui dura du 9 au 12 juillet seulement, le conseil général du département s'occupa de se constituer et de nommer le directoire, qui devait être l'autorité administrative permanente 8. Sur le refus de Pezant, il choisit pour président François Vitet. Le directoire fut composé de Finguerlin, Commarmond, Janson, Imbert, Duvant, Dacier, Brunet. Dacier devait faire ks fonctions de substitut du procureur général-syndic. Sans être membres du directoire, le président et surtout le procureur généralsyndic prenaient une part active à ses travaux.
Le conseil se divisa ensuite en six comités, entre lesquels devaient être réparties les nombreuses affaires qui rentraient dans sa compétence. Le comité de l'impôt et des finances, formé de neuf membres, avait à examiner létal des impôts à la charge du départements, à étudier le mode de répartition le plus équitable, les voies de perception les meilleures, à dresser le budget des dépenses de l'administration départementale, h apurer les comptes du trésorier, de l'imprimeur, etc., à rechercher les mesures propres à augmenter la confiance dans les assignats. Le comité des travaux publics, où entraient cinq membres, devait se rendre compte de l'état actuel des voies de communication, rechercher les moyens de les améliorer, établir le classement des routes à ouvrir, s'occuper des constructions ou réparations d'églises et de presbytères,
t. l'iiH'tx-whal de l'assembler électorale pour la formation du district de Lyon. Archives nationales, F1C 111.
2. frociKt-rrrlMil de l'assemblée électoral* jtour la formation du district de ta campagne. Ihid.
3. Registre «les délibérations du conseil général du département de Rhooeet-Loire, I" session.
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témoigner de leur déférence et de leur zèle '; il reçut également la municipalité de Lyon conduite par le maire *. Il nomma des commissaires pour régler avec ceux des départements voisins les affaires communes résultant des échanges et réunions de villages ou parcelles de villages qui avaient pu s'opérer '. Invitée par l'Ain et le Lot-et-Garonne à établir une correspondance, « pouvant servir également au maintien de la constitution et au succès de l'administration », l'assemblée décide « qu'il sera écrit une lettre circulaire à tous les départements pour les inviter à une pareille réunion, qui doublera les forces, augmentera la confiance et entretiendra eutre toutes les parties de ce vaste empire l'unité de vues, le concours de lumières et la plus inaltérable harmonie4». C'est l'idée de la fédération départementale, mais sans aucune arrière-pensée d'hostilité contre le pouvoir central.
Le conseil général du district se réunit le 8 juillet; Morand el Marduel, anciens membres du département de Lyon et Franc-Lyonnais, lui firent la remise des registres, correspondances, mémoires et papiers divers de l'ancienne administration s. Le procureursyndic Brochet ouvrit la session en traçant à l'assemblée le cadre de ses travaux. « Ouels objets doivent vous occuper? Ils sont immenses. Si quelque chose peut diminuer le fardeau qui nous est imposé, c'est de songer & notre subordination à l'égard de MM. les administrateurs du département. C'est d'après la mission qu'il* nous en donneront et sous leur autorité que notre premier ouvrage
portera sur l'impôt, sur sa quotité, sa sûreté, sa destination
Vous serez occupés du soulagement des pauvres, des hôpitaux, des établissements et ateliers de charité.... Et quelle ville exige plus que la nôtre ces établissements secourables et protecteurs? La cessation du travail, ce fléau moral, nous assiège trop souvent pour que votre humanité, vos lumières ne trouvent pas bientôt un moyen d'en diminuer la rigueur. Vous surveillerez l'éducation publique et l'enseignement politique et moral. Les mœurs, ces rapports d'homme à homme, de l'homme encore à la cité, ont trop changé depuis un an pour que l'éducation qui les forme ne change pas
1. Conseil général du département, séances du 9 et du 10 juillet.
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CHAPITRE III L'émeute des octrois
Troubles dans le Forez. — Bonne-Savardin et Trouard de Riolles. — Pétitions pour la suppression des octrois. — Journées des 8, 19 et 25 juillet. — U* troupes de ligne et le général de la Chapelle a Lyon. Rétablissement des octrois. — Travaux de la municipalité; finances, boulangerie, contribution patriotique; motion de Roland pour le retrait des troupes. —Session du conseil pénêral du district, compte-rendu du directoire, vœux relatifs à l'instruction publique, a l'organisation judiciaire; affaire des FilUt pénitentes. — Travaux des directoires. — Les assignats à Lyon, deuxième émission; création de la Caisse patriotique.
À peine constituées , les administrations élues durent se préoccuper des émotions populaires qui se produisaient avec une inquiétante fréquence. Dans le Forez, à Surry-le-Comtal, Saint-Bonnet-Ie-Chàteau, MonUarison, Feurs, le prix élevé du blé et du pain, les craintes de famine, les bruits d'accaparement provoquaient des scènes de violence, auxquelles s'associaient parfois les gardes nationales, môme les municipalités, et que la seule maréchaussée était impuissante à réprimer '. L'agitation qui avait commencé en avril n'était pas encore apaisée dans cette partie du département, quand survinrent au mois de juillet les troubles beaucoup plus graves dont Lyon fut le théâtre.
Depuis quelque temps déjà, Lyon tenait une place privilégiée dans les combinaisons des innombrables faiseurs de projets qui s'agitaient autour du roi et des princes. Dés le mois de décembre 1780 il était question d'y appeler Louis XVI *. Le plan de contre-
1. Archivas nationales, F7 3255. Rapports de la maréchaussée, procès-verbaux de In municipalité de Montbrison. Correspondance des ministres.
2. IVricaud, Tablette* chronologique*, à la date du 17 décembre : « Des citoyens notables de Lyon invitent Louis XVI à venir se réfugier dans cette ville. »
L'ÉMEUTE DES OCTROIS
revoit/ impliquée il int< i ventîon étrangère qu'on attribua en
1790 au maréchal Je Maillebois désignait Lyon comme base rations; ■ on espérait n'y éprouver que peu de difficultés pat les privilèges qu'on accorderait d'abord à cette ville pour son commerce i ; le rot de Sardaîgne y marcherait avec 23 000 hommes par la ftl le Dauphiné, le roi serait invité à s y rendre et le
maréchal « avait des moyens sûrs pour Vy conduire sans danger » '• Le capitaine Bonne-Savardin, ancien aide de camp de Broglie, «près avoir porté à Turin au eecttta d'Artois, qui ne les agréa point, les propositions de Maillebois, fut arrêté par la garde nationale de 'ont-de- Beau voisin, au moment où il chercha iL à repasser en ramena a L\ vin où il fut enfermé à Pierre-Seize, puis od le transféra à Paris \
;»eu plus tard, la Bastille lyonnaise reçut un antre voyageur sofpect, Trouard de Riolles, arrêté à Bourgoin; celui-ci était un émissaire de cette sorte d'agence royaliste dont Mirabeau avait la . Une lettre trouvée sur lui et qui, d'après son dire, était de Mirabeau, contenait des instructions détaillées : « 11 devait s'informer dans chaque ville de (abondance ou de la rareté du numéraire, du nombre des gardes nationales et des troupes de ligne, du caractère des chefs, des maisons de commerce, des manufactures capitalistes, de ce qu'on pensait de l'Assemblée nationale et res, de ce qu'on pensait de Paris, des hommes qui pou- : influer sur les élections, et enfin des journalistes et autres Le rapport qu'il avait préparé sur Lyon, et qui fut t, fait Irui^ parts de la population ' : <■ la première m posée de nobles et de ceux qui tenaient à l'échevinage;
' fait au comité de de lu municipalité de f\iri
justificative* et de t'arrête tendant àdém nt'Priesi, Journal de Patin du 30 mars ivmj
Lyon des 6, 8 mai et 31 juillet. — Séance «le r Assemblée natio- • i 23 août 1 7Î»0. Bonne-Savardin enfermé à l'Abbaye avait trouvé moyen Il fui repris a Chàlons avec t'abbc l'crrotin «le Barmond, *\u\ avait fuite <"l qui fut pour ce fait décrété d'accusation. r de Lyon du 12 juillet, mdance de Mirabeau et du comte
' el suivantes, La Marck, à la demande de l'archevêque illicite Mirabeau d'intervenir en faveur « de ce pauvre rnalheuméchante humeur contre cel * insensé» qui Itocom» -aye de le sauver dans la séance du H septembre, * en le traitant mne un fou. »
*, Assemblée nationale, séance du 11 septembre, rapport de Rou>seleU I, Courrier de Lyon, 17 juillet.
la seconde... des gens modérés de toutes les conditions qui veulent de bonnes lois et un pouvoir déterminé pour les faire exécuter; In troisième, la plus nombreuse, est celle des démagogues, corn* posée de tous ceux qui n'ont rien à perdre et de la plupart det gens d'affaires; tous ne veulent que le trouble, prêts à devenir aristocrates si leur intérêt l'exigeait, ou les bourreaux de l'aristocratie £t la chance le voulait ; c est le parti dominant où se trouvent les boute-feux, les parleurs et les oracles des cafés ». Il insistait sur la crise industrielle, en indiquant comme un moyen de la conjurer la suppression des octrois. L'enthousiasme pour 1* Assemblée nationale devait se dissiper « quand le peuple se serait épuisé par ses propres convulsions » ; le moment lui semblait proche : « aujourd'hui que les propriétés sont violées, que le numéraire a disparu, qu'il y circule un papier forcé dont la sinistre influence commence à se faire sentir, qui nourrira les pauvres? Et le besoin réel n'aura-l-il pas de cruels moments? Il ne faudra pas s'étonner si une violente insurrection ne force pas (sir) cette ville à refuser les assignats. »
Ainsi, parmi les contre-révolutionnaires, les uns marquent Lyoa comme le point d'appui d'une réaction armée et d'une invasion, les autres y démêlent les indices d'un prochain soulèvement, provoqué par la misère. Les prédictions de ceux-ci pas plus que les calculs de ceux-là n'étaient purement chimériques. Sans ranger en bloc parmi les ennemis de la Révolution, comme le fait MBe Roland, toute « la quadruple aristocratie des prêtres et des petits nobles, des gros marchands et des robins » \ on ne peut méconnaître que le nouveau régime rencontrait dans ces classes beaucoup d'adversaires auxquels s'ajoutait un nombre toujours grossissant de mécontents. A coté il eux, à leur portée, une masse ignorante, qui « chérissait la Révolution » \ mais mobile, inquiète, énervée par de longues souffrances, facile aux entraînements du besoin et de la passion. Dans un milieu où tant de matériaux inflammables se trouvaient accumulés, il fallait peu de chose pour allumer l'incendie. Des imprudences y auraient suffi, la malveillance y aida peut-être.
Kn juin il y a eu des commencements de troubles, des désordres à la porte des boulangeries et &ur les marches '. En juillet l'agita*
Ihid
3. Conseil général de la commune, 12 juin. — Corps municipal, 28 juin.
FUTE DES OCTROIS
\ Elle a un mot d'ordre admirablement le peuple lyonnais sans mellrc en défiane anné? Ce sont les patriotes eux-mérn dans sa brochure sur la Municipalité de Lyon, il a lire les droits d'entrée et de les remplacer par une sur le- i! Hlot dans une publication
il demande qu'on substitue aux droits sur les vins loute, ils ont entendu ne demander tidier d'abord, puis à soumettre a l'a** ptlbiics. Mais la logique populaire ne i idert H»e les odieux ootroifl
raîlre, puisqu'il e\ moyens de les rempli
lile. Ce raison nedes milliers d'hommes le font en même temps, iU imp ■ dans la rue, au cabaret,
nait spoutad' Maifl le branle une fois donne,
-jettent de la partie, les « perfides insinualeur irait». Bo attendant que les placards et les irrivent de Paris par ballot , oYs pandenl dans la at aux ouvriers qu'ils travaillent comme un fer-
une double pétition est présentée au corps municipal, l'orte-Froc s et d'une assemblée composée di. MM dans IV
ur rem-
unc e et la réunie aie des sec-
Le corps municipal, considérant *« l'agi-
-semblé» pandus sur le
<tn, dt* tlt
'titre i t^es.
|iiin.
fclorin, I, p. 2io, n
•signaler l.i pr«
sujet, et que le seul moyen qui puisse être employé avec espoir de succès pour éclairer les citoyens sur leurs v intérêts est la discussion en séance publique », convoque 8 le conseil général l. Il eût été plus simple de déclarer tout et nettement que ni le conseil général, ni rassemblée des de la commune n'avaient qualité pour supprimer un ii n'élait pas exclusivement municipal, qu'ils ne pouvaient i suspendre la perception sans se mettre en révolte ouverl la loi et contre l'Assemblée nationale. Mais le maire et l<*s municipaux voulaient appuyer leur autorité sur celle th général; ils n'étaient peut-être pas fâchés de mettre d.i barras les notables du groupe Roland, qui allaient se trou traints ou d'appuyer des propositions contraires à la 1< compromettre leur popularité en ne les appuyant pas. I en mission à Paris. Roland se tira d'affaire en évitant de à la séance du 8. Le 7, il partit pour Villefranche et de h Platièrc \
Le 8, la séance du conseil général s'ouvre à quatre h l'après-midi 3. La grande salle est comble ; les couloirs, liera*, les cours de l'Hôtel tic Ville, la place des Terreau gent de monde; il y a là 20 000 personnes, surtout des peuple; beaucoup de femmes, toutes très animées. La inui n'a pris aucune précaution, aucune mesure de police, qui est entré. Le public qui remplit la salle du conseil est mêlés, on y voit « beaucoup de ces gens sans aveu, vrais étrangers, inconnaissables au premier coup d'œil » 4. Le< donnée des pétitions du 5 auxquelles sont venues sajou l'intervalle les délibérations de plusieurs districts. La fou tiente, serrant de près la table verte autour de laquelle conseil, interrompt à chaque instant la lecture : « On pas!... Montez sur la table!... A bas le lecteur!... Un ai leur!... » Carret, un des plus populaires parmi les noh fait écouter quelques moments. Mais l'attention du lui auditoire se lasse, on réclame la délibération. Le procurt
liohiwl ù llancal, 3 avril
L'ftMKL'TE DES OCTKÛls
)mmuno Dupais a la porole pour i observations. It
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tumulte fit trêve et Ton put commencer à recueillir les opinions. Mais à chaque instant la voix de celui qui parlait était dominée par les ni'in- Plus dr barrières, plus d'octrois, dès ce soir
nous n'en voulons plus!*,. Point tant de politique, a bas les barrières sur-le-champ, nous l'avons ainsi résolu ! » Les avis et les votes sont cependant donnés tant bien que mal. À la majorité, il est décidé que les citoyens actifs des 32 sections s'assembleront le lendemain pour nommer des commissaires, et que ceux-ci le jour suivant se réuniront à l'Hôtel de Ville, « pour y travailler de concert à la rédaction du plan d'imposition qu'ils jugeront le plus propre à remplacer les octrois ». Le plan sera ensuite soumis l'Assemblée. Quand P&teme de Savy fait connaître cette déeisi le vacarme recommence de plus belle. 11 est neuf heures du loi membres du conseil écrasés de fatigue veulent se retirer, ù grand'peine qu'ils parviennent à quitter la salle '.
En convoquant les sections, la municipalité avait voulu ga du temps; elle s'était flattée de ramener le peuple. Mais Fa sèment qu'elle espérait fut loin de se produire. Le lendemain, danl que les sections assemblées choisissent leurs commissa un détachement de la garde nationale de Pierre-Scize se rend porte de Vaise et oblige à se retirer les employés et receveurs patàche de l'octroi amarrée au milieu de ta Saône est détach conduite, au son des instruments et au bruit des coups de fu jusqu'au port qui est en face de l'Homme de la Hoche. Les poi de la Croix-Rousse et de Saint-Just sont également évacués les receveurs. Vins et bestiaux entrent librement. Ailleurs c'est garde nationale qui perçoit les droits *. Le maire a bien do quelques ordres, commandé des piquets, requis le comuiand; en chef, mais cr la garde nationale, composée de citoyens en grande partie gémissant eux-mêmes sous le poids de ces im ne pouvait opposer qu'une bien faible résistance » 3. En réalité, garde nationale faisait presque partout cause commune a I émeute, quand elle n'en prenait pas elle-même l'initiative. U municipalité, consternée, rendait compte au déparlement qui
i. - Ors mouvements tumultueux nous retenaient dans la salle, eûmes la plus grande peine à nous retirer. ■ Lettre écrite par te maire i officirra munie xpaux à V Assemblée nationale* Archives nationales* F7
S< laid, lettre à V Assemblée nationale el Lettre du to à Guignant de Sa Priest. — Corps municipal, 0 juillet*
3. Lettre du maire et des officiers municipaux à V Assemblée nationale.
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au ministre de l'mté- As-< tiiI \cusant sur l'absence de tout
d'action : « Le secours de la garde nationale que û il» étant sans eflet, aucune autre force 06 pouvait -ait* non le ville inondée
ar une autre ■«
ree furent ♦ ment. l.e 10, ces derniers, « choisie parmi les aut trou M ennent d ftn corps municipal qu'ils cxU
liale des octroie, aidée et auh EMal par une imposition direct iîu l*f juillet. La municipalité invoque vain* i
tant de t'ois, éplique : que leur ■ !» marebe est «a de loti il n'y est fait droit, ils
peuvent *e Battec <!«• rentrer ehefl < i-^és, les
municipaux non pl<»s ne seraient plB en sûreté, le sang laloe populi suprema n-
luit i avait ses auteurs \ Fendant qu'il pi
toAçait çt*% mei on entendait gronder la foule sur
iiiinicipaltte n'essaya pas de résister d*?nnf
Kuqua le conseil général* Lecture fut iée de la délibération dès commissaires. L^s considérant Le invoquaient >n<»rniques et l'auf-»-
h fait accompli : Il connu que, dans une ville
mière n< «te r- us les impôts, que c'est attaquer le
que de lui ravir par un? semblait! de subsister, qu'en pressurant ainsi sa miI>-
l ailleurs la peri ans le fait» puisqn I ii il serait aussi daa-
« à VAntmblêt nniinnat**
gereux. que nuisible de chercher à les rétablir o '. \ funanimit les commissaires avaient décidé (ju'il était utile de supprimer droits et de les remplacer par une aulre imposition; ils invilaie donc les officiers municipaux « à faire cesser dés ce jour la pe ceplion, et à remire une ordonnance pour Taire jouir les de la baisse de prix qui devait résulter de la suppression «les droils ». Le conseil général ne tenta même pas de discuter. 11 h exécuta en silence, homologua ta délibération des comioi — w pour être exécutée suivant sa forme et teneur », en l'impression et L'affichage, et, « pour mettre les citoyens en état connaître la diminution dont les uVnrees pouvaient être si; blés », chargea la municipalité de faire afficher incessamment tarif des droits jusqu'alors perçus \ Le peuple accueillit <vUc dt sion avec des transports de joie. La municipalité ne se dissimul pas la gravité dé l acte auquel par faiblesse et par peur elle s'ét laissé entraîner. Elle s'en excusait sur les circonstances, sur nécessité où elle s'était vue « de faire échouer le triomphe que les ennemis de la Révolution espéraient recueillir de Terreur du
peuple qu'ils avaient égaré et soulevé Le plus grand et le pli
sacré de nos devoirs, écrivait le maire au président de l'Àssembl nous a paru celui d'épargner le sang de nos concitoyens égar mais bons Français \ »
La satisfaction bruyante que manifestait naïvement le peuple lyonnais n était point partagée par les patriotes éclairés. Si le premier mouvement des Roland qui sont à la Flatière est d'approuver Champagneux, qui voit les choses de plus près, pense autreme
■ du
nous x du
1. ttHre à IWswrtntAie nationale, « Le tableau des malheurs donl il n préscntuil la perepei tire riait justifié d'avance par le concours prodigieux É| peuple assemblé sur la place et manifestant l'impatience avec lau> ai le ii «I. 'lit noire résolution, sans il on le pour régler ses mesures en ce quence. * — M™" Roland, ïellre à Bancal du 3 août) affirme que ce jour-l même le 8, - il n'y avnit pas nîus de 100 personnes qui faisaient entendre leurs clameurs et se trouvaient réunies >ur celte place -. Mais elle ■ point sur les lieux et elle esl prévenue contre la municipalité qu'elle a
non seuîe ment de faiblesse, niais de connivence.
Conseil général de la commune, 10 juillet
3. lettre écriit par lt* mttire et les officiers rmtnicipaux à VAtscmhlfe na nate,
4. Mm* Roland à Bancal, » du S* jour de la liberté » (18 juillet) : h La mation générale du peuple a forcé la municipalité de prononcer l'abc des octrois,... Notre ami prêchait depuis longtemps contre ces octrois treux, et la voix de la vérité, toute perdue qu'elle paraisse dans la foule, fin» par opérer de» changements inattendus* o
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le dît tout haut. Le ( de Lyon du 10 juillet blâme h les
•nées de ceux qui vt le 13, il
clan* h partager li joie causée par In supf
liait néanmoins* avec plu* fie bonne Val de remplacer lea droits abolis, Il .^montrait que si Pou avait recours a «ne taxe Bor les loyers, il faudrait
* leur montant actuel, puisque [aient pas plus de il proposait d'exempter complètement les i et bois, en maintenant des droits m»> le3 vins, eau iltatix, ri en conservant Le droit sm
qui 500000 livres1; tantôt il ouvrait l'avis de
1 lia n* chaque section la rôle de t teb de famil!.
i appeler dans une as? p laisser la liberté de
er enx-méio
moins embarrassés. Us par déclarer « qu'ils regardaient ta dette da la lalité comme dette nationale et qu'en conséquente h n'avaient point de remplacement à chercher pour et * \
Li «] a trouvai simplifiée. Us attribuaient
ktyttaux, que l<* département
fMorvu »♦„ le produit des droits sur quant aui Û( penses
de U ville qu'ils évaluaient a 600000 livres, il fallait r une
taxe fournir m . Pendant que ces législa-
teur» \ la municipalité à peine
émotions prépare la célébration du 14 juillet : « Considérant que lant le souvenir de la journée mémorable qui ■ h la France hu liberi rar de fél
ut n'être occupes que de concourir aux ■fin*ira oie publique., ., le corps municipal invita
boutiques*-' iUtt-
liiner le soir leurs maisons *. * La cérémonie civique eut lieu sur prit de là le nom <!«• place de ta Fédération. police, la itionale de la ville
«a, ta juillet.
députalions de celles du département, toutes les autorités cons tuées étaient présentes, au milieu d'un grand concours de peupl À midi toutes les cloches de la ville se mirent en branle, le can tonna, la messe fut dite sur un autel dressé en plein air sur la plac et le maire prononça la formule du serment : « Nous jurons d'éti fidèles à la nation, à la loi, au roi et de maintenir de tout no pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acee tée par le roi. » Elle fut répétée par les autorités civiles et ru taires, aux acclamations de la foule, qui ne se souvenait pas d'avoi violé la veille cette même loi à laquelle on jurait maintenant fid lité.
L'Assemblée nationale s'était occupée dans la séance du 13 d événements de Lyon. On ne connaissait encore à Paris que la ma festation du 5 et le dépôt des pétitions, dont la municipalité s'ét empressée de rendre compte. L'Assemblée décréta « que son présidei se retirerait dans le jour vers le roit pour supplier Sa Majesté donner des ordres, afin d'assurer la perception des droits d'aid octrois et barrières établis aux entrées de la ville de Lyon ». Klb autorisa le président à écrire aux officiers municipaux et au cous général de la commune de Lyon, « pour leur témoigner qu'e approuvait la conduite qu'ils avaient tenue pour le maintien de tranquillité publique * l. Le roi sanctionna le décret, auquel il ajou une proclamation ordonnant tt que les octrois continueraient d'é perçus jusqu'à ce qu'il en eut été autrement ordonné, avec injo tion aux corps administratifs, municipalité, gardes nationale troupes de ligne de faire prêter ou de prêter main forîe à cei perception » *. Le décret était expédié quand arriva la neuve des incidents des 8, 9 et 10 et de la suppression des octrois. Imbe Colonies, qui se trouvait alors à Paris, en fut informé un des pi miers. Il se hâta de communiquer au ministre de l'intérieur to les détails qu'on lui avait envoyés : « Je ne sais pas, disait-il matière de conclusion, comment l'Assemblée nationale prend celle insurrection. C'est une infraction formelle aux décrets J
L Séance du IS .juillet, Moniteur.
2» Proclamation du roi sur te décret de V Assemblée nationale du t3 jn et Î79tt% concernant te rétablissement de la perception des droits d\tides \ d'octrois aux porta et barrière* de ta ville de h/onf du (7 juillet 1790. l.\. n-4 de 3 pages.
3. Archives nationales, F7 3254. Cette lettre, signé* Imbert-Colomès et dal< du 16 juillet, na porta pas de suscriplion, mais elle est jointe à d'autres le très adressées à Saint-Prîest et semhlc bien destinée à celui-ci.
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L'ancien échevin, si empressé à dénoncer les écarts de ses concitoyens, ne parait pas aussi peiné qull veut bien le dire. Même s'il iteud pas autre chose, les nouvelles de Lyon, le désarroi de sr* successeurs donnent une revanche à son orgueil alééi
Le courrier qui apportait le décret du 13 entra à Lyon le 15 à OGie heures du soir. Dès le lendemain, un petit journal de nouvelles qui se vendait deux sous, U Cvurrier exiraordincârt ou le Premier , publia le texte du décret *. Cependant le conseil général s'assemblait. Lecture fut donnée des pièces officielles reçues la veille et d'une lettre écrite par les députés de la ville qui, informés au dernier moment de la suppression des octrois, blâmaient énergiqoement la faiblesse de l'autorité municipale : u Jamais, disaient -ils, I co n'aurait dû autoriser la nomination des commissaires, nî souffrir ssenl dans de (elles circonstances. On ne peut donner Ulions autorisées par la loi à des arrêtés qui suppriment à l'instant des im puis que L'Assemblée nationale a sente le droit de décréter ou de remplacer. » Le conseil général, sans relever ces «proches, décida qu'il serait répondu au président de l'Assemblée nationale a que le décret du 13 étant intervenu dans un état de choses qui ne subsistait plus, il attendrait l'effet de ses représentaireonstances actuelles et la décision de l'Assemblée national»-, laquelle serait suppliée de nouveau de prendre en consin le soulagement du peuple de cette grande ville o ■. Les commissaires ri ans furent convoqués, on leur communiqua le décret, la tettre des députés et la délibération du conseil; ils demandèrent pour le lendemain la réunion des sections. Le 17, la municipalité ayant (ail placarder le décret, lea maçons, les chapera s'attroupèrent et arrachèrent les affiches en criant qu'on ne ;lait plus d'octrois 3, Le même jour, les sections adoptaient une adresse à l'Assemblée préparée par les commissaires, a tendante à prouver qu'il serait inutile et dangereux de chercher à rétablir les octrois,, inutile, vu que depuis que les barrières étaient à bas, il était ré plus de vin qu'on ne pouvait en consommer dans un an, et dangereux, en ce qu'il en résulterait un carnage tel que les eaux de nos deux rivières seraient teintes de sang » \ Les plus modérés*
Btfre, dans Vaesen, Lyon *n t79Qf p. 16k 2, Cor rai do la commun^ 16 juillet.
1. Exlrn't li'itnr l,ttrr *le Lyon en date du 19 juillet. Archives nationales, 7 3234. — M— Roland, lettre à Bancal, du 21 juillet, reproche h h municiichage du décret comme une provocation maladroite. rtratt d'un* lettre de Lyon.
comme les habitants du quartier de la Cirande <V>U\ qui avi ofiert le 9 de se porter à la première réquisition à la défense barrières, crurent devoir approuver, vu « les circonstances i ques dans lesquelles se trouvait la cité », l'opinion des commis « de changer le mode de perception actuelle en une autre nm charge au peuple », et l'envoi d'une adresse à l'Assemblée, qui e inerait « dans les termes les plus énergiques et les plus pressa les vœux du peuple lyonnais. Mais ils déclaraient, en attendan l'Assemblée eût fait droit dans sa sagesse aux demandes qi étaient soumises, s'engager solennellement « à maintenir de leur pouvoir Tordre, la paix, le respect pour les personnes « propriétés, à protéger la perception des impots et des droits si soies ou autres matières qui doivent être payés à la douan à déjouer par leur profonde soumission aux lois l'espoir de reu: pourraient employer les mouvements séditieux comme un m de retarder ou même de renverser le glorieux ouvrage de la nération française !... »
La municipalité aurait pu tirer parti des bonnes disposition manifestaient ces braves gens. Kl le ne parut pas y prendre p Kllc semblait avoir abdiqué entre les mains des commissaire* leur demande, elle joignit au compte rendu de leurs délibéra une lettre pour les appuyer auprès de l'Assemblée : <« Mcssicu commissaires que les trente-deux sections ont nommés.... demandent à l'instant de vous envoyer par un courrier exl dinaire le rapport de leurs séances. Nous nous empressons de descendre à un désir qui a pour objet le maintien si précieux tranquillité publique. N'ayant pas eu le temps d'examiner les qu'ils proposent en remplacement de la perception des oc nous nous bornons à vous supplier d'écouter avec bonté réclamations. Nous ne devons pas vous dissimuler que le rét sèment de la perception serait sans utilité pour le trésor na et 1rs besoins delà caisse municipale; le rétablissement deviei seulement une charge nouvelle pour les consommateurs, en o les moyens de renchérir les denrées au profit particulier de qui ont usé du moment pour s'approvisionner avec abondanc remplacement quelconque, quelque insuffisant qu'il puisse produira toujours plus qu'une perception qui serait à peu
1. Ih'-lihvmt uni tir» tlruj' *cT/icin« <lr la Urtuid? t'ô/i-, ritôe dans Vae>on fil 1790, p. 14*1.
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plus de si* » loin!, la municipalité ne
le moins du moud»- que l'Assemblée pût ratifier lauimmiseaires. Elle n'osait p mal mais
sur uti ton radouci quelques-ui Q&sidéf*-
dont Us les appuyaient. Son langage manquait de frai leté. M"* Itoland, qui juge av< > faible, oblique et mal soutenue » % l^atlribn i des calruls intéressés ou à des arrière-pensées perfide* ira et I' - municîpau
gens faciles à intimider, qu'ils prenaient à la lettre les menaces qu'ils tremblaient pour la ville nu pour euxnta< aux notables, ils ambres d'un eorpe
délibérant: les plus énergiques, mal à Paise pour combattre tin Mûrement qt ls à la bour*
- rendait i troubles, réd Btôt a
LiBer, nV nation de prendre une initial!
{inspirer des résolutions viriles.
La l et celles des commiss
t! un non du 17 jailli
t Atteint/: ments de Ljon;
suit rendu compte de ce qui s'était passé depuis le îeurs
s du manque de vigueur de la - . la municipalité. Deux députés de Hhone-et-Loire,
i.uices atténuant! ». P alleg la garde nationale de Lyon n'était ni complet
rtsinaeUfs, quatre isler, lea officiers munirai tnatiteroenl andre jugea repos de n lie avait adressées
[lui,
lequel, con
quatre jours auparavant h la municipalité lyonnaise. Elle a<l< le décret qui lui était proposé au nom du comité des rapport qui était ainsi conçu :
« 1° Les procès-verbaux contenant nomination et délibéra des prétendus commissaires des 32 sections de la ville de Lyon 9 et 40 de ce mois demeureront nuls et comme non avenus ; que tout ce qui a suivi, et cependant l'Assemblée ordonne qu< pièces relatives à celte affaire seront remises à son comil recherches, qu'elle charge de prendre tous les renseignen nécessaires contre les auteurs des troubles dont il s'agit, no ment contre les particuliers qui ont fait les fonctions de prési et de secrétaire dans l'assemblée desdits prétendus commisse afin qu'il soit procédé contre eux selon la rigueur des lois;
« 2° Le décret du 43 de ce mois sera exécuté dans sa font teneur, et à cet effet les barrières de la ville de Lyon seront il samment rétablies, et les commis et préposés à la perceptio droits qui y sont exigés seront remis en possession de leurs I lions. Le roi sera supplié d'employer la force armée en no suffisant pour protéger efficacement le rétablissement des ban el la perception des impôts, laquelle force sera employée réquisition des corps administratifs, conformément à la con lion :
« 3° Dans la quinzaine après la publication du présent décre cabarctiers, marchands et autres citoyens de la ville de Lyon, le compte desquels sont et seront entrées des denrées el marc dises sujettes aux droits pendant la cessation des barrières, s< tenus d'en faire dans les bureaux respectifs la déclaration et quitter les droits à concurrence; passé ce délai, le roi sera su de donner des ordres pour qu'il soit informé contre ceux qui i raient pas fait la déclaration et le paiement des droits dont il s sans préjudice de la responsabilité des citoyens composant la mime... qui sera exercée, s'il y échoit, ainsi qu'il appartiend
Kn arrêtant ces dispositions énergiques pour que force demi à la loi, l'Assemblée invitait le peuple de Lyon, « égaré par sidieuses déclamations », à réserver sa confiance à ses magis élus, et k à attendre du nouvel ordre qui serait mis dan finances tous les soulagements qui seraient compatibles ave besoins de l'Ktat. »
II était temps que le pouvoir central intervînt. Rien loin q condescendance de la municipalité eût procuré une délent
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s'aggravait tous les Jours. Le IU juillet se passait une sauvagerie qui témoignai! a 11 fois de l'exaspération popu» ameoUble des autorités1, Un soldat ■ nnember^ du nom il»- Lagier, pissant le soir avec une •es des travaux I*erraehe, u prenait de querelle
iple, Assailli par plusieurs adversaires, il en frappait un au V Aussitôt la foule se rue sur lui. Un de ses notes, le caporal Lehmann, parvient à le dégager et gagne le niche. On les y poursuit, le poste est fd
, un garde national, interviennent vainement -le Lagier. Le peuple s acharne sur le misérable qu'il a r I le pendre à la Iraille du Rhône, on le ensuite à un arbre où. on rattache, l'arbre fléchit; on le un réverbère, la corde casse; on essaie d'un autre r support se rompt. Cependant les coups de bâton, les CC re de Ter pi îr la victime. L'attroupement gn>
«du meurtre gagne cent qui surviennent. Tout pantelant, raine par un jusqu'à la place de la Charité. Ce n'est
'on Cadavre qu OU al tache enfin, comme pour lui promettr ■rtf au balcon de d'Vudignac, directeur des aides et r la place Bcllecour. Cette hideuse curée a duré près de étires \ sans que rien ait été fait pour la troubler. A minuit le commandant Dervieu de Villars amv
grand peine que le corps du soldat soft dél porté
in la municipalité publia une ordonnance dans
"ir déploré les excès commis à l*errache, dont
lieux sur les « étrangers „ et I ibooda »t qui
t l.i lit un recensement qui devait
pa: iers de la garde nationale et suivi de Tex-
u, requérait tout citoyen de
ans de turc l«' service de la garde nationale, et
lu ÎQ juillet, Ai
illlel il ['turait ir.
annonçait l'intention de réprimer les désordres : <« Seront au plus exécutées toutes les précédentes ordonnances contre les ni! pements. En conséquence ordonnons que tous cris soient exj sèment défendus, et que ceux qui seront surpris à exciter attroupements seront saisis et poursuivis comme perturbateur repos public f. »
Sur ces entrefaites, la municipalité fut informée des déci: prises par l'Assemblée dans la séance du 17 ; ses inquiétudes rc blèrent; elle jugea prudent de communiquer elle-même la nou à la population en s'eflbrçant d'en atténuer l'effet. L'adresse citoyens adoptée par le conseil général annonçait que « l'Asseti nationale avait rendu un décret ordonnant le rétablissement barrières », mais elle faisait remarquer qu'il n'était pas en sanctionné par le roi, et laissait espérer que les réclamation: officiers municipaux et du conseil général pourraient peut-ét faire rapporter : « Si cependant... le décret... était sanctioni adressé aux corps administratifs pour être mis à exécution, alors que les dépositaires de votre confiance, en partageant inquiétudes et vos craintes, doivent vous rappeler vos obligal Kilos cesseront, citoyens, ces inquiétudes et ces craintes, dès fermant l'oreille a des insinuations perfides dont le but éta vous égarer, de traverser, d'ébranler peut-être le grand ouvrai la constitution, vous reviendrez à vos sentiments d'équité, de r et de patriotisme... C'est par une conséquence de ces fur impressions qu'on est parvenu à vous faire séparer votre ii de celui de la grande famille, de l'intérêt de vos frères et de de la France entière; et comment la chose publique ne serai pas en danger, si la source des revenus était tarie, si un exe qui frappe trop l'intérêt particulier pour n'être pas suivi se pi geait dans toute l'étendue de l'empire, et présentait aux ennem la révolution des moyens de la retarder et de la combattre?,
Si timide qu'il fût. cet appel à la raison et au patriotisme Lyonnais ne resta pas sans écho. Le 22, la section du Gourgi prend une délibération où, tout en déclarant les octrois « un i désastreux », tout en soutenant qu'il n'y a pas eu, à propre parler, de rébellion, ses membres annoncent t« qu'ils sont pr obéir avec le plus profond respect aux décrets de l'auguste As
I. Corps iiiiiniripal, 20 juillet
•J. Conseil Kt'néral de In coin in une, 21 juillet.
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hlée. mil qu'ils remplacent tel octrois, Mit qu'ils en ordonnent la perception;»., la présente délibération sera envoyée à nos frères à& différentes sections avec prière, si par malheur il y avait parmi eux quelques citoyens que l'ancienne oppression eût ulcérés ou que des conseils perfides eussent corrompus, de leur annoncer Je terme prochain de leurs maux et une source intarissable de biens dans la ■obliflM législation qui prépare aux Français un bonheur dont toutes les nation- seront jalouses » l. Qui parle ainsi, qui manifeste cette confiance touchante, cette foi magnanime dans [avenir, c'est un district ouvrier. Nous avons vu qu'un autre quartier populaire, la Grande Cuir, avait déjà témoigné les mêmes sentiments. Dans ces quartiers dominait l'influence des maîtres «m ioie, parmi lesquels il y avait beaucoup de gens sérieux
et réfléchis, qui éprouvaient pour la Révolution un enthousiasme raisonne, et repoussaient avec horreur Fidée d'une rébellion contre _ kstfl Assemblée nationale *>♦ Mais ce sens politique, celle bile des intérêts généraux ne se rencontraient pas au
même degré chez les autres corporations, qui comptaient dans ri rangs beaucoup d'ouvriers nomades, venus des provinces a ou même de Tel ranger, toute une population flottante que l'ignorance et la misère livraient aux excitations des meneurs et aux suggestions de l'instinctive brutalité. Saunier et Dallou, qui forent condamoés et roués en expiation du meurtre de Lagier, étaient des ouvriers cordonniers étrangers à la ville; les maçons et les chapeliers, qui s'étaient déjà signalés par leur turbulence dan- la journée du 17, figurèrent encore en grand nombre dans les émeutes «les jours suivants,
ret du 17 était bien définitif. Dés le 23, le directoire du département en recevait la notification officielle avec la sanction royale et les lettres patentes qui le rendaient exécutoire. Le directe écrivit au ministre de Finlérîeur et aux députés de Lyon qu'avant de procéder à la publication prescrite par la loi, il avait besoin de se concerter avec les administrateurs du district et la municipalité sur les mesures à prendre ; une conférence devait avoir lieu entre les trois corps1. Malgré ces précautions et avant même que la conférence se fût réunie, une nouvelle émeute éclata. Celte - la démission du commandant général servit de prétexte. Il avait
L Déiitertttion du district du Gourguillon, Lyon, in -8 de 4 pages. Bibliothèque de la ville de Lyoo, collection Caste, directoire du département, 23 juillet.
lui
fait preuve d'une insuffisance notoire; après le meurtre de I la municipalité, sans aller jusqu'à lui infliger un blâme for lavait « requis expressément de veiller à la sécurité publique » l répondit en donnant sa démission et quitta Lyon, Le lendemain une colonne de 800 ouvriers, pour la plupart chapeliers et maço sans armes, mais précédée d'un tambour, se porte sur l'Hôtel Ville, réclamant le commandant général. On leur répond qu'on sait où il est, mais que sa mère habite à Oullins une maison de campagne; ils décident qu'ils iront le chercher à Oullins pour lui demander de retirer sa démission; ils y vont en effet. M1"' Dervi qui les reroït leur annonce que son fils est absent, mais qu'il re rai Ira dans vingt-quatre ou quarante-huit heures. Ils reviennent alors sur la place des Terreaux et acclament à la fois Dervieu, maire et la liberté *.
Cette manifestation, en apparence inoflensive, eL à laquelle b< coup sans doute n'avaient apporté aucune arrière-pensée, fut p les meneurs un moyen de laler la municipalité; ils s'assuivn quelle n'était pas disposée à agir avec vigueur ni à appliquer ordonnance sur les attroupements. Dans la situation où se trou Lyon, aucun symptôme n'était à négliger; la municipalité ne p pas garde à celui-là qui était grave. Avec un peu de prévoyance était facile de s'attendre au renouvellement des troubles et il né pas impossible d'y parer p. À défaut de Dervieu de VilUtrs q n'était pas à regretter, on avait le major général Foissae, hom déterminé; on pouvait faire appel aux bataillons de la garde nati nale qui étaient sûrs, ceux de la Grande Côte et du Gourguillon exemple, employer les Suisses de Sonnemberg qu'on avait sous main. Aucune de ces mesures de précaution ne fut prise, les posl ne furent pas même renforcés.
Le 26, vers trois heures de l'après-midi, l'attroupement de veille se reforme sous les tilleuls de Bellecour. 11 compte cette U plus de deux mille hommes qui marchent tambour en tète rilotel de Ville, en criant qu'ils vont réclamer leur commanda des armes et l'abolition des droits *. Leur nombre grossit en rou
Conseil générai de la commune, 21 juillet
2. Courrier de L*j*m du 28 juillet. — Archives nationales. F*î 3254. Erlr d'une lettre écrite (le Lyon du 21 juillet.
:i. M** Retond à Bancal, 3 août z • .„ rien n'avait été rétabli, la fera* tattoa subsistait et cependant aucune précaution extraordinaire n'avait i prise. •■
4, Elirait d'une lettre de Lyon du 27 juillet, loco citato. —Corps municip
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quand ils arrivent, ils rempli* Ijacentes. Au bruit le corps muni-
i H avanee pour parlementer* lie*t en
battu, on lui air Saiai~Louia,
de la lanterne. Le maire m présenta avec qudif imtteipatti, il veut parler, déclarer qu'il a écrit, qu*il /'«.Tira i Derviea pour lui demander i ne
s, il l'agi! bien maintenant de Dervieu; le pauvre maire >, bon n remporte tnoui. L'Hôtel de
P.i-il uit les hommes de garde qu'île D'aulrea poal saison Totaaan, aux Cordeliei atts qu'on
- sont injariéa et maltraités, des piquets entiers sont la ville au son du Lai
MK-iitten ' on us sait, ils as l<- savent guère euxit au moins la plupart M Ai rOttfl I nu
ions des plus riches commerçants marqi a la craie \ on peal 'oui eraiodn iDuHiluil \« ut, TiiisliiicL de la
iiion réveille les apathiques, rapproche pour un instant
qui s'est échappé «le l'Hôtel de tes énergiques qui sont suivis partout, la g.-irde uah » as-
llecour « : ions voU
te, le guel à cheval l'app irgés â imiraillc? colîlei ». Il
lp*> |. attaquent, on leur rt
i ance la lumée, ;
MeerltmL li toujours
La muni-
De leur casernement de Serin, les Suisses se portent d'abord sari magasin à poudre, situé un peu plus bas sur la même rive de Saône, et que la garde nationale a grand1 peine à protéger. Leq« lier de Pierre-Scize, qui est en face, de l'autre côté de l'eau, Il accueille au passage par une vive fusillade, les gens du faubon très excités ont arboré un drapeau noir avec la devise : vaincre mourir '. Les Suisses, avec un admirable sang-froid, défilent en bi ordre, sans riposter, en conservant les intervalles; les balles H dirigées passent entre leurs rangs ou par-dessus leurs tètes; M hommes seulement reçoivent de légères blessures. Ils laissent * gros détachement au magasin à poudre, devant lequel deux cano* sont mis en batterie, et continuent leur marche sur les Terretf) Quand ils arrivent vers neuf heures du soir, ils trouvent l'Hôtel 4 Ville dégagé, la garde nationale est rentrée par les derrières ei chassé les insurgés. Un formidable appareil de défense est alo déployé. Deux cents Suisses vont se joindre aux forces qui ento rent l'Arsenal; aux Terreaux deux obusiers chargés à mitraille so braqués devant l'Hôtel de Ville; des Suisses, des gardes nation*» la maréchaussée, le guet à pied, le guet à cheval, la compagi franche garnissent la place dont des piquets éclairent les abord De fortes patrouilles sillonnent la ville. A part quelques tentai» pour sonner le tocsin ', la nuit se passe sans incident.
Le lendemain à 4 heures du matin, le drapeau rouge flotte à l'Hô de Ville3 ; pendant la journée la municipalité bien escortée parco> la ville et fait la proclamation de la loi martiale \ Cependant secours arrivent de tous côtés. Les petites villes voisines offrent envoient leur garde nationale, celle de Vienne fait son entrée a' les dragons de Penlhièvre que la municipalité a appelés à Lyoi
i. Elirait d'une lettre de h/on. - Courrier de Lyon du 30 juillet. — Mm* land. lettre, du .'M. -- (ionon. p. ."»().
Ibid
î. Corps municipal, 27 juillet.
S. Annonay et Scrricres en Vharais, Bourg en Bresse. Montbrison. Bo goin offrirent leur concours. Les détachements «le Marseille, de Corse, Valence, Crenolde, Nantua, Montluel, ceux de la campagne de Lyon reven de la Fédération offrent • leurs cuuirs et leurs armes -. (Mtrr de reiwci ment de la yartfr nationale de Lyon* «innée DoiiiIm»), secrétaire général, di le Courrier du 10 août.) M*' Koland (lettre du :i août) cite comme ay mis en mouvement leurs gardes nationales Neuville, Trévoux, etc. La mu cipalité aurait décliné leurs offres de service et accepté seulement à son co défendant la ganle nationale de Vienne. Cette imputation est imméritée.
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Etante est décidément vaincue. Toutefois les autorités n'osent les décrets qui ordonnent le rétablissement des . La municipalité estime que les troublé* « sont le fait de npabondsel de gens sans aveu étrangers à la ville de Lyon, mus ptrdea ennemis du bien public et des succès des travaux de l'Asfrfliblée pour lesquels la question des octrois n'est qu'un
,„; mais qu'il pourrait y avoir les plus grands inconvé- I tiirnU à faire publier et afficher le jour même les décrets des 13 ... parce que cette publication pourrait affecter beaucoup de r;sde cette ville, et les détourner de s'opposer, comme ils ont Ml de* hier et cette nuit avec un zèle courageux, aux excès de la œumladc étrangère.».. Il vaut mieux attendre l'arrivée des troupes ligne qu'on a requises et des gardes nalionales des provinces voiquï oui offert leur concours l. n Le district appuie : a témoin troubles qui aflligent cette ville et bien Convaincu qu'ils ne peutre dissipés que par la force armée promise par tes décrets et attendue avec impatience par les citoyens,... il estime que dans k moment actuel les corps administratifs doivent employer leurs t leurs forées à rétablir la tranquillité, et ensuite joindre es inernes forces à celles que le pouvoir exécutif enverra sans
Il pour l'entière exécution des décrets * » Le directoire du
((parlement est du même avis et l'on convient d'écrire dans ce au président de l'Assemblée, aux députés de Lyon et au re de l'intérieur \ fa attendant, on jugea à propos de procéder à une exécution. Le rmission de la municipalité, un comité militaire, comd'offieiers des troupes de ligne, de la maréchaussée, du guet, - nationales de Lyon et de celles du dehors, s'assembla prononcer le désarmement du quartier de l'ierre-Scize, coud'avoir tiré sur les Suisses dans la soirée du -o. Le lendemain, I* pointe du jour, les canons sont braqués sur le quai de Saône face du quartier condamné, Foissne avve lttOil hommes et de îllerie y fait son entrée par la rue de Bourg-Neuf; aucune résistes t opposée, la plupart des armes sont remises de bonne , au besoin on fouille les maisons, on visite même, après avoir
Bfrï|,i requis (a gante nationale de Vienne eu même temps que
. dra^, erbaJ du 36 juillet.)
mu nid [ml, 2"î juillet, ■lu district, 27 juillet, du département 27 juillet.
fait enfoncer les portes par des sapeurs, celles dont les habitants sont absents '. Cet acte de vigueur, le premier qu'on eût risqat depuis le début des troubles, fut d'un grand effet, à peine s'il yeà « quelques sourdes rumeurs » *. Cependant le Courrier de /.yos, dans son numéro du 30 juillet, tout en déclarant que cette punitioi sévère était « bien méritée », observait « qu'un grand nombre dl
citoyens de ce quartier étaient innocents Nous pensons, ajou-
tait-il, qu'ils ne tarderont pas à manifester leurs sentiments, etnoa osons leur présager que leurs concitoyens verseront des larmes dl joie en les embrassant, qu'ils partageront avec eux le service de II ville, et que cet événement sera enseveli dans l'oubli le plus profond. »
Champagneux avait de bonnes raisons pour parler ainsi. Ll désarmement d'un quartier populaire, coïncidant avec la réuni* annoncée d'un corps de troupes à Lyon, donnait à réfléchir au patriotes, d'autant plus que le vent semblait tourner à une réaction. On avait bien imputé les troubles aux menées des contre* révolutionnaires, que la municipalité dénonçait même formellement, mais cela n'empêchait pas qu'on ne s'en prît aussi aux démocrates. On écrivait de Lyon que « les boute-feux, les vrais moteurs de Pto* surreclion étaient parmi les notables » s. On mettait en circulation toute sorte de bruits odieux, qui couraient les cafés, les assemblée! de section \ même les salons, et que l'opinion lyonnaise accueillait avec une crédulité complaisante. Louis Vitet va se reposer comme il en a coutume dans cette saison d'été, à sa campagne de U Jurary, on raconte qu'il a pris la fuite parce qu'il est gravemen compromis, il faut qu'il revienne à Lyon pour couper court à ce fables. Contre les Roland, que la société de Lyon exècre, c'est ni déchaînement ; si Dervieu de Villars n'a pas fait son devoir c'est qui s'oubliait aux genoux de la femme B; quant au mari, il est le coin
!. Courrier de Lyon du 30 juillet. — Mémoire et plaintes de* habitante d canton de Pierre-Scize... sur un jugement militaire rendu contre eux le tSjuii let 1790. Lyon, 1700, in-4 de 10 pages. Cité par (ion on, p. 50 et suit. - .V— Roland à Bancal, 20 août.
A/™8 Holand à Bancal, 20 août
3. Extrait d'une lettre de Lyon du 27 juillet. Archives nationales, loc. cit. i. Courrier de Lyon du 4 août. Lettre de Holand du 25 juillet 179$
M. Champagneux, auteur du Courrier de Lyon, dans la Correspondance d M— Holand avec Bancal, édition Sainte-Beuve, p. 20 etsuiv. — Jlf"- Roland Bancal, 21 et 25 juillet.
5. M~ Holand à Bancal, 3 août • ... Que sais-je quelle idée vous vier drail à l'esprit, si vous appreniez que le commandant de notre garde natk
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t le peuple n'avait pas attendu leurs brochures pour courir t barrières en juin 1789; ils rf avaient jamais réclamé I légale, parfaitement raisonnable en BOÏ, et qui devait être ilisée par l'Assemblée nationale.
[tarait plus g I la ven i établit qu'il y ait eu à l'origine un
soulever le peuple, pour ûra un point
des
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Èlea membres ne taxèâ
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tous les témoignages, s'expliquerait à la rigueur par l'attraction de la grande ville, par la perspective d'un pillage possible; mais comment expliquer l'attitude de la section de Porte-Froc, le rôle joué par des hommes tels que le procureur Vernes, les imprimés sédi* tieux expédiés de Paris que l'abbé Gauthier, frère d'un député de la droite, réclamait comme sa propriété quand la municipalité la faisait saisir1? Comment expliquer surtout cet aveu peu déguisé de Guillon : « Un des excitateurs (des insurgés) fut pris et condamné au supplice de la corde. Sans révéler le principal but de cette émeute, je dois dire, pour aider ceux qui voudraient en deviner le cause, que ce chef était arrivé de Paris depuis plusieurs jours; qu'avant de marcher au gibet, il demanda son juge pour lui faire des révélations, au début desquelles il s'arrêta en disant avec douleur « qu'on renverserait le trône après avoir renversé l'autel ».Le juge interdit ne répondit pas un seul mot et ne fil aucune question. La crainte d'arriver par ce moyen à une découverte embarrassante l'empêcha d'exciter le patient à s'expliquer davantage ; et le silence du magistrat ferma la bouche au condamné, qui peut-être avait agi pour la cause du royalisme *. »
Dès le 19 juillet, le ministre de la guerre La Tour du Pin communiquait à Saint-Priest l'état des troupes qui allaient être rassemblées à Lyon en exécution des décrets des 13 et 17 juillet. C'étaient quatre régiments d'infanterie à deux bataillons chacun, Sonnemberg et La Marck étrangers, Monsieur et la Marine français % trois
Morin. I. p. 210, note
2. <.tiillon, I. I. p. Ci. (X écrivain nous inspire d'ordinaire une défiance jusliliëe par son manque d'exactitude et d'impartialité. Mais on ne voit paa vraiment quelle raison il aurait eu d'inventer ect incident, dont il affirme avoir et»'1 témoin, o\ant elé un «les prêtres qui assistèrent le condamné : •(> fut moi-même, dit-il, qui sur sa demande allai chercher le juge pour reccvoir ses déelarations. » H s'agit iei de Chabrand ou de Riton,qui furent condamnés par un jugement présidial du 17 août et exécutés le même jour ou le lendemain.
:i. l.c régiment de la Marine est signalé ù diverses reprises pour se» sentiments contre-révolutionnaires. A Mines oii il est envoyé en quittant Lyon, le. général d'Albignac le signale comme - fort beau; mais, ajoute-t-il, il s'en faut de beaucoup que l'esprit qui y règne soit aussi satisfaisant et que les chefs n'aient, pas iicet égard plusieurs reproches a se. faire ». A la suite de manifestations auxquelles il avait été mêlé, l'éloigncmcnt du régiment est réclame. •Jtouvière, Histoire de la HCvolution française dans le drjmrtement du (iard% t. 1, p. 262.) En août 1701, la municipalité des Sables, où un de ses bataillons a été envoyé, dénonce ses of liciers comme prêts à arborer la cocarde blanche & la première occasion. (Chassin, Préparation de la guerre de Vendée, t. 11. p. KO Le régiment de La Marck était a peu près dans les mêmes dispo-
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escadrons des dragons de Penthicvre, un escadron des chasseurs içne, on escadron des chasseurs d'Alsace, en loul cinq escaavalorie. Une partie de ces forces était déjà sur les lieux ♦ tu a proximité, Sonnemberg et Penthièvre à Lyon, le* chasseurs on, Tournus, Chalon; niais il fallait amener les chasseurs de Bretagne d'Àutun. Monsieur de Besancon, la Marine «le Belfort, La Marek de Bchelestadt l. Le mouvement s'opéra assez lentement ** ïje il août seulement» la municipalité fut avisée par une Lre du ministre de Jn guerre, qu'en exécution des décréta de tes ordres du roi, des troupes étaient envoyées sous le commandement du maréchal de camp de La Chapelle, encore ne devaient-elles être rendue! toutes à destination que vers le 20. ut, La Chapelle écrivait de Trévoux pour annoncer son arrivée et demander à se concerter avec ries commissaires. On -un Mprèl de lui Goodard et Fulchiron3. Le général se montra disposé à temporiser. Il émit l'avis « qu'Userait convenable de dJftérer la publication des décrets de l'Assemblée jusqu'à ce que toutes les troupes destinées à en protéger et assurer l'exécution fussent rendues à destination et pusssenl être rassemblées, ce qui ne pouvait avoir lieu que du 18 au 20 de ce mois; qu'en entreprenant dès «e moment le rétablissement des perceptions avec le peu de forces dont on pouvait disposer, il était à craindre qu'on ne fut obligé réellement usage, taudis qu'eu différant un pouvait se flatter que l'appareil seul des forces que présenterait la totalité des nies soit dans celle ville, soit à sa plus grande proxi- ;t tirait pour prévenir toute insurrection et assurer IVxêeusans qu'il fut nécessaire de répandre une seule sang » '. La municipalité et les directoires n'avaient --,-irde r mauvaise cette circonspection; ils acceptèrent de surseoir encore à l'exécution des décrets \ mais le corps municipal, toujours assez peu i assuré, pria et requit M. de La fdiapclle... d'ente ville, le plus tôt qu'il lui serait possible, un des
on le trouve mêlé «le la façon In pin* grave aux Irouàvignon.
I. L* Tour du Pin '/ Stiutt-l't iryt. Arcliiv. nnlivii., I ■ JL M*" Roland »i>//. ii remarque tu lenteur de ce mou-
nour incriminer le ministère el la municipalité ds
municipal, ti «<■
i du département, i_' août
régiments d'infanterie sous son commandement, pour y resl garnison, et y concourir par son service journalier au mainti Tordre et de la tranquillité publique '. »
De son côté, le directoire du département demanda des tr pour Saint-Ëtienne où de graves désordres venaient d'éclater certain Berthéas, commis aux aides, que la clameur publique sait d'accaparement, avait été arrêté, on avait contraint la cipalilé à le faire attacher avec un carcan de fer; le \ août, la | avait été forcée, le malheureux traîné par les rues cl assor coups de bâton et de pierres. Un instant les émeuliers s'é trouvés maîtres de la ville, ils avaient même nommé une m palilé à eux. Les autorités légales avaient pu reprendre le d mais elles redoutaient de nouveaux troubles et réclamaiei troupes de ligne, surtout des troupes étrangères '. La Ch envoya provisoirement 200 hommes de la Marine. En nove le présidial de Lyon, saisi de l'affaire, condamna à la pen< trois ouvriers et une femme Louise Thomas, surnommée 1 comme principaux auteurs du meurtre de Berthéas. Mais assurer l'exécution de la sentence, qui devait se faire à Saint Ê sur la grande place, il fallut diriger sur cette ville des force* tivemenl considérables : 3 compagnies du régiment de Gu) 300 hommes de La Marck et Sonnemberg et 50 chasseurs d< tagne 4.
A Lyon un grand apaisement s'était fait. La partie saine
Direct, «lu département, 1*2 août
3. Ibid., et 14 et l.'i août. — Courrier de Lyon du 12 août. ■■- Archiv. n F" 32.*i.'i. Viincs-vcrbal tir la municipalité de Saint-Ètienne, lettre à Saint adresse ù l'Assemblée nationale.
4. Archives nationales, F" 325"». Jugement présidial du 4 novembre q damne à être )>endus et étrawjlés jusqu'à ce que mort n'ensuive les . Joseph l*cyssonncau, faiseur de fiches, Louise Thomas surnommée Truffe seuse de yarnitutvs alarmes, Jean Escoffier, dit Tartare, faiseur de perc Jean Hou net, faiseur dr fiches, dûment atteints et convaincus d'avoir pt aux troubles, voies dr fait, e.rce.s et violences commis te 4 août dernier. Correspondance de la municipalité de Saint-Ètienne et de La Chapelle eoiidanination de Chabrand et de Hitou en août, celle des assassins du La^ier, Saunier, Dallou et autres, prononcée en octobre, et enlln ce émeutiers de Saint- Klienne, furent les dernières sentences capitales p cées parle présidial. Le procureur du roi Delliomme, dans une lettre du vembre rendant compte de l'exécution de Saint-Ètienne. ajoute que « bunal s'estime heureux d'avoir pu, au moment de sa dissolution, offr: Majesté cette dernière preuve de soumission pour ses ordres et de tel l'administration de la justice. »
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population dès qu'elle avait vu où on l'entraînait sVtail rejelêc en arrière rree horreur; sans goûter davantage les octrois, elle comprenait que leur rétablissement était un moindre mal que la rébellion ou l'anarchie. Des le ftaoût, Champagaeux, annonçant dai T la prochaine arrivée des troupes, constate • qu :uveront la ville dans un état de tranquillité qui heusèment rendra leur assistance inutile pour la ramener, l'u désir lé par mon cœur, ajoute t-il, serait qu'elles trouvassent tes barr les perceptions rétablies, » Mmo Roland trouve aU99J qu avec le concours des gardes national.- des environs on serait en mesure d'exécuter les décrets !. Les patriotes aimeraient mieux (H*ûn n>ùi pai besoin des troupes de ligne. Mais la municipalité nfa point tant de hâte, elle a beaucoup plus peur de l'émeute que des f Je contre-révolution, et elle estime que pour en imposer inx faiseurs d'émeutes, rien ne vaut un ou deux bons régiments. Le 17 seulement, à l'arrivée de La Marck, elle fait retirer le drapeau depuis Irois semaines au balcon de l'Hôtel de Ville. La loi martiale cesse d'être en vigueur, mais les ordonnances contre ments sont renouvelées et les officiera de la garde natio* à faire des visites domiciliaires, « à TelTet de découvrir arrêter les gens sans aveu, sans domicile, et qui seraient reconnus I *auT cts, pour être expulsés de la ville ou remis à l;i de H, le procureur du roi, s'il y a lieu », En même liait Chahraud et Kiton, condamnés par un jugement du préstdial « à être pendus pour crime d<i sédition et avec écriteatiN devant et derrière contenant ces mots : Chef d'émeute et lite
Le 18, La Chapelle vint à Lyon et se présenta pour la première l'Hôtel de Ville, Il y eut une réception officielle et un , «change de bonnes paroles : « Sans doute, dit le général, l'appa- :e militaire présente toujours l'idée des moyens de
V** /f [3 .;i-.iiL
municipal, 17 août. — Jugement prt n dernier ressorti du
me Jean-Pierre Chahraud *'t Antoine tiiton dît Cou- Lyon, UUO. Archives de la ville de Lyon* — t'. 30 août : » AvnnL-hier mercredi ou mardi 8 air, on ité à Lyon deux hommes du peuple convaincus d'avoir agi dans fiame temps, il est entré dans celle ville le régiment de
régtmenl suisse (?)j c'est h rêpoq le la pendaison el à celle
ii!" > ju n a dû substituer le drapeau blanc â celui qui tfitHw x la guerre et le sang, le trouve dans ces rapprochement! contras* t«»t* tyttkpii chose d'aimer qui me fait horreur. »
rigueur,... mais... des troupes qui ne marchent qu'au nom de la loi ne peuvent inspirer de craintes à de vrais Français, et si l'aspect imposant de nos armes peut inspirer quelque terreur, qu'elle m frappe jamais que les ennemis du bonheur public et de la constitution. Mais en même temps que cette terreur soit leur seule puni* tion. Une goutte de sang français, répandu même au nom de la loi, verse l'amertume dans le cœur du meilleur des rois. » La Fayetli n'aurait pas désavoué ce langage de soldat citoyen ; la municipalité fut charmée : « Oui, monsieur, répondit le maire, vous n'avez qu'à vous montrer à ce peuple séduit par des factieux qui ne sont pu nés parmi nous, vous n'aurez qu'à lui faire entendre un seul des accents touchants de cette voix éloquente qui vient de pénétrer noi <*œurs, et vous obtiendrez la plus belle des victoires auxquelles vous ayez jamais concouru, celle d'avoir rappelé la paix dans nos murs, sans avoir besoin d'y déployer cet appareil imposant des armes, «levenu inutile par votre présence !. »
L'éloquence de La Chapelle empruntait ses meilleurs moyens <ln persuasion à la présence des quatre régiments d'infanterie et des cinq escadrons de cavalerie maintenant groupés sous sa main, soit a Lyon, soit dans les localités voisines. La municipalité déclara que le moment était venu de rétablir les barrières f. Le lendemain, après s'être concertée avec les directoires, elle convoqua l'étatmajor de la garde nationale et les officiers des régiments de ligne pour arrêter avec eux les dispositions à prendre. Ceux de Sonnemherg témoignèrent le désir que M. de La Chapelle fut présent; (ioudard se chargea de l'aller chercher à Trévoux a. Le 20, le corpê municipal prit un arrêté qui ordonnait l'affichage des décrets des L'1 et 17 juillet, ainsi que des proclamations et lettres patentes royales, et pour le lendemain, à l'ouverture des portes, la réinstallai ion dans leurs bureaux des receveurs et employés des aides et octrois, « défenses étant faites à toutes personnes de les troubler dans l'exercice de leurs fonctions, sous peine d'être arrêtées et poursuivies comme parjures et traîtres <\ la nation, à la loi et au roi ... Des postes composés de gardes nationaux et de soldats de ligne devaient piêter main-forte à la perception; des mesures étaient prises pour faire acquitter les droits sur les denrées et mar-
I. Corps iminitipiil. |K août
i\ Délibérai ion du corps municipal en date «lu 18 noiïl. enregistrée h la miiIc du procès-xcrbal de la séance du 2«.
I Délibérai ion du 10, enregistrée h In suite de la précédente.
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sogne administra ta de juillet n'avaient
comme s allaires de la ville; la sont*
au moyen de laquelle <>n A a es, avait complètement rai, n considérant que les circoi
succédé depuis le 1er juillet n'avaient pas permis et ne per taient pas à la commune de faire usage des sommes provenu de l'emprunt patriotique,.... et dont le montant se trouvait I au-dessous de la somme nécessaire pour l'acquit des paie échus pour qu'on pût en entreprendre le paiement » ', décida ( les fonds versés seraient remboursés aux souscripteurs. La mè délibération écarta de nouveau le projet d'emprunt de i lions accepté par l'Assemblée : « Les conditions que l'Assemb nationale a cru devoir mettre à l'autorisation,... et les diffén circonstances qui se sont succédé ont mis la municipalité < l'impossibilité d'ouvrir cet emprunt. » On rappelle en mémeleo tout en lui volant des remercîments pour le zèle dont il avait 1 preuve, le notable Blot, envoyé à Paris comme député spécial1.
La suspension des droits d'entrée pendant quarante jours, doÉj les particuliers avaient profité et que des spéculateurs sans sen-j pule avaient exploitée pour introduire une quantité énorme d'ap-j provisionnements, atteignait la ville dans le plus important d* ses revenus. L'arrêté du 20 août, qui ordonnait le rétablissemeri des barrières, enjoignit aux cabaretiers, marchands et autftf citoyens, pour le compte desquels il était entré des denrées ou mai* chandises sujettes aux droits pendant que la perception était interrompue, d'en faire la déclaration dans le délai de quinze jours fixé par le décret du 17 juillet. Passé ce terme, il serait informe contre tous ceux qui n'auraient pas fait de déclaration ou en auraient fait d'inexactes. La garde nationale et tous les citoyens, spécialement les tonneliers, mariniers, crocheteurs, maçons, propriétaires et principaux locataires, propriétaires de vignobles et vignerons, étaient invités à fournir des renseignements à l'autorité. Inventaire devait être fait de tous les vins, bois, denrées étant sur les quais, ports et rivières 3. On procéda non seulement à cet inventaire mais à des perquisitions en règle qui amenèrent la découverte d< beaucoup de marchandises entrées en fraude, on saisit jusqu 2000 ànées de vin *.
La municipalité était d'autant plus intéressée à la répression d la fraude que le préjudice retombait tout entier sur la vilh L'année précédente, à la suite des premières émeutes, les fermiei
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obtenu unarr-i <iu • oriseil royal, confirmé par mu- coûl
isulat, qui suspendait l'effet du bail -■ partir
ublêe, loul en leur laissant la
■ <pn lie ils
- maître, ptembre, Nolhae, au
-, proposa « d'interpeller les fermiers
► ris «h- venir à Compte el de ft *, pour
uile rn main la régie de ses octrois ', La ques-
i deux s La
la commune se montra contraire à la p
d'un personnel expérimenté, eax-inéi
leur fortune que par les
îingemeni qu'on proposai! ne pouvait
r des dépense» et risquait de renouveler l'agitation I
-, qui songent beaucoup plus à leur
publique voudra
des places de directeur, de rai, pour
>de I ir; d'autres voudraient supplanter ! >-urs
unis actii' e ils ne cessent dédire et de
par le publie que la loira jamais
favûnlap o\ .. ils promettent des bonifications;... a les Irril ni pas un coup de plume sans produire de
pu parlail eu bomm as et ses spirituelles allu-
Mais l'impopularité de était pas moû
ile «ir?** oelrols eux-mêmes, Nolhac, qui avall li Révolution, rappela la vio Ile qui avafl
vin i de it:<; et de 11 laquelle lui
arsd* ni. En li
conseil i os pas à demander ta gestion
pour être prescrit, il décida nullité des baux sa vertu des
liera
aiase maniei]
Sur ces entrefaites le conseil général du district, réuni pouri session ordinaire, émit le vœu de voir supprimer la partie < droits perçue au proOt de la nation, en ne laissant subsister ( octrois m que ce qui serait nécessaire pour acquitter les charges! dépenses indispensables de la commune » ; la municipalité éti invitée « à supprimer, si elle ne l'avait déjà fait, toutes les pen à titre gratuit, toutes les dépenses n'ayant pas un caractère tfatf Hté absolue, et à former un état de toutes les dettes contracté» sous les ordres et pour le compte du gouvernement, pour demanda? à l'Assemblée de les déclarer nationales » l. Le corps inunkipl saisit l'occasion. Le 25 octobre, Bruyzet termine un rapport présenté au nom du comité des finances, « par des observations m la quotité de la dette de cette ville, sur la nature des causes (fi l'ont produite, et propres à établir la légitimité de la demandi déjà présentée à l'Assemblée nationale, et dont l'objet est d'obteaî que la dette de cette ville soit déclarée dette nationale, et comM telle, mise à la charge de l'État » f. Le corps municipal transmet le rapport et tous les documents qui y sont annexés aux corp administratifs, en les priant u de présenter le plus tôt possible à l'Assemblée nationale la réclamation de la commune, étayée de leur recommandation et de leur appui ». L'administration du district, d'après les renseignements fournis par la municipalité, évalua à \2 050 231 livres le montant total de la dette de Lyon; b conseil général du département accepta ce chiffre pour exact el admit comme établi que la dette entière avait été contractée « pool être versée dans les caisses de l'Htat ». Il s'associa comme l'avait déjà fait le district au vieu du corps municipal \
La municipalité s'occupait toujours d'écouler les approvision nements de blé qu'elle avait formés à grands frais au mois de juin Le 14 juillet, un arrêté du conseil général abaissa à 42 livres le pri de vente de l'anée, fixé précédemment à 50 et même à 55 livre! Cette diminution, conséquence de l'abaissement des cours, entrai nait une réduction du tarif du pain, qui fut descendu de 3 sous à sous II deniers la livre. Cependant la réglementation municipal continuait de ne contenter ni les boulangers, qui protestaient qu'o entravait leur commerce, ni les consommateurs, qui se plaignaier de la qualité du pain. Le conseil général arrêta qu'à dater du 3
Conseil général du département, 18 décembre
i/kmei .tk DES OCTROIS Wl
pourrait iqué que dan»
us la dénomination <lr pnîu oo ferain, sans mélange d aucune eapèc
otttenu dans la qualité dé farine même tempe il autorisa la fabrication in de luxe **u Bllcbe, dont la vante serait libre *. l'nr trdoamiu iva la Corme du nain ordinaire qui dttl
et il > qualité, et en abaissa le p
tttînua de délivrai mx boulange
»fcrs A raison de M livrai l'ai m res la biche! de 51 livn ce qui mettait la
à 2 sous 5 deniers; les boulangea et brtaian
trines, ha commune leur faisait donc
carrer; lementer leur commerce
i façon la plu Défenae leur est faite de fabriquer
lies de plus d'une li
taxés d'un ai taux, trois et quatre
la b ionnance leur en
& boulangers , raaltooi au directoire du
• le cor] ter aupn
corn mi maires pour arriver a une entente, La municipalité alléguant qu J de la commune s'était
ffoaor> ri ne lui appartenait pas de revenir sur
<|o11 avait prises L*opini former qu'os ne
loctir. lîcuttés qu'en établissant la liberté
V ta Dire les boula
Ire eux, l'espèce d'impunité don!
il malgré leurs aootravenl as alarmantes
i lut- porteneer qu'il p le
ade que la concurrence * j » *
pour le -|ue des
iraeque toujour
impunément violée l. » C'était bien aussi l'avis du conseil génénl de la commune. Le 23 août, il avait pris dans ce sens une délibération dont les considérants méritent d'être rapportés : « Le conseil.» convaincu que l'abondance, la bonne qualité et le bon marché des denrées ne peuvent être produits que par la plus entière liberté et par la concurrence,.... aurait admis l'entière liberté pour lai professions de boucher et de boulanger, s'il n'avait dû faire exécuter les lois et règlements. » Ne pouvant prendre sur lui de les changer, il s'adressait à l'Assemblée et la priait « d'ordonner la suppression de la jurande pour l'exercice de la boulangerie en cette ville, ainri que de toutes autres professions relatives à la vente des denrées de première nécessité, du prix desquelles il serait permis de traiter de gré à gré ». Il était bien évident que si Ton voulait écarter tonte ingérence administrative, il fallait supprimer le monopole, l'existence des privilèges impliquait nécessairement une réglementation. Le conseil de la commune persista dans sa doctrine; au mois de novembre, les syndics de la boulangerie lui ayant adressé nn mémoire où ils avaient consigné leurs réclamations, il arrêta de solliciter i\ nouveau auprès de l'Assemblée la suppression de là jurande des boulangers, afin d'établir la liberté de la fabrication et de la vente. Le maire fut chargé de demander des renseignements à la municipalité de Paris, qui venait de mettre à l'essai ce régime. En attendant, la délibération du 27 août était maintenue, le pain continua d'être taxé et sa fabrication réglementée '. La municipalité avait eu à établir le rôle de la contribution patriotique, qui fut déclaré exécutoire par le directoire du district. Il s'élevait pour la ville de Lyon à 3 005 445 livres 0 sou G deniers exigibles en trois termes, savoir 1 248 075 livres 18 sous A deniers avant le .'10 avril 1700, 891 167 livres 13 sous 6 deniers avant le 30 avril 171)1, 865 301 livres 8 sous 8 deniers avant le 30 avril 1791 Mais, aux termes d'un décret du 8 août 1790, le conseil dut nommer des commissaires charges de vérifier l'exactitude des déclarations et de proposer, quand il y aurait lieu, des relèvements. En exécution du même décret, les officiers municipaux dressèrent un rôle supplémentaire, sur lequel furent portés d'office les citoyens jouissant d'un revenu supérieur à 400 livres, et qui avaient négligé de faire la déclaration prescrite *. Le conseil général vérifia avec soin
Conseil Kénéral île la commune, 18 novembre
:i. Le *27 murs, un décret avait enjoint aux officiers municipaux de taxer
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bit* travail \ et après avoir « approuvé, augmenté ou diminué
ivant ■ | ii "il était reconnu juste ai conforme
iltéa 1 1 ♦ ' - citoyens taxés ■.,, invita l'administration
da disu ici « rendre le nouveau rtle exécutoire; it montai! à la
v>aim de 180098 li\ l«s autres rôles supplémentaires
rement établis, pour la contribution îles ci-devant
fonctionnaires publies el pour les dons volon-
Uircs, on arriva a un chiffre de 364 H 15 livres 19 sous 4 deniers qui,
à la première ion, donnait un total définitif de
1 10 dénie
semblait rétablie entre la municipalité et les notables,
1 apaisement des troubles, un de6 membres les plus en vue du
ratique, Perret, présente au maire et aux officiers
mx, « au nom de tous les citoyens composant la commune,
I lr liibuL de la reconnaissance que leur ont inspirée la sagesse et
les ii m- lires prises par la municipalité, pour parvenir à
r cl à maintenir l'ordre et la tranquillité publique m ■« Peul-
Urt n'y a-t-il là qu'une effusion passagère ou une concession au
intiment général de la cité. Ou voit bien par les lettres de Mmi" Uo-
qu'nu moins quelques uns des notables continuent de tenir
ion les chefs de la municipalité. Un mois ne s'est pas
depttifl le rétablissement des barrières que Holand, reo!
ml la parole au conseil général pour protester contre la
présence des troupes étrangères dans l'Hôtel de Ville et demander
Jusqu'à quand la publicité des séances sera suspendue. Un corps de
garde avait été en effet installé dans la grande salle. On décida
il transféré au rez de-chaussée el que les tribunes seraient
a vertes, dés qu'on aurait arrélé un règlement pour la
police de- publiques J Le Journal </'■ Lyon reproduisit la
fi de Roland, et ajouta que le conseil avait délibéré que
les salles publiques d'assemblée el d'audience de l'hôtel commun
ne seraient plus occupées par les troupes étrangères. Le corps
municipal jugea qu'une rectification était nécessaire. Il déclara
tfûffk iv qui, dans un délai donne, n'auraient pas fait leur daelarfr
c K août, sur un rapport du « établissant ta nèces-
• recourir a des 0K>y6D6 coactifs, nouveau d<crel chargeant les muni'
la ration s pour approuver, rectifier, et taxer d'oftlce
|. O» le ta commune, 17 septembre,
I septembre.
« que les troupes de ligne n'avaient été placées que précaii dans les salles supérieures, que c'était sur la demande di officiers et avant la motion Roland que la municipalité avait l'installation d'un corps de garde dans la partie inférieure; c troupes ne s'étaient jamais introduites dans les salles pend séances et audiences, et que les délibérations avaient été coi ment libres; qu'enfin le conseil général, en agréant uuanira les dispositions faites pour l'installation, avait applaudi à 1 duite et à l'utilité du service des troupes de ligne, et manifa vœu, conforme à l'intention de la municipalité, de les empl la garde de l'hôtel commun conjointement et en nombre éga la garde nationale '. »
A ce moment le conseil général du district tenait sa i annuelle. Elle dura du 15 au 30 septembre. Le directoire 0 senler par le procureur-syndic Brochet le compte rendu de • tion, inaugurée au mois de juillet précédent '. 11 constatait* montant des impositions directes ordinaires pour Tannée 1790 vait à 070 150 livres 3 sous 10 deniers, dont un peu pi 900000 livres à la charge de la ville *, le reste se répartissan gaiement entre la Ciuilloticre (31 000 1.), Cuire -la-Croix-l (21 380) et Vaise (14000). Il y avait en plus l'imposition si ci-devant privilégiés pour les six derniers mois de Tannée de soit 10 301 livres dont 0322 livres 10 sous pour Lyon, et la de la contribution patriotique exigible à 1 échéance du 30 I 218 075 livres 18 sous 1 deniers pour Lyon, 3033 livres ti 8 deniers pour la Guillolière, 3151 livres 0 sou 12 deniers p Croix-Rousse, 2550 pour Vaise. Une grande partie des i vremenls avaient été opérés, puisque l'arriéré de Tannée ajouté a celui des deux exercices précédents, n'atteignait 056 101 livres 17 sous pour la ville, et a 57 028 livres 8 sols pc deux communes de la Guillotine et de Vaise. Le rapport se nait à rémunération des diverses impositions indirectes : d'aides et octrois, droits domaniaux, ferme générale, régie raie, péage, monnaies et affinage, messageries, postes, ferai fiacres, droits de maîtrise, dont la perception était aux mai
Conseil général <)u district, 15 septembre
3. En impositions principales et accessoires comprenant : la capital vingtièmes sur les propriétés et les ofllccs, les vingtièmes d'indus commerce.
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iières soumises seulement an contrôle de l'adminis-
rapporteur faisait au?si connaître les mesures prises par le
iblir l'inventaire des biens naliouaux, en dresser
parer la mise en vente. Pour chaque immeuble l'estî-
dation de^ faite par deux experts désignes, l'un par le dis-
l'autre par la municipalité *»u le particulier ayant suumis-
àonné |M>ur acquérir. H donnait le recensement de la population
d'après les chiffres fournis parles municipalités, etsur l'exactitude
ifeçquels il faisait des réserves. La population de Lyon était éva-
We à 115 IKX) habitants * seulement dont 15 981 citoyens actifs et
des; celle de Cuire-la-Croix-Itousse à 4214 habitants dont
iloyens actifs, 220 élîgibles au district et au département,
-ibles à l'Assemblée nationale; celle de Vaise à 2360 habi-
i62 citoyens actifs. 118 éligibles aux corps admi-
II1 éligibles à l'Assemblée. A la Guillotière on relevait
igibles aux corps administratifs. 17 élieribles à l'Assemblée
La commission chargée de l'examen du rapport en proposa i'apbalion, mais ell^ revint sur les principaux articles et bhhna à prises la conduite des municipalités; elle leur reprocha t d'apporter d'excessifs ménagements à l'exécution des lois ncernaient les ordres religieux, d'accepter avec trop de eomce les déclarations inexactes, les dissimulations d'actifs, lea tictive- : • ,., Ton a... craint de les effaroucher en exigeant voir et compter l'argent que plusieurs communautés avaient en n est rapporté à leur bonne foi. Mais comment est-il ne les maisons religieuses les plus pauvres aient eu le is d'âff *-l que tous les chapitres, même ceux qui
it comblés de richesses, bien loin d'avoir de l'argent en caisse, devaient et se trouvaient dans la nécessité de recourir à l'cnimt? II ne faut connaître que le cœur des hommes intéressés les divers degrés de déprédations,., Le revenu total facile à vérifier,,,, mais quant aux charges,,, faisons bien attention à tous les moyens que l'astuce peut mettre en œuvre. Les des Augustin* de la Croix-Housse et de plusieurs autres
lu ou au-dessous des évaluations dressées antérieurement ne administration, et de celtes que le directoire présenta dans les n/es suivantes.
; f n'indique pae le chiffre de la population totale.
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communauté ne sauraient être examinée avec trop de soin. a des billets antidatés. oV- pensions non justifiées, etc. l. *»
Le 18, le conseil général se parlagea en comités et ne r le 25 se* séances générales, qui furent remplies par la di Je vole d'un certain nombre de résolutions et de vcMIï dont plusieurs relatifs à Vinsli uelion publique : vœu pour que loua Ié) manuscrits et livres précieux renfermés dans tes maisoos religieuses du district de Lyon soient inaliénables, et attribués à 1 des citoyens par Ja création de quatre nouvelles bibttotfa oijMiIrs nu public '; demande au déparlement d!nllou>r une subvention à la Société d'agriculture de Lyon, de créer el de sout dans chaque district un bureau d'agriculture a, de faire eonlrîfc loua les districts aux dépenses de V École vétérinaire, al in puisse y introduire des améliorations et « que chaque éleva son lit particulier \ »>
Le vuMj adopté dans la séance du ^5 septembre constitue plan complet d'organisation scolaire s'etendaul à tous ie> d'e&seîgoement. Le conseil général propose qu'il soit établi à Ly une université, entretenue aiu>i que le séminaire aux frais déparlement; qu'un troisième collège de plein exercice soit ajc aux diux qui existent déjà; chacun des collèges aura un princ et huit professeurs choisis par le conseil général de la comme d'accord avec Its professeurs de l'université ou ceux en des collèges; « que les collèges ouverts à tous les enfanta, linctïon, ne puissent recevoir collectivement aucun pensionna • ut au v professeurs la permission den prendre chez eti\\ qu'au nombre de six ■*......; que I** plan des études soil r
qu'il embrasse, outre le latin et surtout le français, enseigné ( toute sa pureté, deux langues vivantes et des sciences dont l'util est incontestable », A côté de l'enseignement des collèges, cours publics de physique expérimentale, de mathématiques, chifl droit français» histoire, dessin, commerce, arts et méti» renseignement primaire, gratuité : « qu'il soit établi dans chaq canton une école publique et gratuite de garçons,. lt où Ton enseig
i, Séance «lu 17 septembre.
mé
5. C'est PhJé-e. aujourd'hui justement en faveur, dit pensionnat de remplaçant les grands internais.
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à lire et à écrire couramment, rarithmêiique, les principes de la n chrétienne et ceux de la eonslilulion franc aise,...»» une école publique el gratuite déjeunes lilles où on leur enseignera à nt, les quatre règles, les premiers éléments de la religion et les divers outragea «le leur sexe »; en outre • huit six de filles qui ne seront ouvertes que
de la semaine, depuis deux heures jusqu'à six, à l'tii ie la misère de leurs parents oblige a un Iravail ifeidu pendant le cours de la semaine », Toutes ces écoles ensemble .tu moins 10000 enfants. Les voies et moyens ne sont ; on attribuera à l'entretien des petites écoles le profart de la vente des biens des collèges, des allocations de la rilh \ is d 'insuffisance, une taxe spéciale imposée au marc la livre sur )t - ns payant plus de 0 livres d'impositions *.
lux «ml tratl h l'organisation judiciaire, ecclésias-
ineière, hospitalière* Le conseil demande la création de
Ifl paix pour Lyon et d'une justice de paix pour chacune
-ni) urbaines. 11 voudrait que le tribunal de
liai ne ment remplacer la Conservation ■ fut
I au moins 7 juges et choisi, soi! par les électeurs actuels,
ir des «lecteurs payant au moins 10 livres d'impositions et
que no ient les négociants, banquiers, marchands, manu-
mais non par les» milliers d'ouvriers qui ont le titre
<le maîtres et marchands », et par les « milliers de marchands en
». Il souhaite le renouvellement desdispo-
ionnanec de Ititîï), « dans la partie qui autorise le
pourvoir contre >,m débiteur par-devant te juge du
i li délivrance aura été faite ». Il décide de préparer un
plan de remaniement des paroisses pour lequel l'administration du
concertera avec celle du département et avec l'évêque
politaîn ', Il se prononce contre toute augmentation des
charges de la ville de \A<n\ et contre sa participation à L'impôt
n limes additionnels.
Nombre, I/Àssemblêe, après avoir décidé le
ibunaux particuliers pour le .ju^emeni des affaires
S? commerce, avait vol et du II août portant : article l"r, qu'il serait
in tribunal de commerce dan- les villes où l'administration du dèpar-
ure el en formerait la demande; tribunal serait compose de > membres; article VIII. que - aéraient élus dan^ l'assemblée d«>s négociants, banquiers, marchands, -, armateurs et capitaines de navire de la ville.,. M du district, 30 septembre.
représentatif de la corvée. Si l'assiette de l'impôt est modifiée, ne devra être imposé qu'en raison de ses facultés '• Si ses hôp continuent de recevoir les malades et les enfants trouvés du de il sera juste que les autres districts contribuent aux dépena moins dans la proportion d'un tiers. Le conseil, examinant ei tic u lier la situation de la Charité, maintient les administri dans leurs fonctions, et sollicite, en même temps que l'aliét d'une partie des immeubles que l'hôpital possède, l'allocatioi fonds de secours par l'État « le* dépenses ayant surtout un < tère national *. »
Il existait à Lyon une maison de correction ecclésiastique les Filles pénitentes, tenue par les dames de la Visitation de S Marie 3. Un rapport présenté au nom du comité des biens nati appela l'attention du conseil général sur l'excessive dure régime imposé aux pénitentes, dont beaucoup étaient « des de famille emprisonnées depuis l'âge de quatorze, quii seize ans » 4. Il y en avait « qui gémissaient depuis trente e ranle années dans le plus dur esclavage, même après la m
lbid., 30 septembre
3. Les pénitentes étaient enfermées sur la simple demande de leur i moyennant une dot de 3000 livres; dans la plupart des cas, c'était un sonnement perpétuel.
4. Conseil général du district. 30 septembre. Le rapport existe en aux Archives de la ville de L\on. Cultrs, cartons non classés. La pièce r ni date ni signature, mais le litre : Rapport Tait au nom du comité de nationaux, et le rapprochement avec le registre des délibérations du du district ne laisse aucun doute. Les mêmes cartons contiennent < pièces relatives à cette maison des Filles pénitentes. Le maire de Vesoul recommande au comité des biens nationaux une dame de la Motte. S< Ta fait sortir de la maison, où elle était enfermée depuis trente-deux ar sa famille ne peut subvenir a son entretien. Kilo sollicite le remboui des 3000 livres de sa dot ou au moins le paiement des intérêts. Sa su est jointe a la lettre du maire, en voici les principaux passages, avec graphe et la ponctuation de l'original :
• ... Je ne peux me décider à rentrer dans la maison de ma capti\il plonge que je soy dans la plus grande misère je viens donc me jeti pies pour vous Miplier «le me faire avoir au moins le revenu! de ma > pour que je pusse subsiteur en natendant que la nation fixe notre soi dant trente-deux ans que jay reste dans la maison mon ouvrage i profit de la maison. Si cependant je ne pouvez rien avoir les sen et le cœur m'obligerez a me rendre prisoniere dans létal que jay ta plaisir a quiter et ou je serez bien plus maltraitera cause de mon rei cinquante-deux ans et nai rien dutout que mon ouvrage. •
Quel crime cette pauvre 01 le pouvait-elle bien avoir commis à vit pour subir trente-deux ans de dure captivité ?
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On au rail pu, «lisail le rapporteur, écrire sur la ciu poète : » Perdez toute
1,1 Visitation, avalant ■nitenle>. (aient
fiitentes, •» qui ayant perdu » Ar de libi
dans la c
, Il e*l défendu jamais à aucune place, la règle leur
Le soin de porter le boti et L'eau, de la*ei Ile el de se livrer enfin plu**
blés et les plus vii> de le Quanl aux pénitentes,
la U lent tout le poids de Tau-
arbitraire des Bl -ri ri s
l6ÎaÏL leurs i tourments. Leur pain
leur travail excessil leurs pénitences terril
i pour la un* humiliations sans born
ne \ rder une dame <lr la Visitation q>M- peur lui
Jer la règle, el en lui parlait'
pour acherer cel affreux tableau, on prive
sêpultur [ue toute professe qui, après sa mort,
îvaineue d'aToii ropriété la pi une
i quelque effe< qu t. On ne pourrait croire à un
adopta les conelusionsdu rapport, qui la fii f supprimée el les dots i aux pro-
attendant la suppression, la maison <I pénitentes, sous la sui ninistratib el les pei
lion fut | til réuni \ » annuelle
parlant au nom i ité de
tu de rinlium ni, de la sei vitu aorante que Ppu
luail a la
suppression. Le conseil général décida l'envoi du rapport à l'Assemblée et, en attendant sa réponse, il arrêta « que les filles péri tentes seraient libres de sortir avec les hardes à leur usage, <ant préjudice des droits à faire valoir pour une pension ou leur dot. Celles qui voudront rester ne seront tenues qu'aux règles ordinaires auxquelles sont soumises les pensionnaires des couvents, il ne sera reçu aucune nouvelle pensionnaire. En cas d'infraction a. ces règle* d'ordre, de subordination, de décence, plainte sera portée aux administrateurs de la maison, qui en référeront dans les cas graves aux corps administratifs f. »
Le conseil général du district avait désigné comme experts, pour l'estimation des biens nationaux à mettre en vente, G architectes et 3 commissaires-feudistes, et chargé deux de ses membres, Estournel et Margaron, de surveiller leur travail; en môme temps il publiait un avis invitant les citoyens « qui étaient dans l'intention d'acquérir de petites parties à faire leurs oiïres et soumissions », afio qu'on put en tenir compte pour le lotissement. Après la clôture de la session, le directoire mène activement les opérations. Il arrête et homologue successivement trois étals estimatifs des biens dont la municipalité de Lyon demande l'aliénation, s'élevant le premier à I 578 ^ii livres *, le deuxième à 1 454242 livres', le troisième à 1 361500 livres 4; les états des biens dont l'aliénation est demandée par les municipalités de Vaise, de la Guillotière, de la Croix-Housse, montant respectivement à 105 700 livres, 2*7 711, 200800 \ Il nomme des architectes pour établir les plans de masse des maisons, bâtiments et dépendances ci-devant possédés par les chapitres ou communautés de Saint-Jean, Fourvière, Ainay, des Jacobins, Cordeliers de Saint-Bonaventure, Carmes des Terreaux, Grands Augustin*, Minimes, Chartreux, Picpus de la Guillotière, Feuillants, Capucins du Petit-Foret, tYsulines de la Vieille-Monnaie, Bernardines fi. Le procureur général requiert contre les chanoines de Saint-Paul et de Sainl-Just, qui ont versé à la Monnaie leur vaisselle et argenterie d'église et présenté les récépissés du directeur pour acquitter la fraction exigible de leur contribution patriotique. Celte aliénation est déclarée nulle, comme portant sur des objet»
t. Conseil général du département, 24 novembre.
Ibid., 29 novembre
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d'obligations productives de trois pour cent d'intérêt, qui iraient offerts concurremment aux créanciers de l'Etat *. Apre? le volt Jt décret, un autre député de la sénéchaussée. Berçasse, devenu, depui* que la majorité avait froissé sans y prendre carde son prodigieui amour-propre V le mortel ennemi de la Révolution, lan«;a une violente protestation contre « les assignats-monnaie ». Dans une Isttrt à ses cnmmeUants 3, où quelques arguments sérieux se noyaient dans un Ilot de récriminations, d'exagérations et de puérilité», il menaçait Lyon « de la disette (du numéraire), du haussement des mains-d'œuvre qui en est la suite; .... de la ruine de l'industrie *; pour In campagne, c'était « la langueur et enfin la «lest rue lion de toute industrie et de tout commerce». Il exhortait les Lyonnais à se souvenir de la résistance qu'ils avaient autrefois opposée au système de Law, pourtant beaucoup moins désastreux : <■ s'il y a une différence entre les billets actuels et ceux de Law. elle e*t a l'avantage de ces derniers. »
Mais Bergasse. si populaire un an auparavant, était déjà profondément discrédité, même dans le pays qui l'avait élu; ses appel? ne rencontrèrent aucun écho, les assignats furent d'abord bien accueillis \ Cependant ils ne purent se maintenir au pair. Dès le mois de mai, ils perdent un et demi 8, en juin deux pour cent*, l'n correspondant du Courrier de ljjtm% « justement indigné de cet agiotage », demande que les districts s'assemblent « pour déclarer aiilipatrintcs ceux qui échangeront ou négocieront des assignats» perte contre de l'argent... T ». Le change continue à s'élever : en août, il est à quatre et à cinq pour cent*. Dans ses notes sur Lyon.
1. Opinion de Périme- Ihtlue, député de Lyon à t Assemblée nationale, $url' jHipii'r-monnaif... <|u 2 avril 111»0, in-8 de 22 pages... La vente des hit*n* nationaux détail >e faire en «piatrc an«. Les a^si^nats présentés fit imiemonl devaient hénéticier d'une prime rie S p. ifio la première année, de • I» secourir, de .'t la troNe me, de 2 la quatrième.
2. C'ot de lui qu'ot celle phrase : « Je porterai l'éloquence humaine jusqu'où «die peut aller » (procès Korninaun); c'est encore lui <|iii. dans un»* Lettre >//#■ /e.v Etals-tiênêrmtr% se déclare « l'homme a qui la France devra fo lihertc. le retour rie la justice et ries lois. »>
'A. lettre de M. Ileryasae% d* puté de lu sénérhanssee lie Lyon* t) ses commet (aulx, au sujet de sn pndrstation naître tes assiynals-Monnaic, du 1" mai {'$". in-S rie \'\ pap's.
\. Adresse de tu vit te de Lyon, fomentant tes assiynats et Opininn île /■/ Chambre de rommeree.
'\. Courrier de Lyon. 21 mai.
*'.. Ihid.% ii juin.
Opinion de la Chambre de eonnnerre
4 LU TE r.F.S OLTK<
-Ktolli tre influence «!<■ pap
i era cetl< rr 1**1* a* La cri lie y avait a--
iln?» c Lait pluâ ancienne « j ti • ■ lee assignats; mata
lit public, au milieu de ta
i faire à l'étranger, les •s sommes, ils avaient ajouté aux U du
prit-on parti avec \i
Mirabeau le -7 août, et qui m lunlmigea
a*:i Mirabeau proposai! 1<* remlmuraein
lo la dette exigible i >is monnaie, i
de la totalité des biens nationt être | \An-
do l'argent et de tout autn papier, et lt?9 assignats brû
ni ainsi non setileoM er In < la repi n suppléa
• ns nationaux, à les morceler enirs ta des paysans., au lieu de reconstituer « une aristocratie I&B» Ire la Révolution inexpugnable en intéressant au b multitude <l<>- acquéreurs nati détenteurs d'assignats i-dire tout !<•
de haute politique plu qu'un expo-
oker, î Detaodh -nala
itn ii-rs de rÉlal, ut au plu ar se liqi foi *e verra
ipj luit de I économie de ses
tnberont sur «jui, de le nou%<
t leurs propi voyanl
s au mili
aur bras, ils récolteront peu tl ' Liai
\\k Mais '|ui
t*re tlii
que d'échanges, que d'actes, que de procès, que de troubles! ■ Deux milliards de papier doubleront le numéraire, conséquence: élévation des prix, des denrées, des salaires, « alors nos manufactures périssent et l'Etat est ruiné, l'augmentation de la main* (l'œuvre éteint toute concurrence avec l'étranger dont nous n'ai* tirons plus le numéraire et qui attire le nôtre... Dès lors l'argent disparaîtra entièrement... Plus d'échanges, plus d'art, plus de commerce... Plus d'or, mais du papier, des biens à vendre et tant d'incultes, mille domaines et pas un écu pour les faire cultiver... » L'Etat, ne recevant que du papier en paiement des impositions, devra pour ses dépenses l'employer ou l'échanger, « tousses marchés seront faits à perte, toutes ses opérations coûteuses et pénibles; il faudra qu'il subisse la loi d'un change énorme,... qu'il modère dans plusieurs lieux le prix des denrées, qu'il arrête l'émigration des ouvriers, qu'il console des sacrifices et qu'il calme des désespoirs ». Delandine préfère pour la liquidation de la dette des quittances de finances, dont chaque porteur deviendrait « un créancier hypothécaire des biens mis en vente par la nation... Ce papier serait une obligation foncière, et s'il devait subir des fluctuations, pourquoi n'alteindraient-elles pas les créanciers de l'État, plutôt que les classes à qui l'Etat ne doit rien? » Il convient que les besoins urgents des finances pour la fin de l'année courante et le commencement de la prochaine nécessiteront une nouvelle émission, mais il la veut restreinte, limitée à l'indispensable*. La plupart des adversaires de la proposition de Mirabeau se rallièrent, sauf des variantes de détail, au contre-projet de Delandine. Le 10 septembre, il fut fait rapport a l'Assemblée des adresses des chambres et communautés de commerce qui se déclaraient contre la nouvelle émission; la chambre de commerce de Lyon figurait en première ligne parmi les opposants. Périsse-Duluc donna lecture des mémoires et délibérations des négociants, chambre de commerce et manufacturiers de la ville de Lyon « qui tous regardainit cette émission comme dangereuse ». Lyon fut encore cité le 21 septembre par Itenaud d'Kperay parlant au nom du comité
1. Prnji'i «It» décret présenté par Delandine : 1" Usera incessamment procède à la liquidation de la tlrltt-...; S" il sera délivré a chaque créancier une quittance de linanccs tlu montant de >a créance; :»" ces quittances seront de tout), Mio. 200 li\rcs, elles porteront intérêt à 3 p. 100; r tout porteur de quittance sera admis à concourir à l'acquisition de* domaines nationaux; Vies quittances de linanccs seront brûlées a mesure qu'elles seront fournies dans les ventes.
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ulture parmi [es villes qui avaient envoyé des adresses hostiles
ils. Dubois et Mirabeau répliquèrent en offrant de pro-
de la part de* mêmes villes des pétitions dans le sens Dppoaé*
L'adresse dite de la ville de Lyon, signée du maire, de plusieurs
officiers municipaux et des syndics et directeurs de la chambre de
commerce, consistait en une lettre d'envoi aux députés de la ville,
nanl Y Opinion de la chambre du camme\ ta motion
Hiqueîti Vo&né (cp-dênani Mirabeau '). La
chambre de comni voir constaté que les premiers
perdent déjà A ou S pour lOÛ, objecte que les nouveaux ne un numéraire effectif, mais « une masse d'immeuble*, de terres éloignées, dispersées, qu'une aliénation forcée va qui ne se réaliseront qu'avec lenteur ». La masse des ! peut que provoquer une hausse générale des prix, la ebl Manufactures, l'émigration des commerçants, la dispa-
rition du numéraire euVtd el ^on remplacement par s un numéraire fictif qui, répandu dans toutes les classes de la société, portera partout le désespoir et la misère ». Le mémoire des citoyens et négociants de la ville de Lyon, transmis officiellement par le iHiv lu département, est signé de la plupart (h i de
ui>ms les plus connus du haut commerce, les Fi ligue ri u Fulehiron frères, Courajod, Jordan, Coudera • et lils et Passavant, Bergasse frères, Paul Sain et fils, Saint -Costaux IL appuie surtout sur les circonstances locales : nécessité de payer en argent les ouvriers des fabriques de Lyon, Sainlînt-Chamond; « l'impossibilité dy pourvoir, si elle était épr Miultanément par cinq ou six chefs de manufactures un peu serait à une insurrection dangereuse »; nécessité de payer en argent les denrées que « les hommes des campagnes refusent de vendre contre les assignats ».... « Hue deviendraient avec la nouvelle émission les manu lac lu ri ers du Beaujolais qui >rtent plus leurs toiles parce qu'on tf a pas d'écus à leur donner en paiement? » Où l'industrie des soies prend ra-t-el le ses matières premières? Déjà les Piémontais ne veulent plus vendre à terme, et les producteurs français n'acceptent pas les paiements en
1. Âét*$$6 de ta mile de Lyon concernant les assignat i, imprimés pur ordre 4e | . Paris, Imprimerie nationale, 1790, in-8 de 19 pages,
L'Opinion de tu chambre du commerce de Lyonr î m primée h part a Lyon, forme
do ia>
mis de la ville de Lyon.*., imprimée par
•.•■■■ i stîonate.
assignats. Les pétitionnaires déclarent s'en rapporter aux lu raiera de M. Necker et du comité des finances pour trouver d'autRi moyens de satisfaire les créanciers de la dette exigible.
Les contre-pétitions dont parlaient Mirabeau et Dubois avaient aussi trouvé des signataires à Lyon t. On y blâma l'intervention do département, on se plaignit que des opinions particulières eussent été présentées comme le vœu général de la cité. Périsse-Duluc eut à se défendre de les avoir appuyées V On sait comment se termina la discussion et comment Mirabeau, par un second discours où il démontrait que les assignats n'avaient pas créé la rareté du numéraire à laquelle ils devaient précisément suppléer, qu'ils n'étaient pas une valeur Active puisqu'ils représentaient des biens immédiatement disponibles, qu'ils étaient préférables aux quittances de finances, « ce papier mort », puisqu'ils étaient monnaie circulante, transmissible à volonté et qu'ils déchargeaient l'État des intérêts de la dette exigible, emporta le vote de l'Assemblée *. Le 29 septembre, elle adopta le décret suivant :
Article 1er. La dette non constituée de l'État et celle du ci-devant clergé seront remboursées suivant Tordre qui sera indiqué, en assignats-monnaie, sans intérêt. — Article IL II n'y aura pas en circulation au delà de 1200 millions d'assignats, compris les 400 millions déjà décrétés. — Article 111. Les assignats qui rentreront dans la caisse de l'extraordinaire seront brûlés, et il ne pourra en être fait une nouvelle fabrication et émission sans un décret du Corps législatif, toujours sous la condition qu'ils ne puissent ni excéder la valeur des biens nationaux, ni se trouver au-dessus de 1200 millions en circulation.
L'émission décidée, tout ce que Lyon comptait de partisans sincères de la Révolution s'employa avec ardeur à en faciliter le succès. Le conseil général du district, informé que le receveur des impositions D a reste ne permet pas aux contribuables de réunir plusieurs cotes pour effectuer en assignats le paiement du total, déclare « que ce refus attaque la confiance due aux assignats, qu'il est nuisible au recouvrement des impositions d'où le salut de l'État dépend », et délibère « que le sieur Darestc sera tenu de recevoir
1. Aubergeon, ri-devant Murinais : « Je sais qu'à Lyon, que Ton vous dit être pour les assignais, on a mendié et calque des signatures; voilà les pétitions dont M. de Mirabeau est porteur. » Assemblée nationale, séance du 24, M un Heur.
Séance du 2" septembre, Moniteur
L'EMEUTE DES OCTROIS 523
uabtes le paiement de leurs impositions réunies, en assignais ou en argent à la volonlé des débiteurs ■ '« Le directoire décide nr de la Monnaie, où Ton fabriqua 200000 BD
râteau de livrera mesure de fahriealion » - de cuivra de douze t de >ix et de trois deniers à toutes qui lui en feront la demande, suivant l'ordre de leur titre le paiement en espèces ou en assignais, sans ne différence en Ire ces deux genres de monnaie, età concurrence <le 420 livres » ■. Quelques jours après. « pour oter tout BIlDemîs du bien publie qui s'efforcent de susciter la e », il exprime le vœu que lea assignats donnée en versement du prix des ventes des biens nationaux soient portés, lors- 1 y en aura pour 900 1)00 livres, de la caisse du district à ition du département, pour y être brûlés publiquement quatre commissaires nommés par le directoire du ni...; en lin que cette opération soit indiquée au public par unr affiche imprimée contenant l'état des assignats brûlés, arec leurs numéros, la somme et renonciation qtt'ill proviennent rvi à libérer le prix de telle vente u. »
/" / de Lyon signale comme un exemple limiter les caisses civiques et patriotiques de Bordeaux, « qui donnent In valeur en écus des assignats qu'on leur présente » *. Celte idée, sur laquelle il revient plusieurs fois, est enfin mise à exécution i >bre. Des particuliers organisent une Caisse patriotique - pour faciliter par la division des assignais en mandats de six livres le paiement des mains-d'œuvre et l'achat des comestibles n \ La société est formée d'un nombre indéterminé d'actionnaires; l'action est de 1000 livres, elle se paie en assignais de 200 ou MO livres au plus. Des mandats de i\ livres sont délivrés en (faction faite d'un demi pour cent pour les frais d'établissement. Les mandats sont comme êvs coupures représentatives des assignais, ils doivent permettre au négociant ou fabricant de ivriers sans subir un change onéreux pour se procurer du numéraire. Comme il faut d'autre part que les ouvriers puissent
1- Conseil général du «lislrict, I*' octobre, lu décret il 1 1 12 septembre autorisait »>!' onlrîhiiables a se réunir pour acquitter en assignats une
du district, S octobre, X U Lotore.
a, 21 mai, Il juillet* 5. Cfffaaf ; pour faciliter, etc.,. Lyon, in-8 de la pages*
utiliser les mandata, l'administration de la Caisse provoque les soumissions de tous lis marchands en détail, bouchers, boulangers,. épiciers, etc., qui offriront de l'aire des fournitures aux porteurs de mandats et de les recevoir rumine argent coin plan t. La -.
ige à reprendre 988 mandats sans aucun-' perte et les échange à bureau ouvert eo&tre dea aasigaata,
Cette CféattOD d'une petite monnaie fiduciaire, qui circulerait dea négociants anx ouvriers, des ouvriers aux fournisseur? et des fourun aux négociants actionnaires, dégageait l'industrie lyonnaise d'un de ses plus graves embarras. Plus de trois eents i riants el nu nombre * Immense » de fournisseurs donnèrent le adhésion ou leur concours1. Dans le bureau d'admiui-i présidé par le sieur Pilât aîné, iigurèrenl des nolabilités du commerce, Berruyer fils aîné. Pavy père, Van itisauiburg ait municipalité fournit un local \ Un prospectus imprimé annonce « que cet établissement connu n-^ le ls octobi'e 111)0 a succès qui su I fit puni I Y-loge », et invite « toutes les vi
du royaume à user du ne nie moyeu pour maintenir la proatrf des manufacturée françaises n J. Plus lard, la faveur dont le patriotique avail été l'objet diminua, on reprochait aux ad Iratcurs de se servir des assignats qu'ils devaient garder en c.ii- Le décret du 0 mai 17M, qui ordonnait la fabrication de petits i guals de 5 livres pdar une valeur de 100 millions, rendit mandats inutiles, Mais au débat Dette création de l'initiative avait rendu d'incontestables services, en atténuant dans une taine mesure l'intensité île la crise monétaire.
t leur haut
pnv
i. Vaesen, Lyon en nuo, p, isc.
2, Corps municipal, 13 Octobre.
m patrioiiqw de Li/ou, etc.
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constitution civile. La conspiration de Guillin.
■s émtgrt' rrtmjvîu, GuilUn le chanoine Pingoo, !M
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reparut à l'Hôtel de Ville : «es amis et lui retrouvèrent bu leur énergie pour se mettre en garde contre les ten contre- révolution qu'ils pressentaient. A défaut de la presse, clubs leur fournirent le point d'appui et tes moyens de pi gaode qui leur manquaient.
Dès 1789, il s'était formé à Lyon une Société des Amis de ta I n, put» une Société des Amis de la Constitution, qui entra m correspondance avec les Jacobins de Paris et reçut même l'affiliation de la société mère. L une et l'autre s'étaient donné pour tâche de répondre aux libel s, de démentir les bruits alarmants*
d'expliquer et de défendre - de l'A semblée, de î\
entendre les conseils d'un patriotisme éclairé. Mais, m leur bonne volonté, l'influence quelles exerçaient se rédui très peu de chose. La plus nombreuse et la plus active des deux, la Société des Amis de la Constitution, n'était pas pat réunir
pins d'une quarantaine de membres ', des bourgeois i intentionnés, qui pensaient sagement, qui exprimaient sur affaire- publiques des opinions raisonnables, mais qui resl entre eux et n'avaient aucune prise sur le peuple.
A la fin du mois d'août 1790, au milieu de la réaction qui suivi Pénmti des octrois, quelques zélés patriotes imagine d'organiser une société nouvelle, une société populaire, w le bourgeois, le simple artisan avait la faculté d'y entrer;... sa à la cotisation commune était si modique qu'il pouvait lï fou sans se gêner » *. Ils groupèrent leurs adhérents par quartier; eut 31 clubs de section, 28 pour Lyon et 3 pour les faubourgs, lotière, Vaise, Ci ni x- Housse, Pour faire partie ri 'un club il fi être domicilié dans la section, inscrit, sauf les militaires et ecclésiastiques, sur les rôles de la garde nationale; les étaient exclus. Tout nouveau membre» admis sur présentation - scrutin, prélait serinent « d'être fidèle à la nation, à la I au roi, de maintenir de tout son pouvoir la constitution,., vouer union et secours a tout bon Français ». Les réunions. tenaient le dimanche a cinq heures; on y venait après la prome ou la partie de boules qui était de rigueur nprès le dîner, et restait jusqu'à l'heure du souper. « Légalité étant la base es
Juiatial éê populaire I I tMiëHiutiom, dirigé
Labnide, ir «lu 16 janvier 1791 . Ce numéro le premier dél
un historique dei ctabfl di Lyon*
5L Journal dr ta SociHé jmpuhûre. IV" du 10 janvier,
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de la constitution, le mot monsieur était absolument banni de
la son vait être remplacé par celui de citoyen, ■> Le club
avait son bureau permanent, mais souvent renouvelé.
Il nommait six commissaires, qui ^e rencontraient avec ceux des
itres quartiers au club central, t organe moteur de toute la société.
club central tenait ta correspondance intérieure ou extérieure,
liait les uns aux autres les groupes de quartier, les unissait daoi
oinmune. Toute pélition acceptée dans un club de sec-
Itii était transmise; s'il jugeait qu'il v eût lieu d'y domiersuite,
soumettait aux autres quartiers; quand elle lui était revenue
l'approbation générale, il se chargeait de la faire parvenir à
La S populaire obtint un très grand succès; sa première
ternie eut lieu le 10 septembre ; quelques mois après, elle trouvait en mesure de publier un journal bi-hebdomadaire et ut d'avoir rien qu'a Lyon plue de 8000 membres1, Celui puissance avec laquelle on dut compter. Ceux qui ut créée étaient des inconnus; même le remuant greffier letnaz et le « maître de grammaire, d'orthographe et de versiution » Eloi Labrude ne pouvaient passer pour des personnalités plantes. Maïs Roland et ses amis, d'abord un peu défiants, confient bien vite quel parti on pouvait tirer de celle organisation, permettait d'encadrer, de discipliner et d<i conduire les masses polaire*. Lanthenas se fit recevoir dans un club de quartier et de fin nager sinon une Fusion, du moins une entente avec me Société des Amis de la Constitution \ On voit dans ses et dans la Correspondance de M",4, Itoland qu'il n'y réussît ■e *. Les Amis de la Constitution) tous ^ens posés, triés sur le toujours mesurés et corrects, éprouvaient pour le* clubs, \i\;niis et très agissants, mais un peu mêlés, facilement excesgenrs, un éloigne me ni invincible où il entrait du dédain |ue jalon
par la concurrence, ils se transportèrent du quartier latr à la salle du Concert, au centre même de la ville *, y
Rt'jUmeut pour la Société populaire des Ami* de ta Constitution des de la vttle de Lyon. A Lyon, chez Jullin. r.iu second de la Lement n<* fut défini tiveraenl arrêté qu'en mai** 110t. pulairt, n° du 16 jam nth*na< a Baiiea/, 12 octobre, dans la Correspondance di Mm* Roland. Uinthena* A Bancal, U) Janvier, ibid.
fee tur la place des Cordeliers, dans le quartier Confort*
tinrent des séances publiques, firent imprimer des Avis aux n7i»y.m. Le Courrier de Lyon analyse longuement * une de ces adressai dictée par « le patriotisme le plus pur », et destinée à combattu « les insinuations virulentes de plusieurs écrits, notamment deceW qui est intitulé Mémoire du massacre des catholiques de A'îmeiptf M. Froment ». (/est « un tableau des sages réformes déjà faites
par l'Assemblée nationale et de celles qu'elle médite encore»,
une réplique aux calomnies de ceux qui la dépeignent « comme ravissant à la religion son éclat, au monarque sa couronne, nui lois leur énergie, à l'ouvrier son industrie, à la patrie sa tranquil»
lité » « Voulez-vous, dit la conclusion, connaître d'un root
retendue de vos devoirs O.i ne peut se qualifier du nom <li
citoyen, si l'on ne paie avec exactitude les impôts, si Ton ne sait sacrifier un vain orgueil ou un vil intérêt à la gloire publique ou à l'intérêt général, si l'on n'observe religieusement les lois, si l'os ne s'arme pour leur maintien... Français,... sachez montrer par vos vertus patriotiques à l'Europe étonnée que si le passage dd abus à la justice n'a pu se faire sans commotion, si votre réhabilitation a coûté du sang et même des crimes dont vous délestez jusqu'au souvenir, vous êtes faits pour la liberté, dignes d'en jouir, assez courageux pour la défendre, mais trop sages pour en abuser! »
Il était difficile de parler un langage plus correct; mais il est douteux que ces sages conseils exprimés en termes si décents par- ! vinssent toujours à leur adresse. Guillon se moque volontiers «< du | ridicule académisme de l'inerte et molle Société des Amis de U ! Constitution » \ MIU0 Holand la malmène aussi : « Lanthenas, écritelle, commence d'être jalousé à la Société des Amis de la Constitution; il est trop fort pour ceux qui la composent, marchands pour la plupart, peu éclairés, embarrassés du vieil homme » 3. Elle et ses amis ont fait leur choix ; ils optent délibérément pour les sociétés populaires : « la tout est peuple et le sentiment de l'égalité y développe une singulière aptitude à saisir les vrais principes » \ Lanthenas écrit aux .Jacobins pour leur recommander de créer partout des organisations analogues, « de petites sociétés avec un centre composé de commissaires des premières et des réunions géné-
A/- Holand <l Hancal, 30 décembre
\. Ibid.
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. ; M est extrêmement, important que les amis de la liberté pcnt d'appeler les hommes les moins instruits et les plus a dans les sociétés i '. Mais la tache est rude : « Il y a terriblement à faire »> pour dégrossir ces élèves ci lovons, pour leur eigner * les vrais principes » et leur m apprendre à les appliquer; les journées se passent à rédige? ou examiner des motions, fasses, |h tuions, lettres, instructions, commenter les nouvelles, lir les avis, veiller, agir ou penser... s », Les Amis de la ution étaient liédes, ceux-ci sont trop inflammables, prompts , facilement accessibles aux excitations in léressées. m Les rates dans quelques endroits ont voulu prendre les devants, ici il est aisé de voir qu'il y en a beaucoup de mêlés qui espèrent luire ces clubs populaires. On les reconnaît aux partis vîoqu'ils proposent sur tout, et aux l)agorneries qu'ils aux assemblées lors même qu'elles g égarent ', *>
-rues ou aristocrates déguisés, les meneurs donnent des
les aux corps administratifs. À la suite d'une dénonciation
re du district, Servant fait en conseil général du départe»
bu rapport sur « les sociétés nombreuses de citoyens qui se
oot établies en celle ville presque dans tous les quartiers, sous le
i ubs, qui se coalisent et se réunissent à un centre commun
pi leur imprime le mouvement, et qui, sous le prétexte d'éclairer
peuple sur le vrai sens des lois, s'occupent plutôt à l'égarer, à
utrigucr et à traverser les opérations du pouvoir exécutif et des
idnÛBÎstratifs ». Il a soin de mettre à part la Société des
la Constitution, « dont il fait un éloge liât leur •». Le con-
.1 < n référer à l'Assemblée, son président restant chargé
re à une adresse des Amis de la Constitution pour leur
1er que le conseil général est u satisfait de la pureté île
principes a *. Les députés saisis de l'affaire conseillent « une
pfurUmalion, qui contiendrait le développement des vrais prin*
de la liberté qu'ont les citoyens de s'assembler, et tiendrait
i garde ceux qui ne sont pas suffisamment éclaiivs sur ces prin-
mtre les mauvaises intentions de ces hommes pervers qui
eberchent à égarer le peuple en le fiai tant ~\ •
tu à lia naît, 10 janvier.
ï. V* lithmd h liancal, 'su décembre.
'thmni à Hancat, 10 janvier.
il <lu département, 16 novembre.
OT LIOn ET U COVSTHTàXTB
Ce qui mettait en défiance les autorités responsables du mai tien de Tordre public c'était l'active propagande a laquelle livrait toujours le parti de la contre-révolution. A chaque insta il est question des « pamphlets incendiaires », dont la ville c inondée, « Dimanche dernier, dit le Courrier du I*j novemï trouva de grand malin aux portes des cafés, des cabarels et
des églises d'immenses rouleaux et paquets d'imprimés
(este du CttMp <h /fj/éj. Massacre d*>* tatkaliqweë par Froment, i Franc sauvrc OU /" plue exécrable conjuration dévoilée, //
moniagm Adresse aux vrai* patriote*. • Gepends
il est à remarquer que les libelles de source lyonnaise sont plut
files aux clubs. « Payez, dit VAfrii d'un vrai pair conseil perfide (de Kolarid, Berthelet et autres) de provoquer. I
jr des assemblées nocl urnes, qui ne sont jamais présidées q1 par des gueux insolents, qui n'ayant ni fortune ni réputation perdre, ne cherchent qu'à lui i les d«vibérations criminel]
dont vous seriez les victime- prétendus amis du pet
vous vendent aux protestants, qui veulent à tout prix renve noire religion pour Faire dominer la leur... Le but de celte canail avérée est de détruire la monarehïet renverser le troue et la religion, sans l'observation de laquelle nous serons toujours malheureux, n C'est la même tactique qui a inspiré la brochure de froment et la protestation des MÔG : il s'agit de réveiller les passion religieuses en présentant la Révolution comme reflet d'une junilion protestante. Il est aussi question de la crise industriel! « Nous manquons tous de travail, nous sommes livrés à la plus affreuse misère »; et Ton insinue que le remède est « de raj en celte ville les riches consommateurs ». Le pamphlet s»' ter mire par une liste « des prétendus Amis de la Constitution, soi-disant amis du peuple, qui ne cherchent qu'à l'entraîner au trouble ». Roland, Berlfaelet, Perret y sont en honne place. Chaque n»> aeeompagoé dune courte notice qui habille le personnage lefttftl est « le plus coquin du métier», Broltet « usurier », Bernard « toilier à faux aunage », Privât « criminel huissier de criminel ». Frossard et Fraction sont simplement qualifiés de protestante. Pour l'auteur Cala vaut toutes les injures.
i. M ltriûêe% m -î de 4 pages, anus nom ilauteur ou d'iti
meur, ni date, Bibliothèque <!< h \iiie île Lyon, coUectioe Cosie. Obi imp parut 1 avoir dr pu Mie. ver* !«■ m ni s ih) nnvi'TtiUre 17'JO, an moment où cherchai! h créer nue agitation favorable aux princes émigré
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mire pamphlet, destiné aux ouvriers et ivdrgé à leur inten-
ri patois lyonnais, cherche à les détourner non plus seule-
I ni<?nl tles clubs, mais des assemblées électorales. Satînard, maître
rîer en soie, raconte à M. de l'Àunage, marchand fabricant,
ns qui viennent d'avoir lieu pour la garde nationale ' :
h, y z'ont dit : à présent,., quand nous nommons nos
doivent nou //obéir. > ijuelques-uns des élus déclinaient
l'honneur qu'on leur faisait : « Je les sont menacé eu et leur méiton
iont acepeté ». Les assemblées de section ont été orageuses :
//autre nous dirions toujou voui et eu toujou non; je lé zon
battu et puî je n'avons niisd'bor plusieurs... ; j'étions les plus forts
et ce o'êtet pas de nos interests de lea lessé parlé, patte qne y en
suret û beaucoup qui se seriont mis de lettz côté, si n'avionl pu se
faire entendre ». Le marchand le morigène : « — Oui tout cela est
esssaire, eilft presse plus que votre ouvrage; sans doute
tous aimez mieux laisser aller vos enfants tout nus, ainsi que vous,
€l aller à l'assemblée. Le proverbe n'est pas faux qui dit qu'il
e^r a pas de gueux sans cause. Allez, allez-vous-en travailler chez
tous: travaillez et nourrissez votre famille, vous ne serez pas à
charge à toute une ville par votre faute, et vous n'aurez d'obligation
qu'à vos bras. » L'autre, qui est décidément de bonne composi-
arnve Lies vite à récipiscence : « — Messieu, si je vous avet
parlé avant, je vous jure que je n'y auret pas mis les pieds dans
-emblée. Yoilà ce que c'est que de parler à des gens qu'ont plus
prit que soi, le bon maître fait le bon valet, etc... » C*est également en patois qu'es! écrite la Chanson nouvelle sur la Bastille % inspirée à quelque aristocrate de mauvaise humeur par la cérémonie du 27 novembre, dans laquelle fut inaugurée l'exposa publique des envois du patriote l*alIoy ; un modèle en relief la Bastille exécuté avec des pierres de la forteresse, une dalle provenant des cachots et deux tableaux représentant, l'un le tombeau des victimes trouvées mortes dans les cachots, l'autre le roi couronné par Bailly et Lalayelle. Le conseil général du départe ment, le directoire du district, le conseil général de la commune, des délégations de la garde nationale avaient été convoqués J. IL y • I. Les été* > \togue culte M. de tAunage, marchand fabri*
ittre ouvrier en soie^ in-8 «le 24 pages. Lyon, 1700. m nouvelle sur ta Bastille sur Vair du Soit tir ht \ ierge ou du Béi' es de la ville rie Lyon, Recueil Yunetrs* i. I; elî<? est reproduite
din* les Tablettes chronologiques «le Péricaud,qui la place à tort au 14 juillet. 3. Conseil général du département, 22 et 21 novembre.
eut des discours du représentant de Palloy, Legros, « patriote parisien et apôtre de la liberté », de Bret, de François Vitct, de Chirat. Pour un sceptique ou un malveillant, le sujet prêtait. Le chansonnier n'en a pas tiré grand parti. Ce n'est pas qu'il ne fasse de son mieux, on sent qu'il déteste cordialement la Révolution et tous ceux qui la servent, mais il est plus riche de haine que de verve.
Quai lai don cela * gran fêta * Que j 'avons dain 3 Lyon, Disave * la mare * Télu U compare 6 Malevon?
Por anima nos quereles, Le cube 7 dos Jacobans En rechaufant nos ccrveles Nous fal luis morir de fant.
Si s'on /.' un moment tranquile, Pour nous rovaillir 8,
Y nous monlron la Baslile, Qui z'on fat chutir 9.
Grand guicu l0! o la bala u prise!
Dix mille homme dain z'un instant Sain se bouta in chemise ,â L'on p RM ni sus le chan.
Lo Pcnons J3 de nolra ville El la Municipalita, Par biaucoup nous fare rire Se sont achemina, Charrhant partout la Bastille.
Y l'ont en lin trova.
Et pou biqua la rcliqua |V, Je lo /.'ont vu s'avainca.
Frinssois Bret l'inargumcne S'est bettu à pially u, Savy crie qu'on l'immene, Y nous fa tuis bally «•; Vittet prenni la parole, C'est monsu le Président, Que volaves joyer son rolle In fesant son i m pourtant.
Admira cela Bastille!
Criave celi avouca, Autrefa y étave *7 Pexile De lo 7,'aristocra.
A présent que je son maître.
Je povons nous in moquer.
On lo bettra à Bicétre »•, Au lieu de lo bastiller.
Citoyens que Ton offense En se moquant de vous, La Bastille qu'on encense N'est pas digne de vous.
Nos représentants eux-mêmes, Cherchant à nous dominer, Emploient tous leurs stratagèmes Pour nous faire égorger *•.
Aux yeux des patriotes, le plan de la contre-révolulion, « du parti ministériel », comme dit Mme Roland, est très clair, il consiste à désarmer le peuple et à maintenir à Lyon les troupes étrangères, afin d'avoir un point d'appui pour l'invasion qui se préparc en Piémont et ailleurs. Aussi poussent-ils de toutes leurs forces à la réorganisation de la garde nationale et à l'éloignement des troupes.
1. Celte. — 2. Fêle. — 3. Dans. — 4. Disait. — 5. La mère. — 6. Au compère. — 7. Le club. — 8. Pour nous réveiller. — 9. Tomber. — 10. Grand dieu. — il. La belle. — 12. Sans se bouter, se mettre en chemise. — 13. Les pcnons. la garde nationale. — 14. Pour baiser la relique. — 15. S'est misé piailler. — 16. Il nous fait tous bailler. — 17. C'était. — 18. On les mettra à Bicétre. - il). U dernier couplet esl en français. C'est de beaucoup le plus plat cl le plus haineux. Cf. avec la Carmagnole : • M- Veto avait promis — de faire égorger tout Paris •.
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ippuienf lamalions du quartier «J»* l'ierre-Si-ize, qui pro-
la punition collective qui lui a été infligée après !<•> li obtient enfin, malgré la viv< lion
- irde nationale, la restitution Lrmee*«
pour demander que \ il appe-
Itre un nouveau commandant al de nouveaux m me-
nu \, en tv- ai «Je Villars, de Sainl-Pierre, lie
démissionnaires *, Déjà en septembre 9 soldats étrangers dan*
i H I octobre, le di du département est |irt*
tenu par celui du di*lri« I qtu* dos démarehes sont follet p tenir le di <i« La Man i. Le dii i ctoire, « persn
uroc le d île à la sûreté et à la tranquillité
cette vill ses murs un corps recoin-
sprit qui Tau mne conduite »,
de la guerre pour lui demander de ne |
pas plus de confiance que
se faire livrer les postes
i lenal et de ta pi par la garde nationale,
rju main, une Saint Barthélémy île patriotes:
us fur \ dît tin Avis aux brm yetM
placardé f ur les murs, et méfl du traita ipelle. qui a
vec le cl vous massacrer les 13, VA et M no-
va
\ji i dite, dans une proclamation, nia que le général eût
la muni, i-
paillé ri aux pr> atonale » \ La Chapelle,
Q la renier imputations dont il était l'objet,
I à la municipalité r jusque quoi point
la i (ail utile ou nuisible à la tranquillité
son les, La municipalité publie très du général et la réponse qu'elle y avait faite *. Elle qualifia
f«*. ni ht ?v
>* In4 de
//rt marchai d* eûtnp H m met du
le placard de « méchanceté absurde », rappela que les troupe* n'avaient été envoyées qu'à la demande de l'Assemblée et introduites dans Lyon que sur la réquisition de l'autorité municipale. « El ce qui concerne M. de la Chapelle particulièrement, la municipale a vu avec plaisir le parti qu'il a pris de se rapprocher d'elle pour être plus à portée de la seconder. Sous ce point de vue, elle estime sa présence utile; sous tous les autres, cette présence M peut que lui être agréable. » Pas plus que les protestations di général soupçonné, ces explications si galamment tournées ne réussirent & dissiper les défiances. A quelques semaines de là le conseil général du département, assemblé pour sa session annuelle, est saisi de pétitions des sections de la Pêcherie, Saint-Vincent, la Grande Côte, Porte-Froc, Louis-le-Grand, Place Neuve, qui réclament le renvoi de La Marck, « parce que, dit Tune, les raisons qui ont nécessité son arrivée n'existent plus... »; « avec d'autant plus de raison, dit une autre, que les ofûciers de ce régiment insultent au patriotisme des citoyens, en affichant l'aristocratie la plus forte ». La Pêcherie et Saint-Vincent veulent le départ non seulement du régiment étranger, mais aussi de La Chapelle. 1/ conseil général n'ose plus opposer une fin de non-recevoir formelle, il se tire d'affaire en renvoyant les pétitions au district et à | la municipalité, sous prétexte de leur demander un avis qui n'est pas douteux '.
Les autorités commencent à paraître tièdes; on ne s'en repose plus sur elles du soin de veiller au salut public; les clubs, la garde nationale, les citoyens réunis en assemblées de section correspondent dune ville à l'autre, s'avertissent mutuellement, prennent des initiatives, entraînent les municipalités et au besoin agissent sans elles, tën octobre, un des districts de la ville de Valence recueille le bruit d'une conspiration, dont M. de Bussy, propriétaire dans le Heaujoluis, serait un des principaux agents '. On l'accuse de faire confectionner des uniformes, « habit vert, doublure cramoisi, collel cramoisi, passe-poil vert, pattes à trois pointes sur la poche, boulon jaune avec une fleur de lys dans le champ, aiguillette et trèfle
commandant dett troupes de lif/ne rassemblées à Lyon et dans les environs par nrtlre (te V Assemblée nationale et du roi, Lyon, Bruyzct, 1190, in-4 de 12 nages.
1. Conseil général du déparlement, 2.*i novembre, 28 novembre, 2 décembre.
2. Voir le rapport présenté pur Voidel nu nom du comité des recherches dans la séance du 8 janvier 1791, el reproduit par Vaesen, Lyon en 1791, p. :i cl suiv. — Direct, du département de Ilhône-el-Lnire, 22 et 23 octobre 1790. — Mm* Roland à lia n cul. 2fi octobre.
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a» or et plumet blanc ». Ils sont destines à babiller une compagnie tir 20O volontaires que le même Bussy recrute pour les men f Be> i toute une armée doit se rassembler sous les ordres de
M.d*Autiebamp. Le prince de Condê et le comte d'Artois arriveront • des troupes et tous ensemble marcheront sur Paris roi et dissoudre l'Assemblée; les troupes de li^ne, h maréchaussée sont gagnées, d'Aulichamp aura 10000 tioinn - 'Artois 30 000.
gens de Valante prennent l'alarme; les cinq districts de la rîlle requièrent leur municipalité de donner avis à celles de Lyon, Uâcon, Chàlons, Besançon, et saris plus attendre écrivent directement à 1 état-mnjor de la garde nationale lyonnaise '. Celui- fi transmet la lettre aux 3:2 sections, la Société des Amis de le Codsexpédie de tous côtés de^ copies aux gardes nationales licipalilés. A Mâcon ou reconnaît dans le Bussy dénoncé niol de Bussy, ancien seigneur de Villié en Beaqjolfliîa, etf sans ndre garde qu'il habile sur le territoire de Ithô-ne-et-Loire, la municipalité et la garde nationale marchent à son château. Dans ime malle jetée par une fenêtre on découvre six uniformes sem- ,iu modèle décrit a Valmr«', on trouve aussi des armes, tromtilons, fusils, sabres, des cartouches, deux barils de poudre; le propriétaire a chez lui h huit particuliers », parmi lesquels un gendarme, un officier et deux sous-oflïcïersdr dragons. Tous sont arrêtés et menés à Màeon. Dans le même temps, le chevalier de Bor; Valence comme complice de Bussy, est pris par la
garde nationale de l'ont-de-Beau voisin, essayant de passer furtivement la frontière; on intercepte une lettre suspecte adressée par lui à Bussy- Tous les prisonniers furent envoyés à Paris où l'affaire imité des recherches.
Le rapporteur Voidel, se Tondant sur les invraisemblances et les absurdités* «• aussi croyables que les coules de fées ou les miras de Mahomet . dont fourmillait toute celte histoire de cône* ptration, tenant compte aussi de la malveillance notoire dont avaient fait preuve plusieurs voisins de Bussy, acharnés à lui nuire *,
L 1 .us le Couiner de Lyon du \'i octobre.
il iii' llomanëchc, nommé Meizinl, >«i vantait publiquement
lion d'un certain BeviJlon, de VIAcon, fabriqué deux lettres
• Tiile d'Àrlois, l'autre de Montrcvet, et destinées ■ à faire
! liaisons criminelles enlre les deux prétendus signataires et
Bueei * Mci/ial Fui condamné pour ce fait par un jugement de police
de la municipalité de Romanéche à 50 livres d'amende. Rapport do Yoidel.
conclut à la mise en liberté de tous les inculpés, et l'Assemblée M donna raison. Mais celte décision ne fut prise qu'en janvier. A Lyon, tout en faisant justice des exagérations auxquelles se livraient les nouvellistes ', on demeura convaincu non sans raisoi que les démarches suspectes reprochées à Bussy se rattachaient aux projets des émigrés. On s'autorisa de l'événement pour réclamer les élections qui devaient compléter l'état-major de la gank nationale. La municipalité, mise en demeure par une pétilioo régulière, n'osa refuser de convoquer les sections *, mais la réunion fut presque aussitôt contremandée a la demande du département et du district, qui invoquèrent « la nécessité de vérifier les registres d'inscription des citoyens actifs, et la convenance de rapprocher les élections de la garde nationale de celles des officiers municipaux et notables qui devaient avoir lieu prochainement » '. U y eut même un léger conflit entre le district et l'état-major auquel on reprochait d'avoir fait des convocations illégales des sections 4.
Les esprits étaient encore très montés lorsqu'arriva par la Saône un convoi d'artillerie, expédié d'Auxonne à destination des places d'Antibes et de Monaco. Le directoire du déparlement avail été avisé de ce passage par le ministre de la guerre et en avait prévenu la municipalité. Mais les sociétés populaires et les officiers de la garde nationale estimèrent que « ce transport était infiniment suspect », et que « les intentions des ministres avaient mérite la détiance des peuples » \ La garde nationale arrêta les bateaux elles fit amener à quai. La municipalité publia aussitôt une proclamation invitant les citoyens à laisser passer le convoi, il n'en fut pas tenu compte. Des pétitions couvertes de nombreuses signatures demandèrent aux corps administratifs de retenir les canons jusqu'à ce que l'Assemblée eût statué, elles manifestaient la crainte « que ces instruments de guerre, au lieu d'avoir la destination indiquée par le ministre, ne fussent livrés aux ennemis de la Révolu-
1. l«e Courrier fie Lynn du 11 novembre se moque des Annales universelle* et uwthoditfueM^nù ont raconté qu'on avail trouvé 2 caves pleines de boulets de ration, 4000 uniformes, ele.
2. Conseil général, 20 octobre. — Corps municipal. 21 octobre. :t. MM., a«.» octobre.
Direct, du district, 22 et 25 octobre
5. Assemblée constituante. Séance du 7 novembre. Rapport de Ctaabroud (Moniteur).
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i *. on fit circuler un
contenant dea lettres supposées des citoyens de Monaco
iled'Àntifo es qui affirmaient n'avoir nul besoin
tr pas (I >\ ferait
Mlesti ville est, & m qu'oi
> I ui voudraient nous repl»
La municipalité de L\ vîolemineal priae
du lui reprochai! d*avoif lancé une proclamation « imper-
une conduite tortueuse al cachée »; ses niem-
« avaient leur ravéa en lotir i<»gue
de !
il du département n osa pas tenter de passer la municipalité, il expédia iraordinairc, de faire pari soil au Coi
vutif, des motifs qui avaient ampêc de solliciter un 01 fit une lettre du
oblée ■, Le 7 novembre Gbabroud, au nom du
\te
t <pi«4 1<1? mtttltl 't perdu la eontiauee publique.
! nu direcloii me-el-Loire, pour
Travi ai 'U\
mini- genre in
['filai, i uver dans leur exécution
_■ er de protéger le passage du
convoi L'artillerie pul partir, Mais ut lui
r un autre convoi) GOO barils de poudre expédi* Uèiaii par la voie d'Àuxonne, Lyon, Eto dont
rs ne présentaient pas des pièces justificatives bien La municipalité fut requise de i Ira 800 barih
ministre de la D
part. Le maire se retrancha dei
riUX depti-
Le 11
annonce que les défauts de formalités ont été réparés et demande qu'on laisse passer ses poudres. Le conseil général répond qu'il attendra l'arrivée des pièces régulières, et c'est seulement quand elles sont produites que l'embargo est levé. Au fond, les corps administratifs ne sont pas beaucoup plus rassurés que les club» eux-mêmes sur les intentions « du parti ministériel. »
La session ordinaire du conseil général du département s'était ouverte le 3 novembre, elle se prolongea jusqu'au 18 décembre. Les premières séances furent consacrées à l'audition des rapport* du président et du procureur-général et à l'apurement des comptes présentés par le directoire. On décida d'adresser à l'Assemblée île* I représentations pour que les présidents des diverses administrations, astreints comme les membres des directoires et les procureurs-syndics à un service permanent, fussent rétribués aussi bien qu'eux. On demanda également une indemnité de déplacement ou de séjour pour les membres des conseils '. Le 6 novembre, le conseil adopta un règlement d'ordre intérieur, portant que les séances générales se tiendraient le matin, les réunions de comité l'aprèsmidi, et qu'aucune motion ne pourrait être présentée en séance sans avoir été soumise au préalable au comité compétent. Le 20 novembre, le comité des biens nationaux, par l'organe de Duvant, son rapporteur, se plaignit que les états dressés par les municipalité? fussent infidèles ou confectionnés sans aucun soin; sur sa proposition, des commissaires furent désignés pour chaque district avec mandat de vérifier ou de compléter ces états; ils devaient en mémo temps se renseigner <• sur les motifs qui avaient déterminé de> échanges, inféodutions, engagements des biens de la couronne, et sur les acquisitions onéreuses faites par le roi dans l'étendue du déparlement. »
Le 30 novembre, au nom du comité du commerce et de l'agriculture, Jovin-Molle présenta un rapport sur la question des mines, qui préoccupait vivement toute la partie occidentale du département. Le procureur général s'éleva avec force contre le système des concessions royales jusqu'alors en vigueur, auquel il reprocha
1. Le* décrets des 31 août et I" septembre 1 7i*0 avaient attribue, dans le;* \illos de plus de C»0 000 habitants, au procureur-syndic général 5000 livres, au serrétaire du département 3000, aux membres du directoire du département lïion, au procureur du district 2100. au secrétaire 1800, aux membre* du directoire du district 1500. Mais il n'avait été question ni des présidents ni des membres des conseils généraux.
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de violer le droil de propriété, et île préjudicier à l'intérêt public
ant loute concurrence. 11 soumit au conseil un projet de règlement, qui attribuait aux propriétaires de la surface le droit et renvoyait lei concessionnaires à se pouvoir pour se Brin indemniser, s'il y avait lieu, de leurs travaux et dépenses. L'exploitation devait être surveillée; des précautions étalent prescrites pour l'installation des puits de mine ou des galeries, Ln ins- : temental et des commissaires placés sous ses ordres ieot chargés du service de surveillance. C'était sur le vu d'un imfta Tflrblll de l'inspecteur que l'exploitation pouvait être aulolée on même ordonnée par le directoire du district. Dans ee
de l'État étaient complètement ,-nci iliés, les mines >imilées à des propriétés ordinaires, l'autorité locale n'îndans nu intérêt de sécurité publique. Cette doctrine qui prévalait dans les pays miniers ne devait pas rencontrer la iveur auprès de l'Assemblée nationale.
Le < J examina aussi un projet de règlement pour le
classement et l'entretien des routes et l'organisation du personnel, t comprendre un ingénieur en chef, «les ingénieurs ordiparticuliers au traitement de 2i()i , des condoc-
i BOO livrer et des m stationnâmes »> ou cantonniers à 300 l. Il l'occupa de la situation des grands hôpitaux de Lyon *. Il décida 1 1 Assemblée la mise eu vmiv ,1, I, ms immeubles iens nationaux, la nationalisation de leurs dettes, et des subventions annuelles de 1 20 000 livres pour la Charité, de ur l'Hôti 1-Dieu, qui viendraient s'ajouter aux ressources Etant dea octrois, dons, legs aumônes. L'organisation existante fut provisoirement maintenue, sauf quelques réformes de I, ainsi à la Charité les enfants naturels, qui avaient eu jusquelà un costume spécial, avec logement et table à part, durent être dorénavant traités comme tous les autres. On adopta un règlement déterminant les formes à suivre et les garanties à prendre n nourrice des enfants trouvés. Les municipalités! les si des commissaires désignés par les districts étaient chargés «le surveiller les nourrices.
déments ne permirent pas au conseil général de consacrer tout son temps à la besogne administrative, si importante
1, Cou u département* 2 et î décembre.
Ibid.. il el 13 seplemliiv
qu'elle fût. L'Assemblée constituante venait de fournir aux ennemi] de la Révolution le prétexte depuis longtemps cherché pour soi») lever contré elle les passions religieuses. Le décret sur la consul*! tion civile du clergé, voté le 12 juillet, sanctionné après de longuet! hésitations le 21 août, transmis avec lenteur par le pouvoir cxéci-' tif, ne fut promulgué à Lyon que le 2 octobre '. Dès le surlende* main, le substitut du procureur de la commune, Bret, requiert b! municipalité « de se transporter, à tel jour qu'il lui plaira fixer, dans l'église cathédrale et dans chacune des églises paroissiales, afin d'assister à la prestation du serment prescrit par les article! 21 et 38 du décret du 12 juillet » '. Le 7 octobre, le curé de Saint- Just, David ttottin, invite le maire et les officiers municipaux à veoir dans son église recevoir le serment qu'il se propose de prononcer le dimanche suivant \ Le corps municipal, évidemment mal à Taise, s'arrêta aux doutes soulevés par quelques-uns de ses membres, qui soutenaient que les curés en exercice n'étaient tenus au serment qu'après le remaniement des paroisses ordonné par le décret. Il décida de ne rien faire avant d'avoir pris l'avis de l'Assemblée *.
Le 20, nouvelle interpellation de Bret. L'article i°r du décret dispose que chaque déparlement formera un seul diocèse et que le diocèse aura môme étendue et mêmes limites que le département I Or, <* au secrétariat de M. l'évoque du département de Rhùne-et- Loire, il est journellement expédié des visas, dispenses... relatifs aux ecclésiastiques, religieux et fidèles domiciliés dans des déparlements voisins, notamment l'Isère et l'Ain; dans plusieurs parties du département, les fonctions épiscopales sont exercées sous le nom des ci-devant archevêque de Vienne et évéque de Mâcon... » Le conseil général de la commune donne acte au substitut de sa dénonciation, qui sera transmise aux corps administratifs, avec prière d'en tenir compte et «l'aviser les directoires des départements intéressés. Pour le moment, la municipalité s'en tint à cette démarche.
(le n'étaient pourtant poinl là les seules infractions qu'on put
I. CVst à <vtte date que In municipalité, après l'avoir transcrit sur set rctfiMres, le fait publier et nfliclicr.
'2. Corps municipal, 4 octobre.
II. [bitt., " octobre
t. Ibul. Le comité ecclésiastique décida le 19 octobre que le serment était immédiatement exigible.
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itîon civile : !»■ haut clergé de I rompte. L'archevé absent, - rea adratni
r le passé tout l'ancien diocèse, [es chapita rlottt
cathédrale contii eou-
lerclicr ! montrer
l'appareil que l A t voulu proscrire.
vem! ni là question devant le
ta district ». il ra| l'aucun é la eons-
îU* r q son exécution à Lyon, Klle inter-
pendant plus de qui tif- rttable n i du
. rbeuf étatl toujoui
icorc dioct- abolissait tous titres et offfoi - que
, de curé et do vicain endant lei ebapttf
* dans leurs anciennes formes
es : il y a huit jours..
mes de la catbédj Lena un chapitre général
in s, enfanta de choeur et
talion tous les
s autrefois observés et qui portant sur l'heure, la ferme
, la qnaltl , la pré»
i m chapitra s'est rendu en grande solennité
trquer rumme sa suprématie sur loua les autr ijuatre-ringta prêtres qui composent la cathédrale n* i leur extinction légale, l i un commencement de di ■ un esprit de parti,.. . on désordre réeijm
sont
•■ment des séminaires, le al des
par pour desservir le i ma-
onsciî ûc révéque» la distribution des paroisses de la
ique n*a i9 doute parce nn intervalle toléré par la lliumanilé
ta
1 fut a ire,
ie qol change les mœurs et toutes les
habitudes, et cette exécution », Seulement ce délai ne peu illimité, lue loi régulièrement établie ne doit pas demeurer Irop longtemps sans eiïet; « sur quelque ordre de choses que portent les décrets, c est aux corps administratifs à en requérir l'exéeut quand ils ne peuvent les exéculer eux-mêmes. Le temps pot tolérance est passé. Les citoyens s'étonnent de votre silence lorsque vous appliquez les règles nouvelles aux impositions, à l'administration des biens nationaux, à tous les objets qui von soumis, ils demandent que vous vous occupiez d'un des plus importante, puisqu'il touche à la religion, la hiérarchie des minis très de l'Église et les devoirs qui leur sont imposés. »
Le directoire, faisant droit aux conclusions de son procureur syndic, délibère : <- En premier lieu, que les décrets de l'Assemblée nationale sanctionnés par le roi sur la constitution civile seront exécutas, en conséquence que défenses sont faites à toute perso ecclésiastique possédant ci-devant titres, offices, dignité*, tous chapitres réguliers ou séculiers..., et autres bénéficiera gé ralement quelconques.,. d*en prendre le litre, d'en porter décorations, ni de faire aucune fonction ou acte relatifs, suit collectivement, soit individuellement, aux peines de droit, sauf lYxercice du culte divin. Bfk second lieu, que l'admin&tratioo du département de Rhône-cL- Loire sera limita de faire incessamment organiser le nouveau clergé du diocèse du même département,! conformité de ce qui est prescrit pr*r le tilre !•' du décret 12 juillet; à l'effet de quoi l'évoque métropolitain sera tenu de rendre dans son diocèse, après les deux ïnvilations prescrites les décrets; et que, faute par lui d*y satisfaire et d*y lixer sa dence habituelle et constante, il en sera référé à l'Assemblée nat nale, quinzaine après la seconde monition, pour être pris elle tel parti qu elle jugera convenable pour l'exécution de décrets. En troisième Heu, que Tévèque et les curés conser leurs fonctions seront tenus de prêter dans ce mois le m prescrit par les articles 21 et 38 du titre 11 dudit décret. Et sera I dite délibération envoyée dans ce jour à la session du déparier de Itliône-et- Loire, pour élre approuvée et ensuite imprimée affichée '. »
rution
ice et ladsont plus
inis-
cureront sonne
1. L'approbation fui donnée te 15 novembre, et la délibération aus imprimée et affichée. Elle forme un in-4 de S pages.
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in, au coi rai du département \ le procureur*
il savoir qu'eu conséquence île l'avis qui lui a été
strict, si conformer aux termes <J<- la pro-
iiiution civile, il i invité ptt écril M. de
der dans son diocèse, - La rép
raison <pii puisse l'empêcher <!<■ repondre
faite », et le délai lixé par la loi étant
; rie ment aie. Lb conseil
le procureur général voudra bien se charger d'écrire
ie, pour le prier «le répondre à l'es tent
, bI A [former aux décrets • !■ nblée
ition lui est particulièrement confié
ivail pas eu le tempe d'examiner la
qui lui était soumise pat h* district lorsqu'il reçut,
districts de la ville el de la campagne
lalité de Lyon, un paquel cacheté contenait une Lettre
h, et le proe< lenienl imprimé
«extraordinaire, tenu par « l'église cathédrale, métro-
li manche 10 octobre à 1 i-
Hessieura, disait la lettre, quel que remplir le QOUS aimons
u avoir égard à la demande (nonoéc ïération que nous avons l'honneur de vous adresser,
des tble qni noua attache à la hiérarlie de l'Église, la foi dei nous prescriv motifs, Messieurs, vous .t donc pour nous un g tain
nt approuver
lion portait que l'existence du chapitre cathédral.
tire.
lui de Paris,
métropolitain et priraatial de Lyon étant « indissolublement i rente à celle du siège épiscopal, métropolitain et primatial. chapitre ne pouvait pas plus être détruit que le siège épis* lui-même, ou ne pouvait l'être comjne lui qu'en vertu d'un A de la puissance ecclésiastique et d'après les formes canoniqu* que la juridiction spirituelle du chapitre sur le diocèse en ei vacance du siège épiscopal étant consacrée par un décret du cile de Trente, ne pouvait lui être enlevée que par une loi non de r Église; elle invoquait les droits historiques du chapitre d Burchard II en 984, et les engagements pris par Philippe le B 1307 lorsque la souveraineté de Lyon lui avait été cédée; elle guait enfin, « attendu qu'il était notoire que le roi avait rex au souverain pontife pour soumettre à son examen le plan nouvelle constitution du clergé et que le pape avait nommé effet une congrégation... », le respect profond du chapitre le chef de l'Église, sa déférence pour les mesures prises pi Majesté, « qui lui faisait une loi d'attendre la décision du S Siège apostolique ».... « D'après ces considérations, concluait le chapitre de l'église cathédrale, métropolitaine et primatia Lyon est fondé à croire que, sans manquer aux devoirs de sa cience, il ne peut participer ni directement ni indirectement à cution du plan de la nouvelle constitution ecclésiastique en c le concerne, en conséquence, il continuera ses fonctions sa et canonicales jusqu'à ce que la force physique y mette un obi invincible ; . . . . d'ailleurs les décrets concernant le clerç France ne peuvent s'appliquer ni à son organisation civih son temporel, et jusqu'à ce que les traités de 1307 aient et sous les yeux du roi et de l'Assemblée nationale et qu'il ait et un parti conjointement avec le chapitre, MM. les administre soit du département, soit du district de la ville et de la camp voudront bien surseoir à toute entreprise pour ce qui le conc et dans le cas où ils ne voudraient pas déférer à ces motifs, le pitre de l'église métropolitaine et primaliale, appuyé sur des authentiques et sur toutes les lois divines et humaines qui foi et constituent les droits des corps et des citoyens, proteste et pose à toute vente, échange et aliénation qui pourraient être des biens, droits et revenus de ladite église, et contre tous translatifs de propriété tendants à la dépouiller !. »
1. A la suite de la délibération est imprimée la formule du serment
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rile qui p iv te rut le détruire, le chapitre lement t- téraux de
• >nciles, il invoque surtout ses droite particulière, nés, Il a Irai té autrefois de puii
par Philippe lé Belt le trailr lient id même l'Assemblée aurait ipétente pour
toute l'organisation de l'église gallte&ne, les de •riant ne peui cliquer n ni à
le ai au temporel du ehapil -.«int-Jean,
uveraine, qui a loogtolD] !«i M vie
il est vrai à la communauté nationale, forme, en stipulant des conditions itend pas renoncer aujourd'hui. * ment des chanoines qui parlent De sauf les comtes t la protestation qu'ils élèvent est moins a que
lu chapiti e de huit noms : Charles-
i de Pingon, ehamarrier; Louii
Guillaume Du I lle-
idell-
ii m nt di
iiiur ordii
quir mine in
tur. » fïoss
ipitulum. i iuone*<i'" H
garde, prévôt; Anaet de Poitiers de Chabans, Marie- Agatang dinand de Bernard de Rully, Joseph-Isaïe de Gourcy, Pra Olivier- Hector de Saint-Georges. Sur trente-deux chanoio exercice ce n'était qu'une minorité; il est vrai qu'un certain d< pourvus de fonctions actives ou de charges de cour ne ré» pas à Lyon â. Encore y eut-il plusieurs désaveux. Joseph-Is Gourcy écrivit au conseil général de la commune et à ce département « n'avoir signé récrit intitulé Chapitre extraoro que sous la condition qu'il resterait dans les registres capiti et ne serait pas publié ; la publication ayant été faite sans soi senteinent, il rétractait et retirait sa signature » '. Guillauo Pac de Bellegarde déclare que l'impression ni la publication été approuvées ou consenties par lui, « ses sentiments constan n'ont jamais varié ayant toujours été pour la soumission aui sances qui nous gouvernent (ainsi que l'apôtre l'ordonne), la paix et pour la tranquillité publique '. »
Il est à remarquer que la délibération est datée du 10 oc et que c'est seulement un mois après qu'elle prend le car d'une manifestation publique. Elle a été présentée aux paci et aux hésitants comme une protestation toute de forme et d< venance, une sorte de testament du chapitre. Les autres, les tants, soit qu'ils aient eu d'abord l'arrière-pensée, soit que li tation leur soit venue après coup d'en faire usage, ont pris si
Par exemple Bernis, ambassadeur à Rome
2. Conseil général de la commune, 16 novembre. Conseil général du tentent, même date.
3. Conseil général du département, 19 novembre. L'un des oha absents, Jean-Paul-Joseph de (iourey-Mainville, vicaire général de Comn retiré dans un château de Lorraine, envoie au département un d encore plus formel : • Instruit par les papiers publics qu'il circule < ville de Lyon un imprimé contenant des protestations du chapitre pr dont j'avais l'honneur d'être membre contre les décrets de l'Assemblée nale, je m'empresse de prendre la plume à l'instant même où ce pap parvient, pour annoncer combien je suis surpris et indigné qu'on \ permis de signer cet écrit tant pour les membres présents que pi absents (la délibération du chapitre après avoir donné les noms de sents ajoutait : faisant tant pour eux qu'aux noms de tous leurs coi absents). Confiné depuis près de dix-huit mois dans la solitude la plus a et dans laquelle je n'ai pour ainsi dire aucune relation quelconque sans doute parce qu'on n'a pas pu être instruit de mes principes sur la lution, qu'on m'a prêté une façon de penser qui n'est pas la mienne me soit donc permis de mettre sous vos yeux l'assurance de l'impro
que je donne a une démarche, etc » Conseil général du départ*
11 décembre.
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lui don lus retentissante publicité, En OCl
«il bien promulguée, mai^ les d utr
mm ne paraissaient pas I saéesd'eo îVv-
lice, l'arrêt»' du
rt montre que les cor] itifa m* renient pas l
\Ib: archevêque -
>omettre à la loi; les mesures Bout prises pour
- biens nationaux, j compris les propriétés du chapitre
tenta sont terminée, les mises i prix
Il est tempe d'agir bî Ton veul
►les** veut aussi concourir en émouvant l'opinion
atative contre-révolutionnaire qui &
il les me
otestaûon, qui a dormi jusque-là dans -très
imprimée et répandue, P/est une arme dont on
non une arme inoflensive Les chanoines-comtes -ont
inoréf une puissance : m il ils tiennent par leurs
enté* ou leu i toutes les grandes familles de la ville
sent de tout un personnel de dignitaires habituel
il ai ; mais ils ont leur
par des i par des intercessions opportune* 1788, lia se Boni toujours complus
i leur inti iciale survit depuis
loupes que leur n re produire mr tous les *f dan* toutes §es, une impreeeion profoni ni pu leuU i l<* 14 sa i ou d'amortir le i pamphlet i\ pu ration des chai oneer
roue notre
iionner l'anarchie, séduire nos troup-
ligne et voir couler notre sang » Ces excitations perGta
seront sans effet ou tourneront contre leurs auteurs. « Necrovtt plus nous séduire; ce serait en vain que vous imiteriez l'exemple de vos confrères qui ont essayé de faire répandre du sang du»
Nîmes, le Languedoc, la Provence, les Cévennes Nous pourrooi
peut-être prendre les armes, mais tremblez! Nous connaissons dm ennemis. Malheur à ceux qui nous auront provoqués!.... »
Dans un langage plus mesuré, la Société des Amis de la Révolu* lion de 1789 oppose à la protestation du chapitre une réfutation co règle : « ... La hiérarchie indissoluble dans l'Église est celle quelle a reçue de son divin fondateur, celle qu'elle a établie n'a pas le même caractère. La forme primitive une fois altérée..., elle a fait règles sur règles... pour prévenir sans cesse de plus grandes allérations; mais il ne suit pas de là que Tordre secondaire né de
ces règles soit préférable à Tordre primitif..... Les ci-devant chanoines-comtes invoquent le concile de Trente, et c'est justement I le concile de Trente qui nécessite leur suppression par ses décrets i sur la pluralité des bénéfices, sur la résidence, sur l'obligation de remplir par soi-même ses fonctions * »
A moins d'adhérer à la déclaration, les autorités constituées qui en avaient été directement saisies ne pouvaient la laisser sans réplique. Le corps municipal, agissant en qualité de juge de police, rend une ordonnance qui supprime Timprimé, « comme attentatoire au respect et à la soumission dus aux décrets de l'Assemblée nationale sanctionnés par le roi » \ Le district de la campagne décide « qu'il ne sera tenu compte de l'opposition, protestation et surséance » des chanoines, « lesquelles sont déclarées illégales, nulles et non avenues. Les estimations des biens possédés par le ci-devant chapitre dans l'étendue du district, ensuite leur adjudication, seront continuées, parfaites et parachevées... » Injonction est faite nu séquestre provisoire des biens nationaux du district de continuer la perception des fruits et revenus, et aux fermiers, régisseurs ou débiteurs desdits biens de payer entre les mains du séquestre toutes les sommes qu'ils peuvent devoir au chapitre s. Au conseil général du département, en présence des commissaires
1 . Société des Amis de la Révolution de 1789. Adresse attx citoyens en réponst à différentes calomnies, suivie de quelques Observations sur ta déclaration du ci-devant chapitre de la cathédrale de Lyon, Lyon, 1790, în-8 de 22 pages.
Corps municipal, 12 novembre
3. Directoire du district de la campagne de Lyon, 13 novembre.
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on et de la municipalité, Chiral prononce un iquel la protestation dea chanoines est qualifiée lUt audacieux h l'autorité da Corps législatif..., présentant
turc i n donnant l'exemple de riosnbordins ^ur l'invitation »i directoire du di
n nomme des commissaii vérifier l'authenticité des
- administrai >?er
venir toute altération, raeltre titres el papiers du cbaptti lanl leur procès-verbal, qui constate l'autben* ,atjon, il observe que cette infraction tus i
nale et pour le roi ont pour objet . aux cil posent d
ndre illusoires les publicati
dépend de a
ris et de la sou mi — rets
ils au conseil du tu comit*- d'aliénation des
nationaux, al la directoire fteril II l Asaemb r la sup-
m de rendre un décret qui dissipe les irrésolutions et les
i protestation des
lire chez lui sont appi tchat dea biens natio-
de quel ,1 respecter l'autorité de la loi el celte
il <fu département b terme 'ion qui visait non soutenu
ncea plus ou moins ouvei - à la
il la publication , un UèS grand noml
Un di |
devant à des chapitres sont dans un état continuel de désobéit» sance à ces lois.... ; que tout ecclésiastique qui se permet de maaifestcr ainsi en public son insubordination aux lois est doublement criminel, soit par l'influence que peut donner à ses actions le caractère respectable dont il est revêtu, soit par la violation di serment qu'il a fait ou dû faire d'être fidèle aux lois constitutionnelles du royaume;... que l'ancienne hiérarchie du clergé a été totalement dissoute par le décret du là juillet;... que déjà, depuis la publication de ce décret, le clergé aurait dû recevoir son organisation nouvelle;... mais que l'absence de l'évoque métropolitain n'a pas permis aux corps administratifs de suivre les mouvement! de leur zèle;... considérant que l'évêque métropolitain n'a pas encore paru dans son diocèse depuis sa nomination, que le procureur-syndic, conformément aux décrets, l'a vainement invité à se rendre au vœu de ses diocésains;... que l'évêque métropolitain n'a point prêté le serment prescrit;... qu'un grand nombre de curés et vicaires conservés n'ont pas pareillement satisfait à cette obligation ;
« Le conseil du département, instruit encore... qu'au secrétariat de M. l'évêque métropolitain, on expédie journellement des visas dispenses et autres actes en faveur d'ecclésiastiques domicilié* dans des départements voisins, que dans plusieurs parties de ce département les fonctions épiscopnies sont exercées sous le nom des ci-devant archevêque de Vienne et évèque de Màcon; que de semblables entreprises sont une contravention formelle aux dispositions du titre Ier du décret du 42 juillet, qui assigne pour limites aux diocèses colles de leurs départements respectifs... ;
« Que d'un autre coté, plusieurs curés et vicaires,... couvrant leur intérêt particulier de l'intérêt sacré de la religion, ont refusé ou négligé de lire au prune de la inesse paroissiale la proclamation du roi sur la constitution civile du clergé...;
« Le conseil général du département a délibéré et arrêté :
« Les dispositions de l'article 20 du titre lir du décret sur la constitution civile du clergé seront exécutées suivant leur forme et teneur. En conséquence, tous titres et offices, canonicats, abbayes, chapitres, communauté** séculières,... sont déclarés dissous, défenses sont faites à ceux qui en étaient ci-devant pourvus... de se réunir,... de porter les décorations et marques distinctives... ou de prendre les titres des bénéfices.
« Dans la huitaine, inventaire devra être fait par les commis-
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res des6districl5des ornements, vases, etc., des églises etsacristies
levant chapitres et communautés Tout ee qui n'aura pas
té jugé nécessaire pour le service divin sera mis sous BCi llléfl ...
Le procureur général -syndic est chargé de faire une seconde
onition à févéque et de lui notifier les présentes: s'il ne satisfait
cette invitation), de le poursuivre pour le faire déclarer
hu de son traitement pendant tout le temps de son absence, le
Mai) n réservant, s'il ne se rend pas dans son diocèse pour pro-
r a l'organisation et k la prestation du serment, d'en référer i
ciblée nationale.
Dans la quinzaine après la publication des présentes, les curés vicaires qui ne Font pas encore fait devront prêter le serment, officiers municipaux dresseront procès-verbal de la prestation ou du refus, et le transmettront au procureur-syndic du district et Ini-ci au procureur- syndic général.
Il est expressément recommandé et au besoin enjoint aux vicairefl OU desservants de lire au prône tous les décrets qui r seront envoyés, et notamment celui du 12 juillet dernier*
conseil arrête que le diocèse du département sera restreint limites du département, telles qu elles ont été fixées par f As- Née nationale le 23 lévrier dernier,-*.
... La présente proclamation,, imprimée à iOOO exemplaires, envoyée aux district?, pour être par eux transmise aux inuniatités pour impression, affichage, exécution, et adressée aux curés, vicaires, desservants, aux membres des ci-devant chapitres, communautés éteintes et supprimées. »
La proclamation fut communiquée aux députés de la ville, auxdéjà fait part de la protestation des chanoines. Ils .■liront qu'ils avaient été « pénétrés d'indignation... et qu'ils ut provoqué sur-le-champ un décret vigoureux, si, d'une part, MM. du comité ecclésiastique... ne leur avaient fait connaître que dans la semaine il allait sortir un décret général qui anéantirait les actes de ce genre; si de l'autre ils n'avaient reconnu qu'il y avait aucun danger k laisser passer quelques jours, puisque l'assemblée (départementale), par la sagesse de son arrêté qui méritait les plus justes éloges, avait déployé toute l'autorité que mail la loi pour en imposer à ceux qui avaient eu l'audace d'insulter aussi ouvertement à l'autorité de la nation » K Le décret
t Conseil général du dépai'teineni, 22 novembre.
annoncé fut en effet rendu le 27 novembre à la suite d'un rapport de Voidel, qui citait le cas de l'évêque de Lyon, « qui n'avait pu encore vu sa cathédrale », et analysait pour la réfuter la déclaration des chanoines1. Il mettait en demeure de se rendre à leur poste les évêques et les curés, et astreignait de la façon la plus formelle à l'obligation du serment, sous peine de destitution, tow les ecclésiastiques fonctionnaires publics.
La sanction royale ne fut donnée que le 26 décembre. Mais déjà l'arrêté du département de Rhô ne-et- Loire avait été sur plusieurs points mis à exécution. Dès le 18 novembre, le directoire du district de Lyon désignait des commissaires pour procéder à l'inventaire des ornements, vases sacrés, tableaux et autres objets se trouvant dans les églises et sacristies des ci-devant chapitres et communautés. Le 29, il nommait des architectes chargés de faire les plans de masse des maisons, bâtiments et dépendances « ci-devant possédés par les ci-devant chapitres ou établissements de Saint-Jean, Fourvière, Ainay, etc. » Le 27, avait eu lieu à Lyon la première vente de biens nationaux; deux maisons qui avaient appartenu Tune aux religieuses de l'Antiquaille, l'autre aux Minimes, et dont la mise à prix avait été fixée à 101 000 et à 55000 livres, avaient 1 trouvé acquéreurs à 151 300 et à 70000 livres *. Ces résultats montraient combien peu la confiance générale dans la solidité du nouveau régime avait été ébranlée parla démonstration des chanoines.
En même temps la municipalité, presque entièrement renouvelée par l'expiration des pouvoirs d'une partie de ses membres et par la démission volontaire de Nolhac, Lagier, Félissent, Fulchiron et Vauberet-Jacquier, qui ne faisaient pas partie de la série sortante, témoignait d'une ardeur au moins égale à celle des corps administratifs 3. Le 14 novembre, elle se rendait en corps à l'église Saint-Just pour recevoir le serment du curé Bottin4. SaintJust
i. • Ces chimériques prétentions de propriété ont été si savamment discutées et si victorieusement combattues qu'on est étonné de les voir encore se représenter. Le ci-de\ant chapitre de Lyon n'a pas à cet égard de meilleurs titres (juc beaucoup d'autres chapitres et églises du royaume, et ils n'ont pu prévaloir contre l'empire éternel de cette raison qui réclame la suppression des fonctions inutiles et l'application de leur salaire à des objets d'utilité générale. • Happort de Voidel (Moniteur).
'2. Conseil général du département, 28 novembre.
3. Corps municipal, 14 novembre. — Conseil général de la commune, 48 novembre
i. Corps munici pal, 1 1 novembre. — CoutTier dr Lyon du 18 novembre, reproduit par Gonon, p. 71.
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39 du décret du 12 juillet iiï Dieu cl à sa patrie le serment de lui «Mre fidèle : ce sermenl, r 1rs décrets «le l'Assemblée nationale, était tas mon ce ur Tout Français «juel qu'il soit, qui dédaig le o patriotique ou ne s'y soumet que par contraint*',
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r, qu'il ; i \ juillet
tel de
du i
suivant, et qu'il se faisait un plaisir et un devoir d'assurer de nouveau qu'il jurait d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi » '. Le reste du clergé paroissial, sans y mettre autant d'empressement que Bottin et Charrier, déféra sans résistance aux invitations de l'autorité locale. Le 23, sur la proposition de Bret, la municipalité arrête qu'on signifiera à tous les curés de la ville, Bottin et Charrier exceptés, les articles des décrets relatifs au serment et l'interprétation dn comité ecclésiastique, qui le déclare obligatoire pour les pasteurs en exercice *. Dès le 26, Courbon, curé de Sainte-Croix, et Navarre, curé de Saint-Nizier, lui écrivent pour la requérir d'assister à leur prestation de serment; le 27, c'est le tour de Molin, curé de Saint- Irénée, et de Collomb, curé de Saint-Paul; le 29, de Castel las, curé de la Platière, et de Chazette, curé de Saint- Vincent; le 6 décembre, de Benoît Servier, de Rudigoz et de Régnier, curés de Saint- Georges, de Saint-Pierre et Saint-Saturnin et de Saint-Pierre le Vieux; le 17, de Carrier, curé de Fourvière *. A la fin de l'année 1790, tous les curés de la ville sans exception ont prêté leur serment constitutionnel. Quelques-uns l'ont fait peut-être sans enthousiasme, tous l'ont fait certainement sans répugnance. Il ne leur parait pas que ce serment, à peu près conforme à celui qu'ont prononcé déjà tant de Français, soit en quelque chose blessant pour leur conscience de catholiques ou contraire à leurs devoirs de prêtres. L'idée ne leur vient pas d'une résistance collective, d'un soulèvement du clergé contre la Révolution. Pour retourner, pour animer à la lutte la majorité de ces pacifiques, il faudra les excitations parties d'en haut, toute la force de la discipline ecclésiastique, tout l'entraînement du point d'honneur. Aussi le clergé de la ville, à part quelques chanoines, ne prit-il aucune part à la conspiration qui s'organisait alors à Lyon.
Il n'est pas facile de déterminer exactement le rôle joué dans les troubles de juillet par les agents de la contre-révolution. Mais il est certain que ces troubles éveillèrent leur attention et leurs espérances. Lyon était la seconde ville du royaume, la plus populeuse et la plus riche après Paris; on pouvait en faire le centre d'une réaction provinciale, une capitale du royalisme que Ton opposerait
Ibitt
à ta capitale de la Révolution. Les émigrés rassemblés en Piémont
tient s*y porter rapidement par la Savoie, surtout s'ils étaient appuyés comme on y comptait par l'armer pie mon taise et les Suisses; ils y donneraient ta main aux gentilshommes de FAu-
B et du Midi. Dans la ville, bon nombre de mécontents feraient cause commune avec eux, on entraînerait l'adhésion ou on forcerait la soumission des autres* La bourgeoisie était partagée, tout ce qui tenait à l'ancien éelievi nuire ou à la haute église était acquis d'avance; la municipalité, composée en partie d'hésitants ou d'enreU de la Révolution, avail â su téie un homme timide,
MVÎCtiODJ fortes et sans énergie: il était aisé de pratiquer des
intelligences dans le personnel des corps administratifs. Quant a la
ouvrière, ignorante, aigrie par les souffrances d'un long
chômage, les événements de juillet avaient montré combien elle
Util facile à entraîner. Ces mêmes événements avaient permis de
îtrer à Lyon et autour de Lyon H bataillons et 5 escadrons de es de ligne, en partie étrangères, dont le général et les officiers étaient des hommes surs, et qui formeraient le noyau de l'armée
Tel fut le projet auquel on s'arrêta pendant l'été de LT90, il se .Hiehaït à un vaste plan d'invasion et d'insurrection combinées. Pendant que les émigrés et les Piémonlais entreraient par la Savoie, ntingcnts -uisses et allemands envahiraient l'Alsace
et la Lorraine, l'armée espagnole franchirait la frontière des Pyrêlembta, Piémontais, Suisses, Allemands, Espagnols, •s, royalistes du dedans, marcheraient sur Paris pour rétablir l'autorité royale et l'ancien régime. L'Angleterre, le roi de Gustave III, l'impératrice Catherine devaient donner leur concours arme
On sait combien les émigrés avaient l'illusion facile, et avec quelle intrépide assurance ils faisaient manœuvrer dans leurs cornons la diplomatie et les armées de l'Europe. Cette fois cependant tout n'était pas chimère. Si les grandes puissances n'avaient
■• *tle affaire dite conspiration de Giriliin, outre les registres
cl m mistral ifs, If rapport de Vuidel dans Jn séance de
l'tasetnblce do 18 décembre, les différents récita imprimés comme celui de
le Triumvirat ou Conspiration découverte à Lyon, Hase contre ruse, etc.,
<• principale est le recueil de pièces <|iii se trouve dans les cartons
recherches, Archives nationales, DXXIX" 21 el DXXIX
lion, L II, p. 75. — Bianchi, Sforia delta m>. L, I, 0. 611 el suiv.
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pris aucun engagement, le roi de Sardaign<\ circonvenu parle d'Artois, son gendre, sel ait laissé entraîner très loin l Non seulement il contrevenait aux principes élémentaires du droit Ûi M gettâ en autorisant sur son territoire, après les conciliabules des chefs les allées et venues des émissaires, les rassemblements d'homm les achats d'armes et de chevaux, les préparatifs non dissîmu d'une entrée en cam pagne , mais il promettait que ses troupes s* mettraient en marche dés que le roi de France lui aurait demandé son secours, et que les grandes puissances se seraient mises d' cord pour une guerre ouverte contre la Révolution *. A la vérii ces deux conditions, la dernière surtout, n'étaient pas faciles à re User* Mais on comptait bien lui forcer la main au dernier moment. Le branle une fois donné, les hostilités commencées, les autres souverains ne manqueraient pas de se mettre de la partie.
Bfl attendant, tout le petit royaume est à la guerre. Dès le m d août, te chanoine de Saint-Jean Henri de Cordon, qui a passé Turin et dont les frères servent l'un comme colonel, l'autre com lieutenant-colonel dans l'armée pïémontaise, écrit à une amie, marquise de Persan, pour l'engager à émigrer, parce que : <r P nous allons et plus nous avançons vers le dénouement, plus serait dangereux de se trouver trop pré- du contre-coup* La m se charge tous les jours; je suis à même de vous instruire qu on sera prêt à y mettre le feu. L'éclat qu elle peut occasionner saurait être calculé, mais attendez- vous qu'elle éclatera et prenez
d'avance vos précautions pour en éviter les éclaboussures » La
lettre tombe entre les mains du comité des recherches; M*0 de Persan interrogée ne fait aucune difficulté d avouer a qu'elle a rapport à un armement projeté en Sardaigne pour favoriser une contre-révolution » 3. Les correspondances de Nice ou de Turin sont unanimes à signaler la lièvre use activité des émigrés, la cou* nivence manifeste du gouvernement, tes propos menaçants des officiers piémonlais : « Ils se persuadent, écrit-on de Nice
1. On comptait aussi beaucoup sur les Suisses. D'Autlch&mp venait parcourir les cantons et s'était concerté avec J'avoyer Steïger, « qui set. prononce pour ta bonne cause *• Étala de service du marquis d'Auticba dans Cbflsitn, Préparation tte ia guerre d? Vendes, t. I, p, HO.
Biitnchi, toc. citât
3. Moniteur, séance du îi *cplembre 1790. La lettre, oubliée par le destin taire dans un gousset de poche, avait été trouvée par un blanchisseur, I 'I- ;>"- i i h"iij dishiri ffoii elle fut transmise an comité des recherches. Ta à et propos puisante agréablement le comité des recherches. On voit que I chose avait pourtant une certaine importance*
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'*. Ses auteurs. Pommelles, Jarjayes et le marquis de Cbapouay* proposaient qtw là famille royale se rendît à Lyon. Louis XVI* appuyé sur les contre-révolutionnaires lyonnais et des provinces voisines, >ur les troupes «jue commandai I La Ct pelle, sur les émigrés, les Piéoiontais et les Suisses, pourrait sek les circonstances entrer en négociation ou en lutte ou\ l'A^ml'kr '. Qfl projet qui rap pelle en quelques points celui Mirabeau *. ne faisait figurer les émigrés et les étrangers qt seconde ligne, comme des auxiliaires et non comme fol I M ' Elisabeth à qui on l'avait présente d'abord le communie; à Louis XVI et à Marie-Antoinette. Sans y adhérer form ils ne lYearlerent pourtant pas 3. Avec leur iml [telle,
ils laissèrent aller les choses, se réservant de proliter de 1\> si elle était bonne ou de tout arrêter en temps utile, attentifs tout à surveiller les émigrés dont ils redoutaient également prudence et l'ambition. <« Nous sommes loin d'approuver ce qui fait à Turin, écrivait en août Marie-Antoinette à l'empereur, crains toujours que de re c6fé ne se fasse quelque éclat qu promette tout. » Cependant, pour le moment du moins, l< françmâ dç fut pas découragé e( une correspondance actives entre Paris, Turin bl Lyon.
A vrai dire, il y eut plutôt une action parallèle qu'un vérité accord, A Paris on voulait que tout demeurât subordonné au déf jeU du roi, et de leur tsété les prtueea, qui n'avaient da l'énergie de Louis XVI qu'une confirmée limitée, prétendaient passer au besoin de lui en prenant seuls l'initiative du mouveme Il y Bill la <!<*■> l'orLine un uialcntendu qui devait s'aggraver tard et contribuer pour beaucoup à l'échec linal.
t. Guilten *l»j Monléou, L L p. r-7 al suit,
lui que Mirabeau avait fait remettre par La Marek à Monsieur t*n ii. Le roi devait se reLirer à Rouen, II nTv était question pj gers ni des émipn '-s.
3. M** Campan raconte (JftfftOtw, rliap. wi qu' * en mars 1790, le a'toi&daL député par la nobtasae, vint lui dire qu'on dev*J1 enlever I** raj U nuit. Tout élaii prêt... Le mi prévenu répond : • Dites À M. dlm ne puis consentir h ce qu'on m'enlève •. M. le comte dïnisdal fut i lent de ta réponse du roî et sortit en «lisant : - J'entends, il veut d\ivi Jeter tout le blâme sur ceux qui se dévoueront*. — La reine
itérait la réponse du roi comme * un consentement tacite - !» i Bouille, Mémoires^ chap. xiw te rui est décidé au mois d*OCtobl de l'a ri s, mais pour se retirer dans une place de l'Est. C'est déjà Pi Vtreoi
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beaucoup de la confiance que les autres ouvriers avaient en du pouvoir qu'il avait sur leurs esprits. Il lui vanta d'une p services que les comtes avaient rendus au peuple, les bi qu'ils avaient répandus sur eux dans les temps malheureux valoir ceux qu'ils pouvaient encore espérer, si lesdits ouvriei laient se prêter à leurs vues dans un moment où la Hé? anéantissait le commerce à Lyon; d'ailleurs ses vues n'avait de criminel, il ne s'agissait pas de contre-révolution, mais ment d'arrêter le progrès des désordres et des manœuvi enragés qui étaient dans l'Assemblée nationale, qui bouleve tout, ne respectaient rien; il ne pensait pas que le peuple à vit de sang-froid qu'on vendit les biens du clergé et surtoi des comtes. » On voit à quel endroit sensible la Révolutio touché le noble chanoine. Après quelques conférences de ce jugeant Monnet suffisamment préparé, il le fait rencontrer < avec d'Escars. D'Escars le présente ensuite & Tesson net deux ensemble le conduisent chez Guillin. Les entrevues se plient alors, tantôt chez Tessonnet, tantôt chez Guillin, n au domicile de Monnet lui-même '. Quant à Pingon, il n'ent se compromettre davantage. Un jour que Monnet lui d< l'adresse de d'Escars, il lui répond brusquement : « Moi noi me môle pas, je ne me mêle pas de ça. Voyez M. le co Rully/. » Les chanoines sont gens trop circonspects pour les chefs actifs de la conspiration; mais ceux au moins protesté au nom du chapitre sont au courant de ce qui s( prôtent^la main s'ils peuvent le faire sans trop se compro laissent échapper des demi-confidences ou des menace d'eux, à qui l'aubergiste Clerc, du Panirr-Fleuri, manifes tention d'acheter une maison appartenant au clergé, l'av
- mais h.» déclarant ayant dit que cette visite lui serait utile à lui « en ce que M. de Pingon avait dessein de remettre pour lui quelqu au sieur Monnet, Monnet y alla ». Pingon soutient qu'il connais>ai depuis longtemps, il n'a pas eu besoin «l'intermédiaire pour le fa; chez lui. S'il IVappelé, c'était pour savoir s'il était dans un club mal parlé de lui Pingon. Quanta l'entrevue de Monnet avec d'Escars. . cars se trouvanTchez lui, il lui dit : • Vous voulez faire connaissant sieur#Moniiet,rle voila. • Ignore totalement ce qu'ils dirent dans cette . non plus que^dans toute autre, que le sieur d'Escars n'y est venu < fois, et que la seconde il Ht des reproches [au sieur Monnet sur t contre, ne voulant pas de rendez-vous chez lui. •
Déclaration de Monnet
2. Déclarationde Fraction. Archives nationales, DXXIX», n' 214, pi
car, dit-îl, noua reprendrons notre bien partout nous le trouverons ». El comme l'autre lui observe que tous S de hirns ecclésiastiques deviendront partisans de k constitution, afin de om-i rver leurs nouvelles propriétés : Çfl n'ira pas aussi loin que vous pourriez le penser » ', affirme le chanoine. Ce Clerc, qui était le locataire des comtes» et qui fut wnpl. lier Monnet, cherchait à se ménager une retraite à
tout événement. Dès le 13 novembre, il allait raconter à Taideijor-géoéral Fraction, qui employait un de ses fils en qualité de rem mis, «< qu'il M formait un projet de faire venir le roi en cette que le ( evail commencer par Paris, que tas princes
qui était ni ' Purin entreraient en France avec une armée, qm ri-devant comtes de Saint-Jean et les étrangers qui étaient... dans
garni* étaient les chefs de ce parti *, »
En général, les personnages de marque engagés dans l'alTaire font
comme les comtesde Saint-Jean T ils se tiennent à l'arrière-plon,
s'abstiennent de loule démarche compromettante, ne se montrent
pas aux agents subalternes. Guillon de Pougeïon est le seul qui ne
se mettre en avant avec les envoyé» des princes. Ce
is est un passionné ; autoritaire» impétueux, entier
implacable dans ses haines; autrefois il a lutté
le despotisme ministériel »; lors du bail Struntz il a fait
die opposition qu'on l'a exilé de Lyon avec son parent
,ui Brac '; maintenant il exècre la Révolution et la combat
ni' fougue que l'Age nTa pu amortira II fournit des fonds,
> livres avancées à d'Escars pour les premières dépenses 4;
il cherche crues dans tous les milieux, essaie d'enrôler
d'sneiens officiers8, fait pratiquer les croeheteurs des ports et
de la douane, les fabricants de bas, les chapeliers, embauche
l'ancien huissier dr police Berthet dit I* Éveillé : w 11 faut que lu
mett» otre parti le plus de momie que tu pourras, tu con-
les mouchards, tu peux en tirer parti » °. Fendant ce temps les
»nUlshomni''s h; multiplient, d'Êgrignv circule entre
le Dauphiné et Chambéry \ d'Escars se déplace aussi, sans
Int&ine Clerc, toc, ci/,, pièi L h un.
ton, t. VI.
. DXX1X" JH, h S77, pièce 14. de la Roque, ibid., n° 27l>, pied
tînt dit rÊveîtlé, DXXI.V 27, n* 274, pièce 3. de (CÊgrigny <te Moutières, ibidn n l'î L pièce U\.
doute pour aller en Auvergne \ Tessonnet travaille les ofûc l'armée de ligne *.
Mais c'est surtout sur la coopération de Monnet que se ! les espérances. Bien décidé à dénoncer le complot, il a fei entrer pour en connaître tous les détails. Il en discute les 1 et les chances avec les chefs, il leur amené de prétendus adb le fabricant de soie Jacob, le fabricant de bas Chazot, il promet d'autres. On lui donne des instructions « pour sédi esprits, animer le peuple contre le nouvel ordre de choses, l'Assemblée nationale ». La propagande doit s'exercer surto les cabarets : qu'il s'entende avec les cabaretiers, ils débiter* vin à prix réduit et on leur tiendra compte chaque seinaii différence, mais en retour ils s'emploieront à exciter le pe le monter contre la Révolution. Monnet, qui ne se soucie jouer trop bien son rôle, élude la proposition : tôt ou ( cabaretiers parleraient, le compromettraient et nuiraient ai de l'entreprise. Guillin lui donne raison. Mais il reste enten se charge de « déclamer, d'animer les esprits, et de les enfin à demander le rappel des princes, la diminution des o On lui disait « qu'une fois que les princes seraient dans L y répandraient beaucoup d'argent, que le commerce fleurir les ouvriers travailleraient, que le roi retenu prisonnier Parisiens trouverait moyen de s'échapper pour venir à Ly Lyon deviendrait la capitale du royaume, que les Parisien taient de perdre cet avantage par leur félonie ». C'est patriotisme de Lyonnais qu'on s'adresse, à son dévoueme la cause des ouvriers. On sent bien que la corruption pas de prise sur un tel homme. Si on lui fournit de l'arge pour les besoins de la propagande. D'Escars et Tessoi remettent en plusieurs fois 25 louis, « toujours dans les vues, toujours en lui recommandant d'amener le plus qu'il de gens à leur parti ». En même temps, « et pour le ra< état d'agir avec plus de succès et décrier les principes tutionnels », on le charge de distribuer des placards dont 1 est chez Guillin : les Nouveaux Cromwells dévoilés, la sauvée, le Massacre des catholiques par les protestants de Ouvrez donc les yeux, Avis aux citoyens. Découverte imf
Déposition de Chazot, DXXIX" 28, n* 277, pièce
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rait qu'à proclamer dnns toute l'Europe une invitation à toi Français qui tremblent soit pour leur vie, soit pour leur tune, de se rendre dans son sein avec toute confiance, déclarerait dans cet acte solennel qu'il prend sous sa sauvq et sa protection immédiate tous ceux qui voudraient s'y gier. Il serait dit dans cette invitation que les Français ri heureusement expatriés n'auraient pas à craindre de trou Lyon cette populace féroce et oisive, que des agioteurs * capitalistes font mouvoir à leur gré par des famines artifi et autres manœuvres infâmes, que les réverbères de Lyon n faits que pour éclairer, et que son immense population n'est I que d'hommes industrieux et d'ouvriers utiles. Je ne doute i instant qu'à l'apparition d'un tel acte, tous les Français nei dissent en foule des bords de la Tamise, du Danube et du P une ville hospitalière et opulente, qui serait pour eux une embellie. Tel serait vraisemblablement l'effet de l'heureu cours de tous les Français dans une telle ville que le roi luiafin de prouver que Paris ne le retient pas prisonnier, vier retrouver ses anciens sujets, et entraînerait avec lui l'Ass nationale, si elle se croyait inséparable de Sa Majesté... '. »
Il n'est question là ni d'une rentrée à main armée opéi les princes, ni d'invasion étrangère, ni de rébellion contre I' blée nationale. On invite les Lyonnais aune démarche à généreuse et habile, qui rappellerait les exilés dans la pat ferait de leur ville la résidence des princes, des nobles, des le centre du luxe et de l'opulence, la nouvelle capitah monarchie restaurée. La tactique n'est pas maladroite. San il faut être bien naïf pour penser un instant que tout cela s'accomplir tranquillement, sans secousse, sans résistanc qu'il y ait de sang versé; il faut avoir la vue courte pour apercevoir au bout les excès d'une réaction, les dêchii d'une guerre civile, le suprême malheur de l'intervention ^ère. Mais le peuple, le peuple lyonnais surtout, est cré< parmi les meneurs qui spéculent sur sa crédulité il y en i\ voient guère plus loin et qui se dupent eux-mêmes.
Tandis qu'on prépare ainsi l'opinion, on songe à s'empr forces organisées, de la municipalité et de la garde nation conspirateurs ont déjà des amis parmi les officiers rnunh
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agents en prennent aisément leur parti : puisqu'il ne veut pas ve; on agira sans lui. Mats sur la bourgeoisie lyonnaise l'effet l'ut d treux. Beaucoup, qui avaient consenti à s'associer à un raouvei «l'apparence presque légale, dirigé par le roi en personne, ay le caractère dune réaction des provinces contre l'omnipotence Pan- plutôt que d'une véritable contre-révolution, n'epteadsi point se jeter à la suite de s dans la révolte ouverts,
pleine guerre civile, suis V agrément et pnil-rUv «unir.: I du monarque l„ Le 14, cinq officiera municipaux que le tirage sort avait désignés pour faire partie de la série restant* Lagier, Fêlissent, Fulehiron et Yauberet -Jacquier, donn démission *., C'étaient ceux qui représentaient à lT36te1 de Ville haute ]>i<m_. </m<- royaliste et catholique, l'ancien écheviûft c'était sur eux que les chefs de la conspiration avaient compté pour se rendre maîtres de la municipalité. Aux termes de la Lu, lis démissionnaires devaient être remplacés par les premtei
ivin, Garni, ltnlnud, Leniclletier, Floret entrerai corps municipal; tous, à l'exception de Floret, étaieni démocrates. Dans lr> élections qui curent lieu quelques jourles s ufi'rages se portèrent exclusivement sur des « patriotes en un us parmi lesquels Champagne ut, G ha lier, Perret *. Il était à pi que l'élection des notables et celle du maire seraient dans le uirme sens. La municipalité échappait entièrement à la contre-révolution; au lini des complices, des complaisants ou des neutres qu'elle 10 plaisait à y compter, elle n y trouvait plus que des ennemis minés. Ce fut pour les chefs de la conspiration une cruelle dé venue. * Il faut, s'écriait Gnillin, que M. de la Chapelle chez, AI. de Savy, qu'il lut dise que le peuple ne veut point de fiel gens-là, qu'il est dans îa plus grande ei DCd, ftl qu'il en
ceux qui ont donné leur démission à rester en place K » VA co
blés aille
dcLcrmlaéi venir, mais que l'on espèrs que la reine li t. Dans une
autre caaren&tioi] y^uuv quelque temps aprî lai dénia
u l'on ni parte plus du roi, Clerc répond : ■ Qu'on avait d'abord pensé faire venir Ic4, ensuite à Valenciennes, mais qu'aujourd'hui it question de lui. *» Déclaration dt Frwh
sr le mauvais effet produit par la nouvelle « que les prin» ■ devancer le roi à Lyon »f voir Guilloo, Mimoiregt 1, p. 14.
& Corps municipal, 14 novembre, —Conseil général dé la commune, IS membre. Nolbac allègue pour raison ■ son âge et ses infirmités •■. Félîss parl«' vaguement * de motirs jattei et raisonnables. •
Déclaration de Monnet
de sa candidature à la mairie : « Personne, répliquat-il ave* violence, ne vaudra être avec cette canaille, il nV a qu'à loueur le peuple et à les faire exterminer. >»
rs après il y eut une alerte. Les allures de Tessonnct iraient inspira des soupçons. Il fut déûOD&é comme ayant étiez lui toute une provision d'armes et de munitions. Le BQ novembre, le lut Bret, l'officier municipal Berlhelet et un commissaire de èrent pour faire perquisition dans le logement garni qu'il occupait, à l'angle des rues Sainte-Marie et Sainte-Catherine rreaux l. Tessonnct, enfermé avec « trois amis et une dame », fil la sourde oreille et n'ouvrit passa porte. Son domestique déclara qu'il était sorti sans lui laisser la clé. Apres avoir attendu paliempendant une heure, les officiers municipaux se décident à ter un serrurier. Tessonnet parait alors, protesta avec ise de livrer l'entrée de son appartement; pendant ses compagnons jettent parles fenêtres des ballots de eontre-révolutîoii naires, qui sont ramassés et saisis par rde nationale *. Enfin il consent û la visite dum ici liai re, pourvu r sortir la dame enveloppé)1 d'un voile. La perquisition m fructueuse : ou ne trouve en Tait d'armes qu'un fusil de ,uneépêe d'ordonnance et deux pistolets Teaaonnfttj malgré' les brochures, pave d'audace ; il va se plaindre au maire, ce d'intenter une action contre Bret et Bcrlhelet, rédige un sur la violence laite contre lui dans sou domicile,.. ». Il de quel ton il parle des officiers municipaux : m .... a aux fractureurs ce qu'ils voulaient et pourquoi l'on violait d'un citoyen* Deux hommes, dont un en habit noir, se présentée et ont répondu que c'était par ordre de la municipale, de Tessonnet a demande à voir cet ordre. La réponse de ces x messieurs a été de sortir de leur poche une étoffe de plusieurs couleurs donl ils se sont revêtus.*
amis et lui avaient pris leur parti du changement survenu a de Ville. On ne pouvait plus espérer que la municipalité prendrait l'initiative du mouvement; mais il y avait d'autres ressources. On avait toujours les gentilhommes d'Auvergne, les ofli-
de Bret cl Berlhelel. Archiv. nation.. DXX1X' 21, n* 273, cl ADXVJ rosse de Te* son net sur la violence faite contre
Imi dans son domicile par MM, Bret ci Berlhelet,,* 1. On ramassa 580 exemplaire! des Cromwells français démaâçuii, Gii de la d'Or* 36 du Massacre des catholiques de Situes.
ciers de toute arme qui avaient promis leur épée, on avait h troupes de La Chapelle, « l'ami La Chapelle » \ on avait ou H croyait avoir les ouvriers; on se flattait d'agir même sur les dd en y envoyant des agents et en gagnant les présidents et les «wi taires V Le plan définitif fut établi en conséquence dans les deroM jours de novembre. Au début, pour engager Faction, une étueti populaire dans le style de celles de juillet : les ouvriers 5e poril raient en masse sur les Terreaux, avec des femmes et des enfanta « en se plaignant à grands cris qu'on promettait beaucoup et qofl ne tenait rien;... en réclamant la diminution du pain et celle i toutes les entrées,... la venue des princes à Lyon et le commandi ment de La Chapelle 3. Le mot d'ordre était : « Nous voulons m princes que nous chérissons, nous n'avons pas de pain et ils no feront vivre, et nous voulons que M. de la Chapelle se mette notre tète pour les aller chercher » 4. Une pétition en forme ser alors présentée à la municipalité. Si elle refusait d'y faire droit, s'adresserait au département. Les manifestants ne s'exposerait à aucun risque, « il n'y avait pas à craindre que l'on déployai drapeau rouge, puisque Ton pouvait compter sur l'ami La Chapi et la troupe à mui commandement » 8. Les ouvriers ne marcJ raient pas seuls : « lorsque le peuple assemblé demanderait 1 effet pétitions, il se trouverait beaucoup de gens qualifiés et disling qui se réuniraient à lui pour l'appuyer, l'encourager, et soutenu justice de su demande » 6. On se passerait au besoin de Tasseï ment des corps administratifs. On avait 31KK) hommes prêts à m cher, pour se porter avec le peuple soulevé au-devant des print qui, de leur coté, arriveraient avec une bonne escorte. Les prin devaient se fixer à Lyon, le roi y viendrait aussi; « s'il ne vou pas se détacher de son Assemblée nationale, il ramènerait a lui ». Kt connue (Uinzot, à qui Tessonnet faisait ces confident observait « que si l'Assemblée venait aussi, la constitution au son ellet et les choses iraient leur train » : — « Oh alors, répom Tessonnet, nous la veillerions de près ». — « Mais, dit Chazol
i. • Lorsque l«*s eon>piratcurs parlent du sieur Ln Chapelle, ils l'appel toujours l'ami La Chapelle. • [iWiurntiun de Monnet.)
Déclaration tir Fraction
:.. Déclaration de Jacuh. — Déclaration de Charles Privât, DXXIX* 27, n' pièce fi.
fi. Deuxième déclaration de Jacob, toc. citât.
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l'état déplorable de leur ville, jadis l'orgueil de la France, l'entl des nations rivales, l'admiration des sages, ne voient aujourdl dans cette immense population qui en soutenait la splendeur i des sujets d'alarmes et de désespoir.
« Le propriétaire songe plus à conserver qu'à acquérir; le ci^ taliste retire ses fonds et les enterre; le négociant n'ose plus! de spéculations; la noblesse n'a plus les moyens de solder le tn-l vail, le génie n'invente plus, le goût ne s'attache plus à rien perte] tionner, tous les bras du commerce sont paralysés.
« Que vont devenir les ouvriers, cette classe de citoyens si utibl et si estimable. Le plus grand nombre n'est pas occupé, et puflM ceux-ci les uns achèvent en ce moment de consumer leurs écooo- ! mies de plusieurs années, les autres, réduits à une indigence nuTb \ n'ont pas méritée, n'osent pas se montrer pendant le jour, et ni \ quittent qu'aux approches de la nuit leur chambre démeublée, pour aller solliciter la compassion stérile de passants, absorbés eux- m A m os ou par le besoin du moment ou par la crainte de l'avenir.
« Chaque jour voit croître le nombre de ces infortunés et diminuer 1rs moyens de les secourir.
« Les citoyens de Lyon n'ont bientôt plus de ressources dans leurs propres facultés; ils n'en espèrent aucune de la capitale ni des provinces. Si le sentiment de leurs peines est de temps en temps suspendu, c'est par la voix lugubre des crieurs de papiers publics, qui ne leur apprend que des inondations, des incendies, des dévastations de tout genre dans toutes les parties du royaume.
« Spectateurs et victimes de tant de malheurs, les citoyens de Lyon attendront-ils «pie la faim, cette hideuse conseillère du crime, vienne mettre le comble à leur horrible situation? Assez longtemps ils ont poussé d'inutiles gémissements; épuisés dans les longueurs de l'espérance, après avoir cherché des soulagements de toutes parts, ils ont trouvé dans la cause même du mal le seul remède qui lui convienne.
« II est évident que l'extrême misère des villes provient de l'absence de tous les riches propriétaires, que des atrocités impunies ont forcés à fuir la France; il faut donc les déterminer à rentrer dans leur patrie; la ville de Lyon seule peut leur offrir un asile sûr et tranquille, au milieu d'un peuple industrieux, doux et ami de Tordre et de la paix.
« Les citoyens de Lyon pensent surtout que le cœur du roi doit
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oor la la Terreux qaelqves étalâmes île comparas, le people n'aurait pas sam? les patriotes auraient résisté. tonte apparence, Os n ao ratent pas ea le dessus : la garde Dation tocjoors assez mal organisée, n'irait pas de chef: la municipi en plein Irarail de renouvellement, continuait d'avoir à sa faible Palerne de Satt; le département était en partie gag Avec les officiers et les gentilshommes rassemblés à Lyon, ave troupes aguerrie* ci l'artillerie de La Chapelle, les royalistes éta de forte à livrer bataille* Lyon ne se sérail pas donné à eux, l'auraient emporté de hante lotte. Après qnoi, comme le Clerc dans ses confidences à Fraebon, « pour intimider ceux qui se montraient les pins zélés partisans de la Révolution, on en au fait pendre quelques-uns » * ou beaucoup.
Les eboses n'allèrent pas si loin. La mine que Ton s 'apprêt allumer était éventée. Les conspirateurs avaient eu la main heureuse en s* adressant à Monnet. Celui-ci s'était aussitôt conf] François Privât, capitaine du canton du Gourguillon et un des i bre» les plus actifs des sociétés populaires, qui l'avait mis en ra port avec l'aide- major Frachon renseigné de son côté par l'aubergiste Clerc •■ II fut convenu que Monnet feindrait d'entrer dans le complot pour en suivre le développement, et qu'on le dénoncerait qotnd le moment serait arrivé. Par lui, par Chazot et Jacob, par
ieU l'Éveillé, Frachon, Privai et leurs amis furent courant de tout ce qui se tramait. Les brochures de propaga remises à Monnet étaient déposées par lui chez Frachon: Priva son (ils, cachés derrière un lit, assistèrent à un
il'Escars et entendirent l'officier développer tout le plan Conspiration *. Il était temps d'agir si Ton voulait en empè lVxcculion. Mais le maire ne paraissait pas bien sûr, saisir corps municipal c'était s'exposer à des indiscrétions. Privai chc CMI des officiers municipaux qui lui inspiraient une compléta limée, Maisonneuve, Andrilliat, Pressa vin et Carrel \ Le 8 déc
isir le hoisit
t. Au moins le vice-président, Imbert de Mon Lb ri s on. Le R décembre, ùÛftSSti gènérsii Informé par une letlre circulaire du directoire du Vax et p différent! avis « des projets d'invasion attribués aux ennemis de ta ' tion (|tii ont déserté leur patrie *, se montre singulièrement sceptique,
Déclaration de Frach
3. Mctaration* 4ê frachon. Privai, Monnet, etc. k. Déclaration de Charte* PrtVal, Àrch. Mal., DXXlXb 27, &*1TO, pièce I »♦ PrOCH lu S décembre, [IXXIX* 2S, n* 2", pi.ve 11
na
re, il leur raconta ce qu'il savait et produisit devant eux Monnet, et Chazot qui donnèrent les détails les plus précis. Pour agucr du ttêi, appelé le lendemain chez Tessonnet, lui
rroposa de remettre Taflaire au lundi iâ, disant qu'il n'élait pas foSbammeni prêt, que d'ailleurs la journée du dimanche pouvait ire utilisée pour faire des recrues dans 1rs ^uingneltes des i har- % du Moulin-â~Vent et de Perrache. Tessonnet eL dKscars nt vivement contrariés. Cependant ils se rendirent, mais à condition qu'il n'y ei'il pas d'autre retard, Tessonnet expliqua « que cela le dérangeait et lui donnait beaucoup de peine, parce que [uand Monnet te renvoyait ainsi, il fallait, que pour marcher d1ac- [] remit aussi les autres » '. Le soir, Monnet et Jacob, qui avaient ! sonnet, rendirent compte de leur démarche aux ts municipaux. Ceux-ci décidèrent d'aviser le maire et le wocureur de la commune pour faire convoquer extraorditiait la municipalité, « et attendu l'urgence du cas, vu que te 'tard pourrait compromettre la chose publique, avons injvisoiremeni ordonné que M. Frachoa, aide- major de la gaule nationale, commandant comme premier en ordre, commandera es forces convenables, à l'effet de mettre en état d'arrestation les iiours Guillin de Pougelon, d'Esears et Terrasse de Tessonnet, s'asurer de leurs personnes et surveiller leurs effets et papiers, que ans cet état, il attendra les ordres qui émaneront du corps munipal; I l'effet de quoi nous lui avons donné un ordre par écrit et us signé ». À Lyon, lu décembre, une heure et demie du h. Signé Maisonneuve, And ri I liât, Carre t *, Fra kit d'avance préparé son monde, 150 hommes tries,
ui s'enfermèrent à neuf heures avec leurs armes dans les appar* ipttainea du canton de la Pêcherie. Le matin, à six icures, il envoya des deLarhemenls procéder aux arrestations \ En même temps la municipalité, assemblée à la haie, écoulait la lecture di il iona elT sur les réquisitions du substitut Tiret, ordonnait que Fracbon serait entendu et les sieurs Guillin, Terrasse ra interrogés sur les r-i ï ts résultant des procès -verbaux
ï ria delta monarehia pie montent, I, p. û\ I et suîv. ■ Le jour flxé
ilTaîrc étail le 10 décembre I7'M: mais pour «lumier W l.'mj.-
troape tnaèc <l«- gentilshommes provençaux de s'introduire secrètement h ■il ilifTèré a<* quelques jours, - Le contre-ordre venait en réalité nneti
ion., hXXI.V 2*, n° 277, pièce 10.
fton.
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dressés dans la journée et la nuit précédentes *. Plusieurs oflicier: municipaux se transportèrent avec Frachon au domicile des incul* pés, pour mettre leurs papiers sous scellés et les faire amen» mêmes à l'Hôtel de Ville. Tessonnet avait eu le temps de brûler un paquet de tel 1res, il refusa de reconnaître comme lui appartenant tes papiers saisis chez lui s. Guillin, payant d'audace, invita !< ciers municipaux « à faire inventaire des papiers qui étaient dans son cabinet, avant que de le fermer et d'y apposer les scellés, pour que d'après celte véi ilication il ne pût rester aucun doute contre lui » 5. Le transfert à FHôtd de Ville eut lieu aux applaudissements de la foule, qui chantait le Ça fafl et apostrophait rudement les a n sans toutes les précautions que nous avons prises,,.,
disait Frachon, ils auraient peut-être élé victimes de la fureur «Ju peuple, et Guillin entre autres a pu juger à son égard l'opinion publique \.. »
La municipalité entendit alors la déclaration de Frachon, le maire procéda en présence des officiers municipaux à un premier interrogatoire, dont la conclusion fut l'envoi des prisonniers I Pierre-Sclae, Le 13, Bret prononça un réquisitoire dans lequel il rappela les mouvements dont Ly»n avait déjà été agite, et les espérances qu'en avaient pu concevoir le£ ennemis de la Révolution; il exposa le projet formé par eux, les moyens employés, et conclut à l'envoi d'un courrier extraordinaire pour informer l'Assemblée nationale. Le conseil général de la commune se rangea à cet avis et vota l'impression du réquisitoire et du la délibération \ L même, le courrier partit pour Paris, emportant une lettre qui rendait compte du complot, des mesures déjà prises et dr dait des instructions à TA -semblée ,;.
Le chanoine Pîngon et l'aubergiste Clerc avaient été interr mais on les avait laissés en liberté; il n'y avait pas eu d'autres arrestations que celles de Guillin, Terrasse et d'Esc ars. Leprisonniers se montraient plus irrités qu'effrayés. Û'Escars niai* aYÔÎf forai aucun projet de contre-révolution; cependant il re-
i. Àrehîv. nation,, DXXIX* 28, n4 27~. pièce 16. ■j. Ardiiv. nation., DXXIX* 27, n# 279, P balt signé de II"
tnitn\ et de plt \tres citoyen* du cttnton de la Pêcherie.
3. lbid.t n* 814, pièce il, ProciS'Veroûl dé Vackon et de (Soudard.
i, ikkt,< W $73, pièce -t, Lettre tk Praehon. ;'». Conseil général <îe ta commune, 13 décembre. *), Lettre du "taire et des offiûierê municipaux de Lyon, le 13 décembre, Dlize heures du soir» Archives nationales. DXXIX" 27. D r 14.
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même de très haut. « 11 fait toutes ses réserves pour l'injure qui reçoit, le trouble et la désolation qu'elle porte dans sa nombre» famille *. » A un moment, il est parlé d'une consultation que Tasonnet lui a demandée en novembre, après la visite domiciliaire opérée par les officiers municipaux; il répond avoir exigé que soi client prit d'abord l'avis du maire et, comme le maire lui-même, l'avoir engagé à se tenir tranquille ; Palernc objecte « que T«sonnet était nanti de brochures incendiaires, que lui maire ne Fa jamais considéré que comme un accusé; le répondant aurait di s'apercevoir combien le sieur Tessonnet était ennemi de la Révolution et cherchait à nuire à ses progrès,... aurait dû par conséquent cesser toute liaison avec lui... ». Guillin réplique sèchement « qu'il n'a pas entendu nous développer son opinion, que la délicate** de la profession ne le permet pas,... qu'il est bien étonnant qu'on avocat puisse être pressé sur ce qui se passe dans son cabinet...1 ». H n'a eu connaissance d'aucun projet de contre-révolution, il n'a jamais prêté d'argent à d'Escars, il a seulement donné son aval à Tessonnet pour 2000 à 3000 livres. 11 connaît Monnet, mais n'a jamais eu rien à faire avec lui. 11 ne connaît ni Ghazot ni le fabricant de bas Jacob. Quant a Berlhet dit l'Eveillé, il a été en relation avec lui comme juge des comtes de Lyon ; des rancunes personnelles qui s'étaient déjà traduites par des menaces ont dû porter ce personnage à élever contre lui des imputations mensongères'. L'assurance des accusés était d'autant plus entière qu'ils ne considéraient nullement l'affaire comme manquée. Les dénonciateurs n'avaient été en rapport qu'avec eux, mais les autres chefs de la conspiration, inconnus à Monnet et à ses amis, restaient en liberté et pouvaient agir 4. Aucun contre-ordre n'avait été donné aux gentilshommes d'Auvergne, qui se mettaient en mouvement pour être exacts au rendez- vous. « Ne vous étes-vous pas aperçu, écrit d'Aurillac un anonyme, qui ne signe pas parce qu'il est noble lui* même, que toute la noblesse du royaume doit être rendue che* vous vers le 18 ou le "20, et que du 20 au 23 on doit former la contre révolution?... Ils ont quatre régiments à leur commandement... L'on doit commencer par vous déterminer à rendre les armes ou vous exterminer et s'emparer des armes, et ensuite aller prendre le
1. Premier inffrrvt/filoirc de Cuittin de Vougeloru l>XXIXh 27, n« 274, pière 2.
. .'J. Ibid.% vt deitrième interrnyntuire tv 13 décembre n Vierre 'Seize ^ pièce 6. 4. (iuillon. Mémoire*, l. 1, p. 77.
INSPIRATION DE
de-Beauvoîsin Instruite,
ireetoire <lu district de celle même ville, qu'une dountilabommee de ce district et des familles les |>l<is dis» il partis de chex eu* s précautions convenables
peûdieux. L'opinion publique ru* «I hé un plan formé de iliod donl lexplo-
rit Lyon pour le lieu de idei-v^o* do ni- de la patrie; ta autres, ta frouti
tst presqu île dans nos envir
Maure dan* l, lu procureur de la commune, le romman*
la la garde nationale, des officiers municipaux et d'an comité militaire de h national
qu'ils viennent de voir partir Je leur ville et des eavfi oblea en état de porto iiix muni «les passeports pour se rendre à !
ss sont | nuit ici, ont fait demander des \i\\
erge i ta les consommant sur la grande rouie ; leciri
i nul dit ouvertement que les gentilshommes ont été leur tour.. ♦■, i « Toupies ci-devant s de DOtft ont pris la rout-
dit une lettre LituttOQ de Clermont
Imuée à Dailly: nous avons même appris que ceux d'un drpar-
il, quetqu ni eu
ce i rotation était qu'ils
on avant le
1rs arqta Villard rapfi
iécembre au cons» i • qu'il esl si
notammenl -midi
•'étrangers* dont on porte cent4, que l'hôtel du ror raffluence de - eu qui %*y sonl p nt semble se mai irnii et auberges de
>Jonne un
auberges, à la vérification des passeports et à l'arrestation fa gens suspects !.
De son côté, La Chapelle se tient toujours prêt à porter surLvoi toutes ses forces. Le 12, Vernay, officier municipal de Trévoux, écrit « que le détachement du régiment de Metz caserne dans cette ville est sur le qui-vive, toujours prêt à partir. Déjà il avait tout disposé, les torches sont achetées pour marcher de nuit, mais eet ordre de départ est suspendu et il l'attend de jour en jour. Yods savez, messieurs (la lettre est adressée à la municipalité de Lyon), que M. de la Chapelle est singulièrement compromis dans tous cet bruits incendiaires; l'alternative du départ des canonniers nom fait craindre qu'il n'agisse par des ordres contraires au bien général. Ce qu'il y a de vrai, c'est qu'il a pris des précautions pour on départ précipité et de nuit... s. » Informé par La Chapelle delà dénonciation de Vernay ', le capitaine d'artillerie Tardy de Montravel adresse aussitôt une réplique à la municipalité de Trévoux. 11 a simplement tenu en état son parc d'artillerie et s'est mis en mesure, comme c'était son devoir, d'être prêt à partir au premier appel. « Quant à Tordre qu'on prétend que j'ai reçu do M. de la Chapelle, celui de marcher sur Lyon du 10 au 12 de ce mois, ce fait est absolument faux et quoique votre collègue s'est (sic) permis d'affirmer qu'il le sait de source certaine, je le démens formellement et le défie d'en articuler la moindre preuve *. » Or la lettre de Vernay, à laquelle le capitaine répondait sans l'avoir lue, notait point aussi explicite et ne précisait point les dates. Pressavin et Charmetton, délégués par la municipalité de Lyon, assistèrent à Trévoux à une séance du corps municipal, dans laquelle des témoignages positifs établirent que l'on s'était réellement occupé de se procurer des chevaux et des torches et de reconnaître les chemins, ce qui confirmait de tout point le dire de Vernay. Le commandant du bataillon d'Austrasie, Chalap, reconnut avoir demandé le 5 décembre « si l'on pouvait avoir à volonté de jour ou de nuit treize chevaux, dont neuf de selle et quatre de collier »; H ajouta assez gauchement « que cette précaution ne devait en aucune manière effrayer les citoyens, puisqu'elle était toute militaire », et comme
La Chapelle le fit prévenir par son (Ils
4. Lettre de Tardy de Mon travel Au 13 décembre. Archiv. nation., DXXIX* 27, n 273.
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Pre&savïn l'invitait à déclarer s'il avait ou non reçu un ordre de départ de M. de la Chapelle, « prenant un Ion d'humeur, il me répondit ce* propres paroles : « qu'il en eûtrenu qu'il n'en eût pas il ne la dirait pas1, m Dans leur rapport, Piv-savin et Charmetton firent remarquer « que trois mois s'étaient écoulés depuis rarrivée des troupes de ligne à Trévoux, sans que personne se fût ij d'aucun mouvement qui annonçât des préparatifs pour un Quel motif, ajoutaient-ils, a pu réveiller la sollicitude et la i lance endormie pendant trois mois de ces messieurs, et 1rs déterminer à prendre des précautions si marquées pour se mettre état de conduire de jour ou de nuit les troupes de ligne et l'artillerie à Lyon, sans être requis «-t sans qu'on eût des raisons de prévoir qu'elles pourraient bientôt devenir nécessaires -
hre, en plein conseil général du département, le viceprésident Imbert de Monlbrhon donnait lecture d'une motion par laquelle il proposait l'envoi df une circulaire aux départements voiinviter à réclamer la dissolution de l\-s. inhiïv ,-i la ion d'une nouvelle législature, qui se réunirait ailleurs qu'à Paris, de préférence à Lyon3. Ce discours, que Guillon luimême qualifie itravaganta philippique » \ fut assez mal accueilli ; rassemblée départementale ne lYconta pas jusqu'au bout €| le procès verbal n'en fait pas mention* Cependant Imbert affirma plus tard avoir reçu les encouragements de plusieurs de ses collègues, comme Pezant, Servao, Lacroix-Laval, qui répondirent, il vrai, par desdémentis indignés. Ce qui ressort clairement de cet ait flatté, peut-être à tort, d'en traîner dans le mouvement contre -révolutionnaire la majorité du conseil aérai. Mais le discours dlmbert au lendemain de la découverte piration arrivait assez mal à propos pour embarrasser «fciéf unis. Dans cette môme séance, le conseil, « considérant «ja'il est non seulement intéressant de connaître positivement les CWtes qui ont porté la municipalité à priver des citoyens de leur Cherté, mais qu'il est de son devoir d'en informer l'Assemblée nationale », charge son préskient de réclamer auprès de l'autorité MoMpale des explications détaillées . Le 15 seulement, il approuve
Uv. nation*, UXXIX" 21, n" iit:;. Séance de la municipaux éi 1 Rapport «le Qi«rftietton et Pressa vin,
incident, page :<T5.
•''•Conseil général du département, Il décembre.
ce qui a été fait, par une proclamation adressée aux habitants de Rhône-et-Loire et par un arrêté invitant toutes 1< * muuieipalinsà prendre les mornes précautions que celle de Lyon pour la visite des auberges, la vérification des passeports, etc. '.
Le 16, on arrêtait un certain Roignoa, liîs d'un procureur, qui, attablé dans un cabaret de la rue Confort avee un crocbetourcl un autre individu, ** disait hautement que c'était fort mal d'avoir arrêté les trois particuliers détenus h Pierre-Scize, que cel'occupaient du bonheur di < ouvriers, ruais que le peuple ent mal ses intérêts ». Après quoi il se déclarait muscadin, ano< qu'il enrôlait pour le comple des princes et offrait aux assistants de les inscrire; « discourant encore sur les circonstances act>: Koîguon lit un tableau des avantages qui résulteraient de la venue des prince* BD cette ville, puisqu'ils étaient décidés à taire In railler tous les ouvrier? et notamment de faire construire aux Brolleaux leurs palais de résidence... *. »
Quelques jours après, le conseil général de la commun informé que le commandant de Pierre- Seize a des rapporls secrets avec les prisonniers *. La Société du Concert dans une adresse rjufl deux de ses membres, délégués font exprès, vont présenter à l'Assemblée le 18, dépeint la situation comme assez peu rassurante;
« A peine échappés aux dangers, nous les voyons renati
iiMconlents, qui dès les premiers jours de la conspiration d verte t'étaient éloignés, reviennent en foule dans nos murs. Ha insultent à notre état critique. La Chapelle sous le masque ds patriotisme sourit à nos malheurs. Les espérances des ennemis du bien public, loin de s'évanouir, paraissent s'accroître à chaque instant. Partout on les voit s'animer mutuellement, ils comptent sur la victoire la plus cruelle. Comment résister à lant d 'efforts ' Les régiments qui sont à nos porte?» dans nos murs el position d'un général perfide ne peuvent-ils pas oublier un tant qu'ils sont nos frères ou nos amis; en vain complerions-noo* sur notre courage, si vous ne veniez à notre secours tout non* menace. Faites retirer le régiment de La Marck, ceux qui W* avoisinent et leur général. Nous sommes sûrs de vaincre od 4*
t. Conseil général du département, 15 septembre.
I, hXXLV' 17, un 118, pièce 17, Procès-verbal d'arrestation de Jtotf* pièce ^Interrogatoire d'Antoine Roignon, II fui condamné à ti prison pur le 1ribun.il mtttiîeipal de police.
3, Lettre des main* et officiers municipaux ntt comité de* reehercket* * 23 décembre, DXXLV37, n° 213, pièce 4.
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plutôt que de vivre esclaves1. » La Société populaire
s recherche* exprima les mêmes
,, Tout ce que nous appn le la
^on ta provinces du Midi que de la Savoie ou du
'enance insolente de ru»- ; annoncent qu'ils déCOUfftgés Bl que leur projet
t uin.uuis conLinuriil ) recruter leur p loti i en partant de I' cioll à I
Le petit nombre de ceux qui principes sont m [premières
foulon Ricard, d< b L] on, fteril
lenl de l'Assemblée que la tranquillité la pluqu 'il v existe le patriotisme le plus pur n loog post-script a m ' qu'il est de b ptu ri a née que la municipalité ainsi que tes habitante eoiei
de Lûrrmoll H ion île la
l'A nationale ; qu il esl plus importanl bmoi -
itble les détenus. Je crains que Ton ne Ira*
irvienne | à tromi uple Ce
jîllin ipabte de faire exciter quelque
a tant de moj jarer le peuple, tout ee qui
ici ai i ouvertement contre la constitution et
ût quelque : L.« Dana ce mom< ni ta onsa habitante
le comme de très important la démarche qui ût la
tran<Uti" lie approbation de ta oooduit
habitants et de la municipalité encouragerait tirait !» > mate de Iji conspirai
par lie perdue i 1 1 1 toujours déci( s à Turin le Tes autographes de La as \\ l pour VI lor- Vra
lent,
i. La U
et le comte d'Artois '. Le roi, bien résolu à ne pas s'associer à cetti| aventure, craignait qu'elle n'eût pour lui si elle était poussée pli loin les plus désastreuses conséquences, en exallant les passioa révolutionnaires et en provoquant une explosion dont la famille royale pouvait ôtre victime; la réussite fort problématique M devait profiter qu'aux princes; le péril très certain était pourls et pour les siens. Déjà il avait envoyé Fontbrune pour déconseiller le projet de Lyon, mais on avait fait la sourde oreille \ Cette fou il le prit sur un autre ton. Il menaçait, si les princes persistaient, de leur infliger un éclatant désaveu, et de publier un acte solennel enjoignant à ses sujets d'obéir paisiblement aux lois nouvellement promulguées 8. Les émigrés tinrent conseil; la discussion fut orageuse; à trois heures du matin on n'avait rien conclu quand le comte d'Artois fut appelé auprès de son beau-père. Victor-Amédée, après avoir pris connaissance de la lettre qui lui était adressée par Louis XVI, ne jugeait pas qu'il fût possible de passer outre à une opposition aussi formelle. II Ut connaître son sentiment au comte d'Artois en l'engageant à se soumettre. D'Artois revint très surexcité, plus disposé que jamais aux résolutions extrêmes. Mais Jarjayei insista, affirmant sur l'honneur que Louis XVI tiendrait parole, démontrant avec force que, désavoués par lui, les princes courraient i\ un échec certain. L'évidence était telle que les plus opiniâtres durent s'y rendre. Le projet de Lyon fut définitivement abandonné 4. Quelque temps après, les princes quittèrent Turin. Victor- Amédée, qui s'était beaucoup avancé dans toute cette affaire et n'était pas sans inquiétude sur les suites, les vit s'éloigner sans regret.
Le 18 décembre, Voidel rendit compte h l'Assemblée nationale des événements de Lyon. Son rapport concluait au transport des accusés à Paris et au remplacement de M. de la Chapelle. Le décret qui fut adopté visa les prisonniers, La Chapelle et aussi les émigrés :
« Articlk 1er. — L'Assemblée charge son président de donner les
1. (iiiillon, t. I, p. 7S. — Bianehi. Storia délia monarvhia piemontese, l. 1, p. Cli cl suiv. — M»" Cam-pan, Mémoires* chap. xvii.
Bianehi
a. La loi ire était datée, du 7 décembre, liianchi en donne seule menl l'analyse.
4. Bianehi ; M"* Cimpan. Celle-ci raconte qu'après les explications de Jarjayes le comte d'Artois fui seul à se prononcer contre le plan qui élail du prime de Condé. J'ai suivi la version de Bianchi qui esl bien plus vraisemblable.
Coi
ordres nécessaires pour que lc3 sieurs Guillin, d'Btocara ei Terr !>se soient amenés séparément , sous bonne et sûre garde, dans les prisons de V
T. IL — La municipalité enverra incessamment au comité «les rches tous les renseignerai en! s qu'elle aura pu se procurer sur ujuration donl se trouvent prévenus ksdils sieurs, ensemble leur* ;
» Art. IIL — Le proc&s sera fait a ces particuliers par ta Haute ur nationale, chargée de la connaissance des crimes de lèsenation, cl par tel autre tribunal provisoire que l'Assemblée jugera convenable.
• Art. IV. — Le roi sera prié de remplacer le sieur La Chapelle, commandant des troupes de ligne à Lyon, et de donner les ordres née pour le maintien de la tranquillité dans cette ville.
«• Art. V- — Décrète que tous Français fonctionnaires publics,
on recevant des pensions ou traitements quelconques de l'État,
De seront pas présents et résidents dans le royaume, et qui
n'auront pas prèle le serment civique dans le délai d'un mois après
ation du présent décret, sans être retenus dans les pays
étrangers par une mission du roi pour les affaires de l'État, seront
par ce seul fait déchus de leurs grades et emplois, et privés de
s, appointements et traitements *. »
Le sanctionné, Mi danois, Goudard et Voidel insistèrent
auprès des ministres pour en obtenir la prompte exéculion \ Dans
les derniers jours de décembre, le régiment de La Marck quitta
Lyon \ La Chapelle reçut son congé avec L'invitation de se retirer
tdrail. 11 n'alla pas d'abord plus loin que Trévoux; le bruit
courut qu'il revenait à Lyon pour assister à des conciliabules noe-
a '. L'ordre de transfert des prisonniers ne parvint que le
vier au directoire dti département avec le décret du 18, dont
I. M -êance du la décembre
nation., Y" 3255. Lettre de Millatiois et Goudard, du 26 deeeni-
Monlnaorin faisant l'intérim lin ministère de fin té rieur. Leilr»* de
Vni.i* me date : « Le comité des recherches,.., d'après ley dernières
iuTi! a reçues de Lyon, ju^e qu'il est instant de donner des
pour ta translation de MM. (iuillm, Terrasse et d'Escars, el u/tfil sera
ent de prendre d iu lions pour qu'on ne les enlève pas. » Mont*
iDorin répond le il qu'il envoie au directoire de Rhône-eULoire les ordres
3, Lenthenai à BnncaL à la suite d'une lettre de M*" Roland du 30 décembre.
4. Lanthena* à Hancal. 7 janvier, dans la Correspondance dr M"*" Roland.
l'impression el la publication furent retardées par pruden* craignait une lenlalive d'enlèvement qui fut en effet projet* qui resta à letat de projet V On adjoignît à la rnan devaïl los conduire de brigade en brigade jusqu'à Paris, une escor fixe de huit dragons et un détachement de g&rdi il< sous
ordres de liarbier aîné \
LtOfl amis, qui n'avaient pas osé tenter un coup de main les délivrer, ne les a h an donnèrent cependant point. D'activés ches furent faites pour inlimider ou corrompre certains témoin pour jeter sur les autres un discrédit qui enlèverait toute i leurs dépositions *. A l'Abbaye uù il- avaient été renfen ment, ils parvinrent à correspondre et essayèrent de concerter i système de défense. Guillin conseilla à ses coaccusés de nier
t- Directoire du département. 8 janvier.
-j. Gtiilkm,
Corps m unie i pal, 3 février
i. Berthet dit lÊveillé déclare que « le 4 janvier, se trouvant pour aiïain
chez le procureur Coi mie, pendant qu'il élail dans IVt ude, un sieur d'Ha
lu- lits a dît: - tëh bien, messieurs, «jne ferons-nous des braves citoye
■ qui sont détenus à Pierre-Scize 1 Que dirons-nous contre les gueux <
- coquins de dénonciateurs qui sont cause de celte détention, ne méritent-! * pas cent fois la mort? Pour moi je me ferais on pluisir d'être leur boum
- je [es pendrait parles pieds et je Les couperais en morceaux • (en montrai son ttbre avec lequel il faisait des gestes violents), et pendant ce temps! ses v/etti se dirigeaient contre 1»' comparaissant, qui a eu la prudenc
pas prononcer un seul m»u dm- la crainte de voir B'eiTectuer sur sa | sonne les menaces de d'Haut crochu el de donner lieu a une srèm Berthet très ému demande protection aux autorités. Ârchiv. nation*, 11, n 2*3 j, pièce 25. Le tu, le même Berthet est abordé par un sicm ! neveu de Guillin, qui essaie de hji fsJre souscrire un désaveu de sa | déposition* connue ayant été une déclaration forcée à Lui arrachée par Priv et ses amis. Ibid., pièces 19, 20 el 2it, et n1' 2TS, pièce H* On produit ' témoignages tendant a établir que la conspiration a été imaginée parCarn Privai et les autres dénonciateurs afin de relever Lyoo dans l'est! patriotes el de se mettre eus>mémes en évidence, [Déclarations de dr PHI de M~ de Perthe et *le Guy, DXXÏX'' 28, n' 280, pièces li, 1 el 6.)Onre le- antécédents de ['rivât, de Berthet, de Monnet. thid.r pi l,a morrililé des deux premiers, surtout de Privai, ètail sujette I caution, m» on ne put relever contre Monnet que sa participation aux événement* ■pli n'avait pOUf lui rien que de très honorable. La municipalité de. L>o pour protester contre les calomnies dont il est l'objet, déclare luis uni" bêration qm est adressée à l'Assemblée nationale ■ que M. Monnet n'a jAmt mériter l'estime et ramonr de ses concitoyens par >on caract*1 sage al H conduite exemplaire, par tes vertus privées, comme pari eiftame, soi! dans sa \ie particulière, soit dans tes différentes font lions do il a été chargé, par suite de In confiance qu'il avait inspirée et qu'il a U> jours justifiée. ..,, portant également partout les mesura d'un homme de bie tes vertus d'un patriote..., * DXXIXb 21, n° 273, pièce 2S.
rojel de contre-révolution, de retirer les aveux qu'ils avaient pu ire â Lyon, de charger le plus possible les dénonciateurs et suroul Monnet, en les représentant coin me des gêna méprisables (vous »ouvez dire que Monnet vous rendait des services de plaisirs comme môme laclique se retrouve dans la pétition présentée M août par la veuve de Gutllin-Dumontet, pour obtenir nue indemias ernentde son beau-lVère : « ce uVst pas, messieurs, e lieu de vous peindre le caractère des dénonciateurs, les reproches • urnir contre eux, la révoltante perfidie consommée par chef de toute cette machination... * », Bien que sous le de la tragédie de Poley mieux, l'Assemblée ne lit pas droit | li pétition et S3 contenta de la renvoyer à ses comités \ Les I dent bien gardés de demander des juges. Ils devaient ; nés â Orléans pour comparaître devant la Haute-Cour. lïoUliu sollicita un sursis, motivé par Tétai de sa santé, et ses comna en bénéficièrent avec lui. Us étaient encore à l'Abbaye m état de détention préventive, lorsque I amnistie du 1S septembre arrêta h procédure cl leur rendit la liberté.
. O jioncUncc avait pu être organisée par l'intermédiaire de
Riol gaiement détenu à l'Âbbaye, et 'te sa lille^qo! - Rail l*
les billets destinés a Tessounet furent remis par
eur à un nuire prisonnier nommé Roussel, qui les livra. Ils sont aux
! 5, DXX1X' 28, m y. :, pièces 10 et tt.
mee «l« 3 aoat. M"r (juillîn -Du ni *m le t parut à la barre en
libil* de deuil.
& Au comité des recherches pour la demande de mise en Liberté de Guillio* i comité des pensions pour la demande d'indemnité en faveur Gmllin-bumontet ei de ses enfants.
CHAPITRE Y La crise religieuse
Renouvellement de la municipalité lyonnaise, Vitet maire. — Dèdi de M. de Marbeuf; attaques contre la constitution civile du clergé.— L rette évoque constitutionnel de Lyon; troubles de Saint-Nizier. polén religieuses; rétractations de serments ecclésiastiques; troubles dans le pagnes. — Travaux de la municipalité; finances, mission de Roland d suppression des octrois; décret du 29 mars; rapport de Champagne Travaux des directoires; biens nationaux; questions de l'entrepôt rè mines de charbon. — Les clubs et les journaux; Laussel et le Jour Lyon; attaques contre le directoire du département; premier conflit les directoires et la municipalité; affaire des compagnies d'élite.
Lorsque Tannée 1791 s'ouvrit, la municipalité de Lyon aval subi son premier renouvellement. Aux termes de ia loi, la i des officiers municipaux et des notables, désignés par un lira sort, formaient la série sortante; dès le 5 novembre, on avai cédé en conseil général à cette opération préliminaire. Out membres sortants, il fallait remplacer sept notables, appelé! le courant de Tannée à prendre place dans le corps municif les corps administratifs, et le substitut du procureur de la comi nommé au département. Déjà les sections avaient été convoqi lorsque la démission de cinq des officiers municipaux désignés rester en fonction nécessita de nouveaux arrangements *. officiers municipaux sortants, Maisonneuve et Berthelet, co tirent à garder leurs places, et les trois premiers notables ini Pressavin, Carret et Roland, entrèrent dans le corps munici
Conseil général, 18 novembre
LA CUISE RELIGIEUSE
il refaites, le maire Paierne de Savy pI I Dopais, ami de district, admaéreot l<
i (Feitime M fiillni également potin
s municipau on
3i\ Vingtrinier élu ea tète de lu liste obi
fut atteinte que par neuf i deux, Petetin <^t Leeai ni ; il fallut, plusieurs
1er le nombre de dit *, Pour la nomination «-ni que 2222 voi: !>'iii v, te premier
passaient av- ta de
1578 ifs prirent part à L'élection du
;24 BuflTra Ireol sur te nom de
Roland pour la place de
de I ill difficile d'écarter Brel,
ait depuis quelqu tmé
à Topiui [que, et que M Roland, tout en
iimal
homme honnête el p K 11 fut élu par
-ur 3114 i donna pour substitut Lé , <jui
1857 vois soi -l I
t»rc.
IV0MH Mit
»<n fl 45, ou en
ilonl il lut nommi vota
Dans toutes ces élections les majorités sont plus compact listes plus homogènes qu'en février; mais le nombre des v< est beaucoup moindre. On voit des élus se dérober à l'honnei leur est fait, et dont les récents événements leur ont pem mesurer les charges et les périls; beaucoup d'électeurs sont i empressés à exercer un droit qui n'a plus l'attrait de la nouvt D'autre part, ceux qui appellent de leurs vœux une contre-ré lion plus ou moins radicale, l'opposition aristocratique et geoise, toute la clientèle de l'ancien échevinage, soit qu'elle ait pour le moment l'espoir d'être maltresse dans Lyon, soit <\ compte pour le redevenir sur les moyens extra-légaux comm< dont essaie Guillin, déserte en masse la lutte électorale. De grosses majorités obtenues par les Vingtrinier, les Champag les Chalier, et la presque unanimité des suffrages accordés à
La nouvelle municipalité y gagna d'être beaucoup moins c que la précédente. Le maire Louis Vitet, le « brave Vitet >», et médecin de cinquante-cinq ans, très honorablement connu c savant, comme praticien et comme philanthrope f. C'était U après un accident arrivé à un de ses malades, s'était interdi dant plusieurs années l'exercice de sa profession. II l'avait depuis avec un grand succès. Entre autres travaux estimés, il publié un Traite de médecine vétérinaire, une Pharmacoj
1. Vitet. Louis, né ù Lyon en 1130, appartenait à une famille de mé Il avait fait ses études médicales à Montpellier, puis à Paris. 11 avait successivement notable, puis administrateur du dislriet de Lyon. Kn refusa d abandonner la mairie pour un siège à la Législative. Kn iVJl, Y blée électorale de Hhone-et-Loire le nomma a la Convention le troisièm 709 voix sur 820. Il fut envoyé en mission à Lyon à deux reprises, < tembre 1702 avec Boissy d'Anglas et Legendrc, en octobre avec Boiss glas et Alquier. Dans Ic'procès de Louis XVI, il vola pour la déten' roi et pour le bannissement des Bourbons. Kn février 171)3, il <»b congé pour raison de santé et se retira dans une maison de campagi possédait aux environs de Lyon; des prolongations de congé lui furen «lées à deux reprises. Il n'en fut pas moins décrété d'accusation le 11 sur le rapport du comité de Salut public, et presque en même temps démissionnaire, par une interprétation rigoureuse du décret du 13 ji rappelait à leur poste les membres absents. Au commencement du menacé < l'être enlevé par la cavalerie de Dubois-Crancé, il voulut se r clic/ son ami Périsse-Duluc. Arrêté par les insurgés, il fut interné dan et traité par eux en suspect. Après le siège, il parvint à gagner la Su la lin de nui, il obtint d'être réintégré avec les 73. Membre du con< Cinq-Ont*, il fut un de ceux qui protestèrent avec le plus d'enei 1K brumaire. H se retira ensuite complètement de la vie polîtiqu reprendre ses occupations et ses études professionnelles. II mourut c L'académicien Louis Vitet était son petit-fils.
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Lyon, un / de médecine \ il avait occupé une des trois chaires
irs publics qui m I lisaient dans les dépendances du collège Trinité, avant qu'une émeute excitée par des bruils perfides, >loires d'enfants disséqués vivants, eût saccagé les collections îs professeurs. Lyon lui devait l'organisation d'une école gratuite pour les sa u es-femmes et la réforme du régime intérieur de ses hôpitaux. Il faisait vol on tic M aux pauvres gens Tau- 180108, Dès que là Révolu Lion commença, il se jeta dans le mouvement avec tout l'élan d'une nature généreuse et fut bientôt une le plus populaire de son parti, Il avait In réputation w d'un d'un snife » ', autant d'austérité mais moins de raideur que Roland, le don de plaire aux assemblées et d'en imposer aux foules, qui manquait à celui-ci* Même ses ennemis pendaient à la droiture de son caractère et à la dignité de sa vie. 1 Ce sont lous patriote» connus *> ', dit Mm0 Roland en p aria ni I des officiers municipaux. Plusieurs, Vinglrinier, Perret, Chapllis, l tvait ] figuré comme notables dans le conseil général et
ilet et Roland la fraction démocratique de cette assem- Li^nenx avait servi la même cause dans le Courrier iê m. Chalier s'était déjà fait remarquer par l'exubérance de son inleur révolutionnaire, Les nouveaux notables professaient les ries opinions que les officiers municipaux; l'influence du club il et des Bociétél populaires se reconnaissait dans quelques choix, comme celui du greflier Rillemaz et de I homme de loi •e, un autre de leurs orateurs accoutumés. Presque en même temps qu'au renouvellement de la municipalité, •il à la formation du tribunal de district, qui fut installé lécernbre par le conseil général de la commune *. A part qui venait de résigner les fonctions de procureur de la ïune et Bollet qui avait été échevin, tous ses membres étaient riens magistrats : Paieras de Savy, ancien avocat général en •coor des monnaies, sénéchaussée et siège présidial, Cozon, ancien du roi en la sénéchaussée Faure-Montaland, ancien lieule-
U 11 faltftfl » Lyon un philosophe, un sa Qui, plein tlf fermeté, fît observer les i De i ns Phonorabic suffrage
b'uu destin protecteur a secondé le choix.
nipfoajptu assez médiocre, <im ' '^ de l'abbé initier m in, parut dans i Coumtr d? Lyon «Ju 23 décembre.
î, Kfc Rulanrf à Bancal, leltrc «tu 30 novembre. *• C il .le la commune, 18 décembre.
:WTJ
nant général, Ravier, ancien conseiller. Sur les quatre suppl trois, Grassot, Ponthus-Loyer, Berger, avaient été conseillers sénéchaussée, le quatrième, Morand, avait été procureur do bureau des finances. L'ancien avocat du roi Rambaud fut d pour occuper la place de commissaire du roi. Ces choix i l'honneur de l'ancienne magistrature lyonnaise, ils témoigm l'estime et de la confiance qu'elle avait su inspirer à ses jn blés. L'esprit de parti, qui devait tant de fois intervenir da élections judiciaires, ne fut pour rien dans celle-ci. Au m janvier suivant, les assemblées primaires élurent les juges de il y en avait 12 dans le district : 9 pour Lyon, 3 pour Yaise, la Croix-Rousse et la Guillotière. Deux des juridictions nouve trouvèrent ainsi constituées.
L'installation de la nouvelle municipalité eut lieu le 23 déc< Les maire, procureur, officiers municipaux, notables prètèi serment civique. Maisonneuve, un des officiers municipaux ai fit l'éloge de Vitet, « appelé à la première place de Tadminis de cette ville parce que la voix de la reconnaissance avait te cité ses bienfaits et son amour pour la justice. On sait qu' sans cesse du soulagement des misères humaines, il s'est te plus particulièrement intéressé en faveur de cette classe de ci accoutumés ci-devant au mépris et à l'oubli;.... on sait au depuis notre heureuse Révolution il a fait une étude appre de nos nouvelles lois, et qu'il a prouvé dans toutes les oc< son attachement pour elles par son zèle pour les faire ai respecter *. »
Dès le lendemain, le corps municipal régla son organisatio rieure. Le maire, Maisonneuve, Candy, Berthelet^ Pre Roland et Nivière-Chol formèrent le bureau municipal. Il (» bureaux ou commissions : commerce et communautés, pn Maisonneuve; travaux publics, bâtiments et édifices commi président Candy; police, sûreté, subsistances, voirie, préside Lhelet; biens nationaux, établissements publics, président savin; finances, président Roland; impositions, président N Cliol. Chalier était membre de la commission du comi Champagneux de celle de police, sûreté, etc., que pr Berthelel. Tous deux furent désignés avec leurs collègue! sonneuve et Vachon pour tenir les audiences de la police d
I. Conseil général rie la commune, 23 décembre
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et métiers et siéger comme représentants de la municipalité au
nul de la Conservation \
Cependant la lutte religieuse, dont la déclaration des chanoines
i -Jean avait été à Lyon le premier épisode, allait s'animant
de plus en plus. I jiie, M*de Marbeuf, se prononçait à son
tour contre la constitution civile 3. Par deux fois, le conseil général
du département lavait invité à venir prendre possession de son
pour présider à l'organisation nouvelle du clergé et prêter le
I serment ecclésiastique; on lui avait fait parvenir la proclamation
du 15 novembre qui le visait d'une façon directe. Il répondit par
I une lettre* dans laquelle, « s'appuyanl sur des- principes et des cita-
]u"il annonçait tirer des conciles et qu'il présentait comme
> diamétralement opposés aux dispositions des décrois
\ «semblée nationale sur la constitution civile du clergé, il
ridait qu'il ne pouvait ni ne devait se soumettre à L 'exécution
m voiles lois, qu'elles n'eussent au préalable reeu l'approbation
du pape, et expliquait clairement que, malgré l'invitation qui lui en
en exécution de-d ils décrets, il ne se rendrait pas
èse pour y exercer ses fonctions et prêter le serment
par la constitution » *. Celte lettre parvint a son adresse le
quelques jours après la découverte delà conspiration
I de Gutllin et l'arrestation des principaux inculpés. La rendre
que en un pareil moment, c'était jeter de l'huile sur le feu, et
ment ne s'en souciait pas; il avait menacé, comptant sur
l'effet de ses menaces, mais il lui répugnait d'en venir à l'exéeu*
I lion. D'autre part, laisser passer sans la relever la déclaration si
ronque de M. de Ifarbanf c'était presque l'approuver, c'était
|uer en toul cas aux prescriptions formelles de la loi. Aux
s du décret sur la constitution civile (titre IV, article IV), la
municipal, 24 décembre.
es- Alexandre de), né à tiennes en 1732, chanoine et comte éputc a Rassemblée du clergé en 17G0, devint en 1767 fui un des pro Lecteurs «lr Bonaparte qui lui avait élé recoin* nèral. H fui chargé de 1777 au i août 17S'J de la i.n 1787, il avait été nommé a l'archevêché de 1. '■■:. : '■!• : ail pris possession de son siège par . Il ne parut jamais dans son diocèse. Après avoir la constitution civile du clergé cl contre son remplacement par Latuokn»!ir il émigra dans les premiers mois de I7ÏM el se retira au - i h Brabanl. h*1 la il dirigea une violciile polémique contre nces Mu clergé insermenté. H quitta invasion Française el mourut à Lubeck en IK'ffl, X Coi Ï!< département, J ; d mbre.
al'wn
résistance de l'archevêque devait être punie par ta suppression de son traitement Le conseil général décida de surseoir à tonies urgences du procureur-syndic et d'en référera l'Assemblée, alléguanl que Ja privation de traitement sérail une peine insuffisante pour une faute aussi grave, et qu'il y avait lieu d'attendre la sanction royale, qui mettrait en vigueur le nouveau décret voté le ± 7 novembre K Cette temporisation ne faisait point le compte de M. de Marbeufet de son parti. Il ne s'agissait point pour eux de soumettre un cas de conscience aux autorités administratives, mais de frapper par un coup retentissant l'esprit du bas clergé et de h population entière.
Dans les premiers jours de janvier, on vit circuler à Lyon une brochure imprimée à Paris et datée, comme la lettre cnvov département, du 5 décembre 1790, Elle était intitulée : D ,ir y Varckêvèquc de Lyon, primai drs Omîtes, en répon* domation du département de Rhône-et-Loire concernant l des décrets eut la eemiituiion civile du clergé '. M. de Marbeuf affirmait que si la proclamation n'avait contenu que des objets purement civils cl temporels, il aurait donné à son di l'exemple de la plus entière soumission. Mais elle ne portait que sur des matières spirituelles, religieuses et ecclésiastique?, elle lui avait été adressée comme au chef de la religion dans le diocèse Afl Lyiim, Il répondrait donc « en évéque, en archevêque et en primat des Gaules », ces deux dernières qualités ne pouvant lui être enlevées que par la seule autorité qui les lui avait conférées canoniquement. Il s'attachait alors à démontrer que la constitution civile était « un système enfanté par l'erreur »1 qu'elle était contraire au dogme catholique, comme portant atteinte à la hiérarchie de TÊglise, comme faisant intervenir le pouvoir civil dans son gouvernement, comme empiétant sur l'autorité tégilime des évéi el des papes. En conséquence, il refusait de s'y soumettre. Il n*« tendait ni reconnaître la nouvelle hiérarchie et les nouv conscriptions diocésaines, ni concourir au remaniement des roisses, ni organiser un conseil permanent de vicaires, ni prête serment de maintenir celte constitution ecclésiastique, « destru de celle que l'Eglise a reçue de Jésus-Christ et de ses apôtres *
Ce oécret m fui B&octiotiaé que te 2tî décembre
£. thct tatudtftt <tr }L Parcheoéqw rf? L*jott,ett\... h Paris» île rinijirimer Hriatul, rut l***te*S*iûUàiidré-<lea~Arc*, n" ^-. Bibliotbiqiw <lr la vill Lyon, collortion Cosn».
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l'expliquant ensuite sur le point délicat de la résidence : i Cet éloinement infiniment pénible à mon cœur, j'ose vous f assurer avec andeur, a été un sacrifice commandé par les circonstances ». Il particulièrement douloureux de n'être pas à la tète de son roupeau. «in instant mu... l'église ealhédrale n'est plus
ntre les mains du chapitre, où ce chapitre est banni, où rentrée jtres églises est interdite à ceux qui étaient destinés à les deservir iles autres chanoines);*... dans un instant où la lace de son , OÙ les ministres du sanctuaire, non plus placés entre le vestibule et Tau tel. maïs dispersés dans des retraites, pleurent sur les ruines du temple, où au lieu de la liberté du culte et e l'ai des saints cantiques régnent le silence, les gémisse-
et la douleur *. Et c'est alors qu'on Tin vite à venir, m pour consommer la subversion de son diocèse et consacrer du sceau de Nu autorité les tribulations de tout son clerp
L archevêque ne désavoua pas cet écrit, qui semble avoir été la reproduction presque textuelle de la lettre adressée au département. Quel qu'en fût fauteur, il s'était évidemment proposé bien moins d'instituer une discussion de doctrine avec le conseil général, que d'émouvoir les consciences des prêtres et des fidèles qui avaient ingénument accepté la constitution civile. Tel était aussi du Prône d'un bon curé sur le serment civique, vendu deux sol»', qui présentait, selon le procureur du district Brochet, « dans son plan et dans ta simplicité de son style, une sorte d'adresse qui e rendait encore plus criminel ». L'auteur supposé, un bon euré en fonction depuis trente-cinq ans dans le môme entlroil, explique paroissiens pourquoi il ne lui est pas possible de prêter le ♦rrment. Il leur a toujours recommandé de rendre à César ce qui m appartient, il s'est toujours soumis aux décrets de f Assemblée -de dans tout ce qui regarde la puissance civile. Dieu le f exciter des divisions, de nourrir ou de fomenter des M us il ne veut pas qu'on s'étonne de le voir cette ois indocile à des lois émanées de César. S'il ne prête pas le serc'est parce que la constitution est contraire aux droiU du fuj>e, parce qu'elle transporte aux laïques les pouvoirs que Jesus- Jbrist n'a donnés qu'à son Église, parce qu'elle flétrit fétal monasn état que Jésus-Christ proclame état de sainteté et de
une iTun bon curé sur le serment civique, Lyon. 17WJ, irt-8 de 1 1 p. À chez Libraire imprimeur, place Saint-Michel. Se trouve a la
nak\
perfection... ». Lie bon pasteur est « résolu de se taire sur les biea qu'on nous enlève » ; mais cela ne l'empêche pas, dans une savante prétention, d'invoquer à l'appui de la propriété ccclésiastiqa ïe concile de Constance et le concile de Trente, et de déclarer que, s'il ne réclame rien pour lui-même, il ne peut jurer * & maintenir la spoliation de quatre-vingt mille églises et l'anéa* tissement de toutes les fondations pieuses ». Il ne se bornera pu à refuser le serment : « Si Ton veut me fermer les portes de te temple, je vous préviens que je ne cesse pas d'être votre pasteur, que celui qui serait envoyé à ma place ne sera qu'un intrus, qu'il vous jette dans un schisme fatal et vous sépare de la véritable Église, de la communion des vrais fidèles ». Il termine en invoquant l'exemple des martyrs, auxquels il avoue que le clergé de France ne peut pas encore être comparé : « Nous n'avons pas encore résisté jusqu'au sang, supporté la soif, la nudité, les tourmenta la plus affreux, nous n'avons pas encore des tyrans à vaincre jotqte
sur Téchafaud »
Après coup, et quand on pense à la Terreur, on est tenté de trouver à ce langage quelque chose de prophétique. Les contemporains les plus modérés, qui cherchaient vainement de quelle persécution l'Église avait été jusque-là victime, qui voyaient dans la constitution civile une réforme réclamée dès longtemps par la majorité du clergé, nullement une entreprise contre la religion, le jugeaient déplacé, excessif et provocant. Les autorités lyonnaises furent unanimes à condamner la « Déclaration de M. l'archevêque de Lyon ». Au directoire du département, Dacier, suppléant le procureur syndic, opposa à la modération dont le conseil général avait fait preuve le peu de convenance des procédés de M. de Mar« beuf !. Il qualifia sa conduite « de manque de respect aux lois du royaume, de révolte ouverte contre les décrets ». Devant le corps municipal, Hret affecta d'espérer de la port de l'archevêque un désaveu, sinon de l'écrit incriminé, au moins de la publicité qu'on lui avait donnée, il s'attacha à en réfuter certaines parties, entre autres celles qui avaient trait à la fixité des circonscriptions ecclésiastiques *. Au district, Brochet appuya sur le même poinl en faisant allusion à la carrière épiscopalc de M. de Marbeuf : « Comment le prêtre consacré évèque et qui avait administré soi
!. Directoire «lu département, 5 janvier. 2. Corps municipal, 7 janvier.
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durant plusieurs années pouvait-Il, venant à un
ndue de BajoridicLioi dre tenir
n du droit divin; la faveur qui conférait les bé tonc un pouvoir sacré *1 n Tous trois, Dac chat, dans d( 9 plus nu ordtaent
élance <l«j I archevêque au '*ra-
nondaines, d'iioe opulence et d veté
'. Ils affirmaient qu'il u point lieu de s'en
opposant aux menac la prestation du
n* ni et voloi nt par une foule
gatemeol racommandablei par leur piet. al par artetnent par ordonnança du S janvier, la T. le district le 8, prononcèrent la suppn rtement statua eu outre que son arr fre lu au prône, el doiui
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qui avait vu de près les t et de corruption où le il combien ardentes et de réforme, 11 recherchait les prises par l'Assemblée aux XIV dans rc*fit de 1695 sur la jur ? le eampanrs d'aucune autorité ecclésiastique. bas près le débat * * Si le gouvernement, disaillorsque celte mesure couveoa à la enpêëjfté des prêtais, la nation a bien eu le liions que, dans Pelât oè dks étaient tombe» >s, il était qui! ut 1 était de tes corriger...,. L Asdépartement formera un diu évidemment plus raisonnable t qui plaçait le menu- diocèse en et sots le ressort de plusieurs tribunaux, Elle .1
mais tous Isa lieux qui , et l'on n'en a désigné où û n'en existait pas. désignation a formé dix métropoles, ma:
pas de droit divin et ont été inconnuedtax siècles. Die a supprimé les métropoles et les s non
compris dans le nombre de ceux dénommés dans la liste, mais Isjsr inutilité ta faisait la loi. Elle défend de reconnaître l'autorité d'itft évèqu* «Ht d'an métropolitain étranger, mais n e>l-il pas danfifM* qu'un évéqo* étranger vienne s'ingérer dans ce qui se en France? KUe n'a fait que ce que le roi de Sard signe a fait à IVçard de Ghantbéry, dont on a démembré le territoire de celui Grenoble. * Aprvs avoir ainsi ramené la discussion sur le terr du sans commun, il rèmwn< toute sa pensée en déclarant que * ee nVst pas sur des abstractions ou des subtilités idéologiques qui repose la juridiction ecclésiastique », et en blâmant ceux par de> il» sanctions indignes de la majesté de l'H^l I oiubivuiller une question si claire M si simple », I erde
i lia une analyse étendue de l'ouvrage, et convia à le lire
I, ISiié*, nul. m K d* 100 |»,t »nal%se dans I* Courrier 'te Lyon
RLIGIHUSE une conscience timon ût laisser
ut en tB | « la plus Belle, les an!
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► ntrc
ter «le Front l'opinion, le
>s solutions conciliant»- Après nn
échange de lettres courtoises a\ qui
irait nommé un curé pour une paroisse nui
dans Kbône-et-Loire, il demandait I lembl' nomination ', Il faisait payer I
>n jusqu'au jour de la protestai
isulier l'Assemblée pour les terme* échus dt\
muVment en ce qui concernai les signataires s. Informé quA
scrmeal mis une 'le que venait de prescrire la loi du 26 décodait, tout en reconnaissant que le serai, pas conforme à la loi, " que la prudence exu Uaucuup de méoaj s, et qu'il lui paraissait convenable de
nationale sur . »»
rnents lurent impuiss onjurcr la crise que
i travaillait si activement b provoquer. Les abetrêobtilités Ihéologiques », les appels passionnés et surnu rnençaient à produire leur se multipliaient, À Lyon, un dëa tdyera de la propft- (tonnelle était le séminaire de Siiiul-lr
[Ui ['on reprochait • les t rieux qi dent et les mauvaises 1er!
lût* faisaient au séminair par prol iu*ils
forme ni concouru à former, ni permis dans leur n on particuliers, il est
, avaient lu ensemble la déclaration de II. l'archevêque, mais
liront ipip la loi n'ayant tnclionnairi
ncnl dron en tir eu
que jamais elle n'avait été lue en pleine communauté; que jamais ils n'avaient fait recueil de libelles pervers, et que, si quelqu'u de leurs jeunes gens en avaient In, c'était contre leur intention et en surprenant leur vigilance ». C'était presque un désaveu. Mais quand la loi du 26 décembre eut étendu l'obligation du serment aux supérieurs et professeurs des séminaires, les Sulpiciens de Saint* Irénée écrivirent au département et à la municipalité leur intention de se retirer, si on exigeait d'eux le serment. Tout au plus consentiraient-ils à conserver leurs fonctions à titre provisoire et jusqu'à leur remplacement, si on les y autorisait sans prestation de serment. Le département décida qu'il n'y avait lieu de délibérer sur la pétition et la renvoya à la municipalité, en l'invitant à prendre des mesures et en lui déléguant tout pouvoir « pour l'exécution des décrets, et pour que le cours de l'éducation publique et du service divin dans ledit séminaire ne fût pas suspendu » !. La municipalité agit avec promptitude. Le 14 janvier, elle arrête que les démissionnaires seront remplacés dès le lendemain « par des ecclésiastiques choisis parmi ceux dont les lumières, les talents et le patriotisme seront reconnus » ; le 15, sur la présentation d'une commission chargée de ce soin, elle nomme supérieur, Marie- Thérèse Jolyclerc, ci-devant vicaire général, économe, son frère Nicolas Jolyclerc, bénédictin de Saint-Maur, professeur de morale, d'Hérau, ancien dominicain, de dogme, Tuallioz, Picpus, de physique, J.-U. Pérès, oratorien, de mathématiques, Des Bouix, ecclésiastique, de logique, Fnyollc, dominicain. Tous prêtèrent serment et lurent installés le jour même 2. Le changement s'opéra sans désordres; un grand nombre d'élèves rappelés spontanément par leurs familles avaient quitté le séminaire 3. La plupart ne revinrent pas4. L'incident n'eut pas pour le moment d'autres suites. Mais il s'en produisait d'autres non moins significatifs dans le reste du département. A Cuire, une fraction de la population prenait parti pour le vicaire Parichon et ne voulait pas que la municipalité lui
4. Direct, du départ., 14 janvier. -- Corps municipal, è la môme dale.
Corps municipal. 15 janvier
3. H y avait à Saint-lrénée près de cent élèves en philosophie et autant d'étudiants en théologie dont beaucoup appartenaient aux meilleures familles de Lyon. Camille Jordan, De (ierando. Havez étaient ou avaient été- élèves du séminaire.
\. A la date du 26 janvier, le Courrier publie un avis, annonçant <|ue le moment est venu où l'o'n peut sans inconvénient faire rentrer les élèves qui ont été retirés.
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gorique des curés, les officiers municipaux avaient fait eux-mèmei la lecture l. En même temps, aux termes du décret du 20 janvier, la municipalité écrivit au procureur-syndic pour lui dénoncer le défaut de prestation du serment par M. de Marbeuf, et l'invitera remplir les formalités prescrites par l'article 4 du titre II de la loi du 24 août sur la constitution civile. Les dispositions de la loi étaient formelles, le directoire ne pouvait s'y dérober; sur l'avis du procureur-syndic, il fut décidé que celui-ci écrirait dès le lendemain aux procureurs des districts d'avoir à convoquer les électeurs départementaux pour la date du 27 février \
Quand cette décision fût connue les polémiques redoublèrent de violence. On fit circuler à Lyon et dans tout le département ï Adresse des curés et vicaires du royaume aux électeurs des 83 départements 3, la Lettre à un électeur du département de Rhône-et-L** sur la nomination dun nouvel évêque 4, Y Instruction sur le schisme \ et VAvertisement pastoral aux électeurs du département et à Um les fidèles du diocèse 6. Ce dernier écrit, signé Marbeuf, déclarait que l'Assemblée, par son décret du 26 janvier, avait comblé la mesure, en provoquant en dehors de l'autorité ecclésiastique la déposition d'archevêques, d'évêques et d'une foule de pasteurs. L'élection établie par elle était contraire à toute discipline: « les laïques n'ont jamais concouru aux élections que par une concession de l'Eglise ». Quand il y a eu des élections, le clergé y a toujours tenu un rôle prépondérant. Dans le dernier état de choses, le droit d'élire les évèques était dévolu au chapitre des églises cathédrales. Si l'on voulait revenir à l'élection, c'était celle-là qu'il fallait rétablir. Mais maintenant on confie le choix de l'évoque non seulement aux laïques, mais aux hérétiques, aux infidèles mêmes, « les non catholiques, les juifs peuvent y participer ». L'élection en elle-même serait donc vicieuse. 11 n'y aura pas non plus d'institution canonique; le pape la refuserait. 11 n'existe pas de métropolitain à qui la demander. Si l'on s'adresse à un autre évèque. il faut qu'il soit désigné par le directoire du département, c'est-à-dire par des laïques. Une telle consécration épiscopale serait sacrilège
Paris et Lyon, 1791, in-x de U p
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à fixer des points de discipline extérieure;... que le régime ancw des élections auquel avait été substitué l'usage moderne des col* lations de bénéfices, « ce mode salutaire qui éleva à la chaire épiscopale les Augustin, les Ambroise, les Alhanase », devait être adopté avec un empressement religieux. Le directoire, apréi Tavoir entendu, fit défense d'imprimer, vendre et distribuer la Lettre à un électeur et Y Adresse des curés et vicaires *. Quelqi jours après*, Lémontey prenait des réquisitions contre Y Instructif* sur le schisme .et contre Y Avertissement pastoral, « œuvre d'nn faussaire se couvrant du nom du sieur Marbeuf » '. Il fil l'apologie de la constitution civile et de la politique ecclésiastique de l'Assemblée : « .... L'Assemblée n'a-telle pas rendu l'hommage le plus éclatant au catholicisme, n'a-t-elle pas déclaré qu'elle n'entendait ni ne pouvait toucher aux choses spirituelles? Le pape n'est-il pu toujours pour nous le chef de l'Église en ce qui concerne le dogme et la foi? L'évêque qui résiste aux lois de l'empire n'enfreint-il pas les préceptes de l'Évangile? L'État peut-il garder un fonctionnaire qui se déclare l'ennemi de sa constitution? Le choix de son successeur par le peuple n'est-il pas conforme à la pure discipline de l'Église?... C'est pour ressusciter les abus que les malintentionnés veulent épouvanter les consciences par de saintes terreurs, que l'impiété même couvre son front scandaleux du voile de la superstition!... Ces querelles scolastiques n'ont occasionné dans tous les siècles que des troubles et des orages, et un peuple occupé des grands intérêts de sa régénération doit surtout s'abstenir de ces puériles discussions... Le meilleur moyen de déjouer les manœuvres des malveillants, c'est de leur ôter leur dernier espoir en accélérant la vente des biens nationaux. Quand Annibal eut mis le siège devant Home, la confiance du peuple fut telle qu'un citoyen acheta dans toute sa valeur le champ même où le général ennemi avait dressé sa tente; c'est une belle leçon que la liberté romaine donne à la liberté française. »
Le clergé assermenté commençait aussi à se jeter dans la mêlée. Des prêtres et des religieux paraissaient aux séances de la Société populaire des Amis de la Constitution, dont l'un d'eux, Porlallier,
Directoire du département, 25 février
i. Corps municipal, 0 mars.
3. M. île Marbeuf adressa un exemplaire certillé «le lui au procureur général Chiral, qui le dénonça dans un réquisitoire le 10 mars. Le directoire défera l'écrit à l'Assemblée et à l'accusateur publie, et en interdit la lecture, la vente et la distribution dans le département.
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ses décrets, et que M. de Marbeuf avait déclaré authentique) qu'il ne s'y soumettrait jamais; 2° que le peuple pouvait nomi les évèques; ce droit exercé d'abord par les fidèles, puis par peuple, ensuite par les évèques comprovinciaux et le clergé diocèse conjointement avec le peuple, ayant été plus tard usurpé1 par le clergé de la cathédrale et depuis le Concordat par le roi et le pape. La Société populaire les invita à sa séance du 26 février, dans laquelle Labrude et Billemaz les catéchisèrent longuement1.
Le dimanche 27 février, l'assemblée électorale se réunit dus l'église Saint-Jean. Elle nomma ce jour-là son président et soft secrétaire; ce fut François Vitet qui fut appelé à la présidence; k 28, on nomma les trois scrutateurs, et il y eut un premier serotm pour l'élection de l'évèque. Le mardi 1er mars, vers midi et M second scrutin, l'abbé Lamourette, vicaire général d'Arras, obtint 2<)4 suffrages sur 495 votants et fut proclamé évoque. Le mène jour, la séance de l'après-midi fut consacrée à l'élection d'un jnge et d'un suppléant au tribunal de cassation. Chasset fut nommé juge par 350 voix sur 436 et Millanois suppléant par 180 voix sur 320. Le 2 mars, en présence du clergé et du peuple, Vitet proclama Lamoorette évoque de Rhone-et-Loire, une messe solennelle suivie d'an Te Dcum en action de grâces fut célébrée, la musique du régiment de Sonnemberg prèla son concours k la cérémonie *.
L'élection d'un évoque constitutionnel devait donner lieu à des récriminations ardentes. D'avance, on l'avait déclarée contraire au droit canonique et nulle aux yeux de l'Eglise; on essaya après coup de la présenter comme frauduleuse. Voici dans quels termes la raconte un pamphlet du temps : « Le président après avoir annoncé aux électeurs le vœu de ne pas désemparer que révoque ne fût nommé, dût-on passer la nuit, s'aperçoit que la pluralité des voix ne se décide pas en faveur de l'abbé Lamourette... Il eut l'audacieuse impudeur, à sept heures du soir, de renvoyer l'élection au lendemain, et pendant la nuit, les chiens courants de la Révolution furent employés avec succès pour dévorer les concurrents de Lamourette. Malgré tant de supercheries, il n'eût pas été nommé si le président n'avait fait illégalement brûler les billets au fur et
1. Discours prononcé le samedi 26 février 1791, à la séance publique de la société des Amis de la Constitution, par le citoyen Labrude, in-8 de 8 l»ages. — Discours prononcé par le citoyen titttemaz, in-8 de 23 pa^es.
2. Journal de Lyon et du département de Hhône-et-lAjirc du 23 mars. — Directoire du département, séances des 2 et 4 mars.
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ment, il ne les a reproduites qu'en ternies très atténué* second, l'auteur des mémoires inédits que cite M. Durieui, être l'abbé Linsolas, qui n'était pas non plus, on le verra h en état d'apporter le témoignage autorisé d'un homme A froid ; en tout cas, c'est un prêtre insermenté, et des plus surei Ni l'un ni l'autre n'assistaient à rassemblée électorale, ils ont les on dit qui couraient dans leur monde, entre bénéficiera sédés et croyants scandalisés. Le ton seul auquel ils sonti suffirait à mettre en garde la critique la moins circonspect! chaque mot on sent percer Tanimosité,
Et <jue In passion parle là toute pure.
De fait, les exagérations, les invraisemblances, les inexai sont manifestes. Comment admettre, par exemple, que la n des électeurs venus sur la convocation des autorités const nelles, malgré les objurgations du clergé insermenté, fusa posés à porter leur voix sur M. de Marbeuf, que par leur se sence ils cessaient de reconnaître pour archevêque? C« croire que François Vitet, que le choix du conseil génér; porté à la présidence du déparlement, homme honorable c ment fanatique, ait osé et que le secrétaire et les trois sen aient osé avec lui commettre une fraude aussi grossière substitution de bulletins; et s'ils l'avaient fait, s'ils s'étaient non pas même des fraudes, mais des irrégularités, commen que personne, parmi les électeurs et parmi les ennemis si et si nombreux de la constitution civile, ne les eût dénonce une protestation publique? En un moment pareil, où Toi arme de tout, c'était trop peu que de se borner comme G les relater dans une note, au bas d'un pamphlet, ou comme
1. (inimii, p. 158, et Quérard. France littéraire, s'accordent à atl (iuillmi la Xouvelle lettre à M. Lamourette... Dans ses Mémoires, t. ] il «lit que . les électeurs... allaient élire l'abbé Charrier », mais que le \ «« suspendit brusquement la séance... Kilo fut renvoyée au lendema intrigues de la nuit, sûmes des manœuvres du scrutin, donnèrent relie... »
2. M. Duricux, p. 30, donne ee récit entre Kuillemets, comme tiré à textuellement de mémoires contem|iorains dont il ne nomme pas D'autre part, ttregliot du Lut {Biographie lyonnaise, catalogue des dignes de mémoire) dit que Linsolas a laissé des mémoires inédits, cas, le livre de l'abbé Durieux étant composé « d'après les document:) tliiques dc|>osés dans les archives de l'arehevrché », on peu affiri l'auteur cite par lui est un ecclésiastique insermenté.
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nr ce point la eonstiLulion civile, en disposant que * luul Français prêtre, actuellement curé» ou ayant éïé fonctionnaire publie pendant cinq ans, serait étigible dans tous [de départe»
5 » *. Lamou relie, grand vicaire d'Àrras depuis 17 NU et antérieurement direcleur de la maison de Saint-Lazare et supérieur du «éminaire de Toul, remplissait pleinement les conditions requises
l'éligibilité.
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nt du soutenir. Sans avoir eu le temps de se concerter, la plupart se rencontraient dans la pensée délire Charrier de ta Ruche, (jue tous connaissaient* et dont le caractère, les antécédents, les opinions étaient de nature à rassurer les consciences catholiques is inquiètes, tout en donnant satisfaction aux parti-ans de la
ilution et de la constitution civile. Mais Charrier, bien qu'il »e fût pr de la façon la plus catégorique, éprouvait sans
-empales à prendre la place de son ancien archevêque; il ne pouvait venir dans son pays natal se mettre à la tête de I église constitutionnelle sans rompre avec d'anciennes ami liés et s'infliger de cruels déchirements. Dès qu'il avait clé question de remplacer Harbeuf, on avait du dans le comité ecclésiastique de pressentir sur ses intentions. A son défaut, on avait «ongé h Limourette, qui n'étant ni Lyonnais ni prêtre du diocèse fa Lyon, ne risquait pas de se trouver dans une position aussi délicate. Mais celui-ci, malgré le soin qu'on avait eu de réimprimer et Ire a Lyon ses Prônes civiques, était trop peu connu des
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C'était, disenUcs Mémoire*) le 8 février 1194,4 t du 1 janvier, article 1, Moniteur*
pn senior, de le faire valoir et accepter. De là les incidents quoi s'est plu à grossir et à dénaturer, le premier scrutin demeuré >aoi résultat, le vote envoyé au lendemain après une laborieuse sèanc* qui s'était prolonge jusqu'à sept heures du soir, et dans l'intervalle, ïa propagande * des chiens courants de la Révolution -. comme «h: ii/.illon dans son langage lieu ri. Apparemment luusles r!ee:o.;rs no se laisseront pas convaincre, puisque le second scrutin, nvuoii1; oî dépouille dans la même journée, quoi qu'en dise l'a doux :v.e de M. P.inoux, ne donna guère à Lamourette qu'un peu plus de ïa moitié des voix. Ou'au sortir de la séance, quelques-uns de cette K*r:e mir.orite qui n'avait pas voulu se rallier aient laissé voir de 11 surprise ou du désappointement, rien de plus naturel. Contrairement aux liabi'nd > du temps, il y avait eu un mot d'ordre électoral vomi du dehors, une manière de candidature officielle. Slais il y a loin de là à l'ignoble escamotage imaginé par les écrivains i;:>or:uento$.
I.-1 :v.i\el ovôq :e de Lyon était âgé île quarante - neuf ans '. r\:.\ï: wv. aivii. lazariste qui, après avoir exercé dans son ordre de > t. iie:i»n- importantes avait été nommé en 178ï) grand vicaire d"\n\;s 11 eiaii d«>ctcur en théologie et membre de cette académie de> bcïïi <-loi:r. < d Arras dont taisait partie Robespierre. Sw ennemi*, oï il en eut de terribles à dater de son élection, ne purent d»\\\i\:-;r aii mie tare dans sa vie déjà longue: ils en furent réduit* à 1.;; *.:pp.«^r • «a: it ablemout lo> calculs d'une ambition basse et le> . ^ m vrn'i .:- ; ;i!i nrcueit démoniaque. Il fallait tout l'aveuglement «!o !\^j i .; iî,^ j,;u.|i pour ne pas rendre justice à la simplicité
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■■ ■■■"■■ ...'. •»:.»:'!« ::r «iu ^eniinaiiv île T«»ul. ilinvttMir à Sam'-
I ■» ;.i . . .* »■: ■■isr.i- ru 1~^ irrainl tieairo il' Arras. Il avait pulilir |»lu- - * . .»■.■.■*,■ :. n. n! rriuioux : i'ii I TSi». ilo< /Vnviv* sur in phtinsophn' f'
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-» ". :' . . • •""/ : ■; ."■' / .. .'i -f..» irWiv hruiVHJr. Kmojr Vil 1V.M
•"» ■■» 1 ■'.*.. i >.. ;iM |iir;in !i'» iMii^tiiiiiioiiiu'N. t> fui lui qui jiri»|M»*.»,
«■•>■"=—" ■ •!.; " .iiii.li ! l'-.O. !.i ivieiuv iiiiitm:i il'unlro à la Miilo il»- I.ï'jih IN'
ï-** « ■'.-. .. ;.- .ut iirirhiMi-iM^iu.'. «inuiiiTi-iil li* ojifolai'li* •1*11110 iv.nii-
« '•<*>*• !' « i'Ii» :mi :. ij.:. iijui'H |i»ur> ,'i|nv«. on ra<vu*ail île s Vin* prrtr »i mu1
■•■'"''' .»..■;:.! .»\,i l.i , ,,jir. il lr ■ Ihimt l.am<MiirMi> » il ail ruinparr an
!•.»:-. 1 .!.• .1. ..!.»* lt.- 1. -i.nii' à |.\«ni .îjirr* la m'-^hui. il rr>la piMulaiil !«• sirtff |..u;tn ..,»«. ili..,vMi;ix, Il tut .îrn le. •-• iii«i ti il à l'.iri* ri rnf.»rnn' a la Fnnv mi il i".il p.iiii 1 ■■■np-ii.iiiMiH i|,> r.ijitiviiiMliMrri' et lldif;ii<il . Il Tut l'omlninnr par
II • s il-ii-i il 1. N.'luhtiiiu.mv cl i-\ivuii> li> Il j.tnxu'i- IV.» i. U marelia à la ninri
■»x,,, l Mira.i- «.••in-ianl. I.o ; j.iiixii'r. à la r.nrn'iiar..vi-ii\ il avait si^iu* uiit-
ivlra. l.iii .11. .|in lui ronli,-,. |.ar |m a lalilie liiiu'ix ri à linif;not.
USE RELIGIEUSE
insmHudc, à toutes les vertus donl il d<> lanl son ir,| 3 para il comme uu esprit facile et orné, ItUératew plutôt
N profond, éloquent pari I L « - éloquence qui
rite de l'émotion et ri l'abondance <Ju eumr qu'à de la i s. il n'en avait pu moins iceaetlli avec entl
rié, de toléi da juati I oui
être d |ue, il voyait dans la Révolution
un renouveau du ebristi lui semblait plus
jiie de mettre d'accord Pan et la nouvelle loi, lu ré
oison humaine. Il avait hautement approuvé la le la Constituante dans son l*
îqm ' : dans ses P
fion
i mi Utile et r endroits d*u soufflé d'élo-
», il la tradition
. [limité d iita, Boli
lu, il était devenu son collaborai nr el BOD ami; e sur i 7 qui t'ui prononcé le 18 noverat) \ qui fut i du cou ace .lu l i janvier ■• Dette
tin reproche rien que
-avait esti % les
lire» et l'on pouvait, -
ver tous sel acl
La atuc que la ton de* l
MIX eve tite par I n par u
par la
grand* major i PAa-
defaut du
métropolitain ou d'un autre évéque de la province, l'élu pourrait en référer «u directoire de son département qui lui désigner consécraleur parmi le-2 évêques de France. LatnoureMe écrii directoire de Rlmne-et-Loire pour l'informer que, par la demiarios I de l'êvcque de VÎTiers el son refus de faire tout»* espèce de fonctions, il se trouvait dans le cas prévu par le dictai du Jt>. Le direc- Lnirr l 'invii i U s'adresser à l'évéque d 'Autan, ou, à son défaut,! celui de Lydda, ou à celui de Babyloie\ ou enfin autre
évéque nouvellemenl consacré » *. Il tétait déjà mis en r avec ses diocé changeant desletti le dépaii
>n intermédiaire, avec le district et la ntiinieipalilé répondant avec effusion aux félicitations du club central sj souhaits de bienvenue des frères Jolyclerc, qui lui appartement au séminaire de Saint-Irénée, Le 27 i au directoire pour l'informer qu'il avait reçu la mains de l'évéque de Lvilda, a Rien ne s'opposerait plw nant au prompt accomplissement du voeu de mon cœur et à «chu des bons citoyens du département, si le comité ecclésiastique me demandait de rester encore celle semaine pour donner l'iiuti* loti ou à plusieurs évéques élus,., *« s Le directoire le pressait d'arriver, parce qu'il comptait sur »a ace p^or rétablir la paix reiij tijoun | ment
Compromise, Tandis que les corps à lmiiii>lralils continuaient d'appliquer b relatifs au clergé, L'attitude des non-conformistes naif de plus en [dus hostile, le peuple prenait parti pour ou contre eux, on commençât! & passer des eontroi iss4i fait. Le directoire un district faisait mettre les scelles sur Mrs. effets, livres, papiers dépendant de l'ancien arele Lvun *(, et réunissait, de façon à rendre une partie des claudisponibles, les religieux qui avaient déclaré vouloir continuer !• vie commune \ La municipalité, en exécution d'un décret d*1 5 février qui avait déclaré les prédicateurs astreints au serment, **t considérant a qu'il était important de s'assurer que tontes paro étaient pourvues d'un prédicateur suivani l'usage pe
t. Dir tu département) 15 mars.
JMû\, 9 IVvrïi-i, 1 mars, 13 mars
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dant le carôme prochain , décidait de se renseigner dans chaque paroisse, de requérir le serment des prédicateur- I "., eu
cas de refus ou de iiNri-'I^unnlion, du procéder «'llr-même au îHtnplaceroent ou au choix «les prédicateurs *. Klle réclamait le serment des ecclésiastiques attachés aux hôpitaux de la Charité et de i Hôtel-Dieu, et signalait leur refus au district, qui Bfi pTOnonç*LÎ1 mr leur remplacement \ Le département dut y souscrire *. LuimodéraliOQ en venait à des mesures du même Le 1U mars» il déclare non avenu Je serment de foulard, curé de Roanne al député* et celui de ses trois vicaires, comme i^nés de commentaires et de nslridinns euulraires aux La de l'Assemblée nationale ». Le lu, il réclame un nouveau arment du curé de Jullienas, le procès-verbal de prestation, dicté ors par celui-eiT ne spécifiant pas les termes dans lesquels il eprimé. Le 22, il décide le remplacement du euréde Lncauay, dénoncé par la municipalité de celte commune, o sur son refui de le serment et sa résistance à Pexéculioiidefl décrets ; le 23, placement du curé de Saiul-Nizier, Navarre, déim*>ionûaire; Celui du cure de la Platière, Ca>teilas, et du cui ftttimère, Carrier, qui ont rétracté leur serment \ Le carême ne s'était point passé sans troubles. Les précautions par la municipalité s'étaient trouvées mises en défaut à o le curé Navarre avait désigné comme prédicateur un ex-chanoine de Saint-Just, l'abbé Linsolas \ Le dimanche 13 mars, Linsolas comme tu a ses instructions. l& 13, au moment où il prononçait la prière publique u pour le roi, pour la famille royale, pour le pape et pour monseigneur l'aivlievéque ►», un a tout interrompit en disant qu'il n'y avait plus d'archevêque, mais
munkipul. i mars.
el directoire du district, il mars. - La loi n'astreignait pas arore formellement les ecclésiastiques des hôpitaux iu serment, Le d< aux chapelains el desservante des hôpitaux el prisons n'csl toiO avril. Cest seulement au mois de mai u,le lcs aumôniers de ili-ii ' remplacés. (Corps municipal, là et l» mai,) S. Directoire du département, Il mars,
tement, Caste lias avail donnr « sa rétractation une la municipalité ipi al i fia de scandaleuse. icktenl eal raconté dans Du rieux, ouvrage cilé, p, 21 (I But?., mrnal générai de F$*an\ t el cil tn /;:*/, p. v:t el suh i. dans I»' Journal fit- i<i Société populaire du la municipalité au < omil «late
el dont ta minute se trouve aux Archives do Lyon, Cuitts,
Il y a naturellement des variantes û inU iccils.
un évèque, M. Lamourette. Les choses en restèrent là ce jour. 1/ lendemain, au même endroit de l'office, le prédicateur employa la même formule, en appuyant sur le titre de l'archevêque *. L'incident de la veille s'était ébruité, des patriotes étaient venus, décidé à protester s'il se renouvelait. Au mot d'archevêque, ils se récrient « Il n'y a plus d'archevêque, mais un évéque, c'est M. Lamourette! » Des clameurs en sens contraire leur répondent. Les femmet sont les plus animées, elles éclatent « en imprécations contre le choix du peuple ». Cependant l'abbé Linsolas a entonné le cantique du Yexilla. Le tumulte redouble; on crie « à bas! »• oo marche vers la chaire, mais alors les partisans du prédicateur. « trente à quarante jeunes gens dévoués et déterminés » (Durieux), les prêtres, les femmes se précipitent. Une mêlée s'engage, les coups pleuvcnt, coups de poing, coups de canne, coups de chaise. Les femmes se battent comme des hommes, un de leurs adversaire» a la moitié des cheveux arrachés, un autre est mordu au doigt1. Des deux cotés on parle d'un jeune homme très maltraité *. Enfin la garde arrive. Linsolas et deux autres prêtres, le vicaire Pascal et l'abbé Thibaut, sont conduits à l'Hôtel de Ville. La municipalité les envoya à la prison de Saint-Lazare où, par un excès de lèle injustifiable, on les mit au pain et à l'eau '. Interrogé par le maire et le procureur de la commune, l'opiniâtre Linsolas « défendit avec vigueur pendant plus d'une heure les droits de monseigneur de Marbeuf à l'archevêché de Lyon, aussi bien que l'indépendance, de droit légal et divin, de l'enseignement catholique » *. Le tribunal correctionnel, saisi de l'a ira ire, déclara qu'elle était assez grave pour être portée devant la cour nationale 6.
Pendant plusieurs jours encore, les désordres continuèrent à Sainl-Nizier. L'émotion n'était pas encore calmée quand un nouvel incident survint. Le 21 mars, le "Supérieur et les directeurs qui venaient d'être installés au séminaire de Saint-Irénée recevaient un imprimé intitulé : Ordonnance de M. l'archevêque de Lyon.
Ihitt., et Vaescn, p
♦. Vaescn. p. J*>. et Journal <le la Société populaire.
•'». Durieux, ouvrage <'ité. p. 24.
G. Linsolas et ses deux compagnons sulurent une détention de plus «le «leu\ mois, et ne furent élargis «pie sur l'avis «lu comité «le» recherches et un ordre formel «le l)e Lessart.
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do Constance : « Nous statuons qu'un évèquc qui aura été mx imà hors de son diocèse soit privé do lu totalité de ses revenus, et que, s'il est deux ans sans y revenir, il soit dégradé et un autre institué à sa place.... » « Nous ne reconnaissons pour évoque, disaient-ils en terminant, que M. Lamourette, élu canoniquemenl dan» relie métropole. »
La municipalité s'empressa d'intervenir. Elle estimait qu'il était de son devoir de tenir la main à l'exécution des lois ecclésiastique* comme de toutes les autres; elle s'alarmait et s'irritait de la rési*tance non plus seulement passive qu'opposait le clergé insermenté. Kl le ordonna des perquisitions qui amenèrent la découverte chez l'ancien comte de Lyon et grand vicaire Boisboissel de trente exemplaires de l'ordonnance de Marbcut' !. Boisboissel interrogé avoua en avoir reçu d'autres qu'il avait fait parvenir à leur adresse. 11 fut arrêté et enfermé à Saint-Lazare, puis à Pierre -Seize, et les pièces saisies chez lui envoyées au comité des recherches *. Le lendemain, on placarda un Avis aux citoyens dans lequel le corpf municipal, après avoir déclaré que ceux qui alarmaient les consciences suri élection de Lamourette et s'efforçaient de faire reconnaître comme seul légitime lYvèquc destitué étaient « des rebelles qu'il fallait arrêter et punir », rappelait le tumulte de Saint-Nizier. racontait 1 envoi et la saisie des imprimés et donnait les motifs de l'arrestation de Boisboissel : « Tous ces faits nous ont paru si grave*, nous avons tant de motifs d'être inquiets sur les manœuvres de nos ennemis, des déportions parlent avec tant de précision de mouvements qu'ils veulent excitera l'arrivée de notre nouveau pasteur, que nous nous sommes cru obligés de priver le sieur Boisboissel Je sa liberté... Nous avons aussi envoyé un extrait de toutes les pièces à l'Assemblé»» nationale, et nous nous empressons, concitoyens, de vous remire compte «le notre conduite, autant pour vous garantir îles surprises de nos ennemis que pour ne pas laisser à la calomnie
Corp!» miminp.il, 22 ri 2:i mars
2. ï.c 12 a\ril. Ie> députes de Lyon écrivent «pu», d'après l'avis du comité de* ivi IhtcIh»*, lloishoisscl doit être dénonce à l'accusateur pu Mie. A la même dale. lettre du ministre de la justice Duporl-Dutertre, exprimant le même a\is v\ imitant la muuici|iulité à faire élargir Boisl>oissel. Le corps municipal décide de surseoir à la mise eu liberté et nu renvoi devant le h ilnni.il du district, jusqu'à ce <|uVlle ait reçu îles instructions précise*. <oit de l'Assemblée, soit du comité. Le 2».. elle décide que lloi>boissel sera dénonce a l'accusateur public cl mis à *a disposition, mais le V uin De Lessart réclame encore sa mi>c en liberté.
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l'agitation religieuse a pu les envisager sans répugnance. Ni les âmes exaltées n'auraient manqué pour faire des martyrs, ni les habiles pour en profiter. A supposer que ce ne fussent que les rêveries de quelques tètes échauffées, il su (lisait d'une occasion pour les changer en réalités sanglantes. Les scènes de Saint-Nizier avaient montré à quel point de surexcitation les esprits étaient montés. Sans doute il n'était pas juste ni bien adroit d'enregistrer tout refus de serment ecclésiastique comme une déclaration de guerre à la Révolution, les prêtres qui se refusaient à le prononcer ou qui le rétractaient pouvaient le faire sans excéder leur droit, sans même se mettre en dehors de la légalité. Mais la plupart, suivant en cela l'exemple et les exhortations de leurs chefs, ne jugeaient pas qu'ils eussent ainsi rempli tout leur devoir; après s'être préservés de Terreur, ils voulaient en garantir les fidèles et s'y employaient avec une ardeur d'autant plus fougueuse qu'elle était plus sincère. Par une transition insensible et rapide, ils passaient dos attaques contre la constitution civile aux polémiques contre l'Assemblée qui l'avait faite et les autorités qui l'appliquaient, surtout ; contre la fraction du clergé qui persistait à l'accepter, les schisnnv tiques, les apostats, les intrus. Sur ceux-là les invectives pouvaient avec les nnathemes. Le moins épargné de tous était Lamou rette. On s'en prenait à sa personne, à ses amitiés, on diffamait ses imvurs, on cherchait à déverser sur lui le ridicule et l'odieux; il n'était pas jusqu'à son nom qui ne servît de texte à des jeux de mots, qui nain aient été que puérils s'ils n'avaient été dictés parle désir mauvais de salir un homme respectable. Le chef-d'œuvre du genre est le Ctmtn/ut* lt/<»inais m l'honneur dr saint LamowrW\ prrmirr rcri/iir constitutionnel dr Lyon, sur Tair Turlurrttr l :
On annonce axer éclat Chacun de nous s'entre dit :
Oue nousnvnns pour Prélat L'instinct plutôt que l'esprit
Monsieur l'abbé Lamourette. Nous inspire Lamourette,
Turlurette, Turlurette,
Turlurette, ,. „ . ,
Ma uni' Tnrl..r,>tl,.. <)n ' »,l,w san!; ,c ïoT-
On olire sans le savoir
On «lit «pie c'est Mirabeau Son tribut a Lamourette.
Oui nous a fait ce cadeau. Turlurette.
Il est «loete en amourette.
Turlurette.
t. On» tique lyonnais en l'honneur de saint lamourette, etc., in-S de » p. A /•firix iL\ou) chez Turlurette. imprimeur de Monteiuneur Lamourette. a/rArvètfue de h /on.
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de ses raisons les procès-verbaux et pièces saisies, et demanda ai directoire u d'improuver l'adresse de La Chapelle par une ilt-lil^ntion qui serait imprimée et affichée dans toute retendue du décriement » \ (Vêtait le mettre en demeure de se prononcer Mir toute l'affaire. Le département, assez embarrassé, h ce qu'il semble, prit son temps pour répondre, et il ne le lit que dans des termes légèrement ambigus : « le directoire, considérant que dans une dffi'iur, mémo la plus légitime, il ne lut jamais permis de se répandre en injures,... arrête qu'il improuve formellement les expression* peo mesurées que le sieur abbé de la Chapelle s'est permises contre les officiers municipaux île Lyon et lui fait défense d'en employer de semblables à l'avenir. En ce qui concerne la publication par impression et affiches, attendu que les termes offensants de La Chapelle sont consignés dans un écrit privé, arrête qu'il n'y a lieu à délibérer, sauf aux officiers municipaux à faire notifier ao sieur La Chapelle ledit arrêté *. » Le directoire évitait ainsi de paraître approuver publiquement l'arrestation de Hoisbois*cl. ]
Le S avril on reçut à Lyon la nouvelle de la mort de Mirabeau. . La municipalité et les corps administratifs décidèrent de porterie deuil pendant huit jours et qu'un service solennel serait célébré en son honneur dans l'église métropolitaine; « pour donner plu» d'éclat à cette cérémonie funèbre et civique », on la différa ju«quà l'arrivée de L-unourette qu'on voulait prier d'officier9. Kn attendant, la Société du Concert organisa pour son compte un service qui eut lieu dans l'église des Conlcliers le 8 avril. Au milieu de la nef on avait dres>é un catafalque pyramidal surmonté d'une urne cinéraire; sur les marches, aux quatre angles, étaient accroupis de* hommes vêtus de blanc et voiles de crêpes. Les membres de la société et ceux du club central venus en corps avaient tous un crêpe au bras. L'abbé Nicolas Jolyelerc prononça l'oraison funèbre du grand orateur \ Le soir, la Société tint sa séance publique dan» la même église, plus «le lilMM) personnes étaient présentes: un membre, le citoyen Caillai, lut un éloge de Mirabeau \ La Société
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Téelat convenable jusqu'au séminaire de Saint-lrénée, ga iadiqtté comme sa résidence primitive en celte ville l. »
1/évèque constitutionnel fi L son entrée le 1 1 , à neuf bc quarts du soir. Les directoires du département, *U ville et de la campagne, les membres «te la municipalité et notables, les tribunaux des deux districts, tea boréaux de par les juges de paix, Tétat-major de la garde nationale, les deléj neiélés patriotiques et populaires l'attendaient h la porte Valse, Quand il parut, « une brillante musique militaire » §e riitrti.ii v, lu canon tonna, toutes tes cloches de la villi lèrent, la foule éclata en acclamations. François Vitet, pr l'administration départementale, s'avança; après avoir exprim satisfaction qu'il e prouvait ainsi que ses collègues, h vos tttmiékm dît-il» jetteront un jour nouveau sur l'importance de la parfaite intelligence qui doit régner entre tous les bons citoyens et entre tous les pouvoirs, et si ce concert fait trembler les méchanl dissipera, n'en douions pas, Terreur des Ames faibles et ég viendront se rallier sous les drapeaux réunis de la religion, d liberté et du patriotisme ». Les procureurs-syndics au nom districts parlèrent ensuite, puis le maire au nom de la municij lité. Lévéque répondit par une cou rie allocution et se forma. En tête venait un dé Lâche ment de cavalerie et de nationale, puis Lamourette ayant a ses côtés le président et le premier élu des membres du département, Venaient ensuite, dans Tordre de préséance, les différents corps administratifs et judiciaires, précédés chacun d'un peloton de gardes nationaux. U gendarmerie, le guet h cheval, et les citoyens venus sponlan* fermaient la marche. Four gagner le séminaire de Saint- h situé sur le versant oriental de la Croix-Rousse, il fallait Ira la ville dans toute sa largeur; on passa par les rues de Bourg-I Peyrollerie, de Flandre, le pont de pierre de la Saône, la rue N le quai du Rhône et la rue des Feuillants. Sur tout le parcours I* garde nationale elait rangée en armes, les édifices publics et les maisons étaient illuminés, les détonations des armes à feu 0 mêlaient au son des cloches, la foule pressée dans ai aux
ftoèfoes saluait l'évêque de ses applaudissements et de ses vivats1.
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occupait les hautes stalles, les membres des tribun a uxT les jt de paix avec leurs assesseurs et les au 1res invités remplissaient reste du chœur* Lamouretle officia en habits pontificaux; ap PolTertoire, il se tourna vers le peuple et prononça à voix haute In formule du serment ecclésiastique. Il y ajouta une br lion sur l'union nécessaire de la religion et «le la liberté, ! terminé, le cortège se reforma dans le même ordre et reconduis PéuêWfl 1 ^aint-ïrénée, en suivant un itinéraire dilTéreut, comn pour le montrer à toute la ville. La journée Bnil par une ption dans [appartement que Lamourette occupait au n -lire *.
Une nouvelle solennité eut lieu quatre jou Ce fut Je i
vice officiel en l'honneur de Mirabeau '. Les corps judiciaires, Je
-luijur^ «le l'année ai de la garde nationale étaient invil *( une musique brillante, le concours immense des citoyen* «joutèrent, dit le | rbal, à l'éclat et à la pompe de la eu
monie n, L'évéque constitutionnel officia ponlilîealement, mi malgré h*s kulance* du dé parlement, qui lui avait demandé
ge funèbre de Mirabeau, il ne prouunea pas de discours. 1/amili même qui l'avait uni au grand homme d'État, la part qu'on alti buait à celui-ci dans son élection lui imposaient une réserve d'aut jdus grande qu'il se sentait entouré d'ennemis, prêta à tirer parti» la moindre démarche, de la moindre parole imprudente* A la véril le clergé constitutionnel et les patriotes lui faisaient un chaleure accueil el ne lui ménageaient pas les encouragement- , À la du ûoaeert, le curé de Uardilly, Heyt comparait la situation l'église de Lyon à celle de Salomon embarrassé de reconnaîtr vraie mère ; « Vuilâ deux personnes qui se qualifient du même lit d'évéquede Lyon; pour savoir lequel des deux est vêritablemc notre père, à l'exemple de Salomon , interrogeons leurs L'épreuve ne sera ni longue ni douteuse. L'un sTest constant m< refusé k nos plus pressante- sollicitations (il n'a jamais paru da v.ui diocèse), et môme encore aujourd'hui il se déclare ou ver ment l'ennemi de la patrie el par conséquent le notre, c'est M.
1, IMrectolrc Uti département, J ► avril. Le seul incident <le la jo nnr ganiineric aaseï ridicule rapportée par Péricaud, Tabiett
■• Des particulière s'étaient introduits au-dessus du chœur do l.'i nu moment ou U* prélat monta sur son siège, ils détachèrent an d Hê dans leque) ri s»* trouva enrelop^e\ •
2, Directoire du département, i# avril, — Cor\*< municipal,, m4 me date
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Taut' M Lamonr anu depir tempe
travaux-. E6i lalet p vertus, u fend avec etnpreai
remplir »
amour pour la palri : placé >ut des Pothin,
: \i^ vertus «le tant «lo sainls prélals qui
< un M, Lan il le véritable el unique pasteur du -Loin*'. Le 11 mai, l\ trèque loi*m -»sta
de la m* »i acclamé, Le président
de 1 Vmîsde la ConstUu-
nu pasteur qui allie à un degré ans
t)lé comme euré de SaiaWNiaiec M
lecteurs du district en rempli Nvant de prêter le serment, il attesta o;u<* jui lui commandait la soi claraa qu'on n*- le verrait dans aucun ti par des chimères, «les j nges, opi
tout un peuple uré élu à Lyon se tit s nombre, M
otite pris des préeautîc ialov les qui lui paraissaient lourpro-
|ue. iguant une HépulaLion pou- re à
» Lamoorette dent snts
le maire telles réq
Gr< le nationale pour la maintien de
dan* ladite
tet'ont daim les ;
in pour y faire lire ou y Li ; ta h veque vi< r aux lld<
Quatre curés, ceux de Saint taUPeu),
l'fusé la lecture au {
Celte lettre, par laquelle Lamouretle faisait pour la pn
fois acte d'évêque, renfermait l'exposé sommaire de ses prioci
« Appelé par les suffrages du peuple, comme aux premiers
du christianisme, à exercer le saint ministère dans toute sa
tude, en vertu de l'onction sainte », il voulait « consacrer le
mices de son épiscopat à rappeler les salutaires maximes de
corde, d'union qu'enseigne aux hommes la religion chrèti
qui les rend d'autant plus propres à être bons citoyens sur la
qu'ils apprennent par là à se rendre dignes de devenir eitoye
ciel... ». Il affirmait que « si la religion donne à ses ministre
indépendance absolue dans Tordre spirituel, cette indépendai
les exempte pas de la soumission la plus étendue dans 1
civil... »; il attestait « que la constitution civile ne statuai
sur les objets qui tiennent au dogme et à rimmuabilité de 1
qu'elle n'avait réglé que des points de discipline, relatifs à I
extérieur de l'enseignement et du culte, qui ont toujours été
nus variables de leur nature et soumis à l'empire des ci
lances et des localités; le changement qu'ils avaient sub
même un heureux retour à l'esprit encore plus qu'aux usa
l'Eglise primitive ». Le seul point des controverses présentes q
avoir trait au dogme, c'était la question de savoir si le droi
l'Église de faire des lois concernant son régime extérieur
police élait d'institution divine ou d'institution humaine, et
suite il relevait ou non de la puissance temporelle : « le sile
l'Écriture sainte, celui de l'Église elle-même... font que ce
de droit .. reste au rang des opinions toujours soumises à u
examen ». Au reste il y avait eu bien des querelles beaucou
graves, telles par exemple que le différend du pape Victor a
Asiatiques au sujet de la IMque, « qui ne les empêcha de con
entre eux l'unité catholique et les liens de la charité. App
par ces faits célèbres que la diversité des opinions ne doit
altérer la concorde des frères et l'unanimité ecclésiastique.
exhortait les fidèles à ne pas se mêler à ces disputes, conte
pratiquer leur devoir de chrétien.
A la suile de la lettre pastorale était reproduite la lettre d< munion, que 1 evêque constitutionnel, conformément aux pn lions des décrets, avait adressée au pape :
i. Lettre pastorale de M. Vévéque du département de Rhône -et- Loire les fidèle.» de son diocèse. Lyon, in-8 de 22 p. Archives municipales d< recueil intitulé Clergé.
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« Très Sainl i
illir le sincère Lécno ics sentiments
&UX e île <îe l'Église univn Belle,
t difficile ministère d'évêque du déparropolitain du Sud-I&t, su -se solennellement ma terme croyance en Notre Bûit invisible et réel de l'Église, qu'il a icq feflusion de son sang, par la rédemption des hommes, ei olub! par la profession de la même foi catholique,
Foire , comme étant assise dans ta chaire de Bê
prince des apôtres, dont l'enseignement se perpétue d'Age par l'organe di urs.
unais que relit1 chaire est le centre
>ur former, conjointement avec elle, le gi •ni les ri urenl le monde chrétien; que
me principale sur laquelle le divin fondateur a p doi [a*à la consommation det loir
immunion romaine à la manducalion »ti>s i lit une profanation; que celui-là B
ii qui entreprend de la recueillir jae dans ee déluge d et de vk
imes sou -.• catholique, apostolique
ait le vaisseau sacré qui porte le céleste dèpAI des
ila, et le tSiUl rc humain pour la vie future.
institué - h ma vigilance,
bu jours dai i la
I qu'il était question d'exercer contre lui des pourrbeai lut la firootièra, Du i
'. Il n'avait
de peine à démontrer que l'élection de Lamourelle était co aux usages depuis longtemps observés dans l'Église, qu'il point reçu du pape l'institution canonique, qu'il n'avait po la profession de foi dont le souverain pontife envoie un m chaque évoque, ni prêté le serment de fidélité canonique ai que sa consécration donnée sans permission du Saint-Sièg que l'archevêque de Paris eût « accordé le territoire » aux orateurs, n'était point conforme aux régies établies. Il tour dérision la lettre écrite au pape en signe de communion de S est souverainement ridicule de prétendre être en communs communion de foi avec un autre sur un objet quelconq qu'une profession de doctrine ou de principes, si celui-ci tt participera cette correspondance de sentiments; plus de ! cité dès lors, plus de communication, plus de communion sieur Lamourette est, en vertu de sa lettre, en communioi avec le souverain pontife, qu'il nous exhibe la preuve de ticipation que le pape prend à celte communion, c'est-â-di réponse que le pape a dû faire à sa lettre... » S'attaquant à la constitution civile, il lui reprochait d'attribuer aux « la juridiction spirituelle, l'autorité du gouvernement t dans l'Église », de ne plus admettre « qu'un législateur et loi indistinctement pour l'ordre civil et spirituel », den'êln reproduction de l'hérésie de Marsille de Padoue, « réchau Wiclef, Jean Huss. Luther et Calvin. »
Revenant à Lamourette, « évèque de deux fleuves et raé tain de l'un des quatre points cardinaux de la sphère du n il le traitait de parjure, de schismatique, d'hérétique. < ravisseur. Il sommait les prêtres et les fidèles du diocèse d< se séparer de lui Marbeuf, leur seul pasteur légitime : « I1 ne se séparera de son évéque qu'il n'ait été juridiqueme damné. » On lui reprochait son absence, «< comme si I citoyens sensés ignoraient les motifs de prudence et de cire tion qui, depuis près de deux ans, nous ont retenu loin • église, comme si les canons, qui avec raison ont le plus in la résidence des évoques, avaient pu prévoir ou prévu qu'éprouve le royaume et les convulsions successives qu plus d'un an ont agité la ville où notre siège est placé '
1. A plusieurs reprises il iv\ient sur ce point délicat : « Nous apprendre a ceux <]ui l'ignorent, disait-il dans une note, et nous l'attester, que quand au mois de juillet 1789 nous Tûmes décharge
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explication donnée, il exprimait le regret de n'être pas présent à l'heure du péril : « Plût an ciel que non* pussions supporter seul tout le poidi îles tribulations et des amertumes qui vous accablent ! Plut au eii'I que le chef du IrOupeQU, par le sacrifice même de M il arracher ses ouailles au fléau combiné du schisme et de -îe, et détourner de dessus leurs têtes les coups qui les menacent! j« Mais il est forcA d'aller chercher dans une terre étrangère la liberté de son ministère, d'imiter saint Cypricn qui, [rendant la persécution, ne crut pas devoir séjourner à Cartilage, h de peur IVilimenter la haine de* païens et pour élre plus utile à son troupeau Loi Forage », N'importe, il sera sans cesse présent par ses instrucli< hortalions : « absent corpore, pnesens aulem
awrao.
Suivait un tcagique tableau de la persécution : « Non- voilà revenus à celle époque de sang, de larmes et de deuil qui signala k berceau de ! du Christ,., , tous les cénobites et les viei
«ntre les horreurs de la misère et de la faim ou le de l'apostasie ', tous les pasteurs du second ordre arrachés à roupeau ou obligés de se déshonorer par un parjure:.... l'abotion de la désolation esl placée parle schisme dans nos Lemlinlsl » Puis c'est un appel véhément aux prêtres assermentés pour les engager « à ranimer leur foi, à rétracter.. , le sermenl dont la prestation aura fait la honte et le malheur d'un instant de leur vie, mais dont l'abjuration fera la gloire et le bonheur de tous le» autres », des encouragements aux insermentés, auxquels il pro- I exemple « de tous les héros de l'Église, de tous ces braves iU: la foi », et annonce le triomphe final de l'Église, ûuvée et purifiée par la Inhalation ». la victoire d une reli- .awi ■ dont les pontifes, après l'avoir prèchée dans le sein des - temporelles, sauront dans les fers et les cachots l'annoncer également et, s'il le faut, mourir pour elle. Aussi, N. T. C. F., rifice est-il fait, nous livrons notre unie à Dieu, noire
n que nous remplissions auprès du roi, nous fîmes des dîspo-
immédiates pour nous rendre dans noire diocèse, r! nous donn
1res pour qu'il nous rut préparé un luKcincnl au séminaire,... mais
quelques citoyens île marque nous engagèrent h suspendre nôtre voyage à
L%on» jusqu'à ce que le calme fi'ii rétabli dans cette ville* Depuis celle
époque^ les trouble* v .-ni été toujours en croissant. »
i. L allouaient une pension iï tous les religieux et religieuses*
eateî bteaàeeu* Qui persistaient dans la vie commune qu'à ceux qui l'ahan* tenu
corps aux décrets et aux proscriptions des tribunaux l, enfin notre
ge à Tange tutelaire de notre Église! »
A cet ange gardien il recommandait l'Église de Lyon, lui-même, le clergé, les fidèles et jusqu'à Lamouretle. Il sollicitait la m corde divine pour « le faux pasteur, cet enfant Je perdit i prévaricateur, ce prêtre usurpateur et schématique;.., qu'il abjure son schisme, ... qu'il se jette aux pieds de FÉglise,... enfin qu'il aille s'ensevelir dans la retraite la plus profonde, pour y faire une hure rigoureuse et pour pleurer dans le silence les derniers dont est capable celle abominable passion qui, dans le premier des Judas, vendit à la synagogue sa religion, sa conscience, sou La lettre se terminait par le déploiement de toutes les ruenae 8| de toutes les rigueurs episcopales. Lamourette était déclare intrus et schismalique, toute fonetioo ♦♦piscopaleou même sacerdotal* \\m était interdite dans retendue du diocèse, tout acte de jtirîdieliofl spirituelle auquel il procéderait était déclaré nul, sommation lu» était faite d'abdiquer sous quinze jours. Défense à tout prêtre ftécuiier ou régulier de le reconnaître ou de communiquer avec lui; défense aux vierges sacrées de faire « toute adhésion à sa communion et tout acte de soumission à sa prétendue juridiction sur les communautés de religieuses * ; défense nu clergé de lire uu publier aucun écrit imprimé portant le nom de Lamouretle; injoncliooi tous les ecclésiastiques de renouveler le serment d'obétesancecaB*1 nique, m et de faire un acte spécial d'adhésion à notre chair notre communion catholique, en nous reconnaissant pour a légitime archevêque de Lyon, dans la ligne de succession catholique de saint Pothin et saint Irénée, déclarations qu'if ronl de nous adresser directement, montes de leurs signaii: défense aux fidèles de reconnaître Lamouretle et ses adhèrent d'assister à leurs messes, instructions et offices; appel aux pféUtl qui ont prêté serment pour qu'ils se rétractent; mise en interdît de l'église cathédrale comme profanée; sont déclarées nulles kl démissions ou destitution* de Curés pour refus de serment, nulle* aussi les élections faites pour les remplacer : <• Nous ordonnons a
1. Ceci est du style figuré, au inoins en ce qui i très à l'abri des proscription*, dea frrs el des * achols. Il convient quer que le prélat qui appelai! si fièrement le martyre est mort d lit, tandis que Lamourette qu'il traitait de si haut tombait sous la lin*,
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«aroisses resp *der tous
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nmuniquer aw<* »m\ daiM t < ► i ■ r ci qui a rap-
stère pastoral, de ne recevoir d'eux aucun sacreim ni.
nt gaerlfl Nous déclarons la
Kulcs les bbeolollonfi m><* les pasteurs intrus donneront, Il nullité de tous les béniront. » Tout le ciel Uutionnel el
tse trouvaient rejetés de l'Église catholique. Non seulrélre-, mai> lOttfl les Rdèiaa, \v> ignorants comme lefl à intervenir dans le déliai, mis en défi
dre parti la [ettae pastorale lut répandue partout. Limon*
i-mèim- claire. Pour l
. l'abbé Llnsolas, qui sortait <!
»r<! - et par répOttSdS, MNtfi h" t î 1 1 o d A
de gu \ sans relever ta
don i sable, oppose dai
ment*, d< > exhortations pacifiques -'. Il blùme istiques indomptables et perturbateurs ac a des pasteurs jusqu'ici doux, humains, équitable*, bqus turbulents, satirique i\ », Il m
nJhnfa trompé» et ut au foyer domestique de fanatîsm-
Jouit, qui servait uni de simplicité, tpn portait au pied de* saints nu
devenu opîni" i et la, |
>n dy d
i que utlOU du
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lo«le* qai ne?*
ne ITiangfect
cmle n es* pocot Jjuis
les mêmes onstrres, q»v,Ii , que tont le corps de la rf cl inébranlable majesté? »
Il le* confie donc • à ne pas perdre la paix de Dieu, à imiter 1* ' de J,-C,„, à ne pas troubler la tranquillité el la confiant* i ceux qui emploient le ministère des pasteurs que ta loi leur * Pour loi, son adhésion à la constitution civile a Ml eére. Après tonte une vie consacrée ■ à lVtude et à l'enseigneux?11 des sciences ecclésiastiques *, passée ■ dans les pins pénibles et U assujettissants emplois do sacerdoce », étrangère t aux inqui*v éê l'ambition et aux mouvements de l'intrigue *. il na p# metfflé U> plu*, sérieux et le plus cher de tous le* intérêts at rable honneur d'obtenir un ranç élev. et (Tacheter d'un< i« Bfi MB plus remarquable ï>a course vers le trépaprOti t et de sa justice pour l'ancien pasteur, il e*
;i son remplacement; si M. de Marnent foulai mettre k 11 l"i tl qpfll fût le seul obstacle à sa réintégration, il
!tl*L ULLU.ll
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sermentés Ce refus de prononce sent
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entrez au fond de votre palais, et c'est là où le vide est encore bien >rofond et le recueillement bien complet. Ce sont, toujours aus némes heures, les mêmes visages qui vous ramènent de périodiques innuis. C'est toujours ce clergé rassemblé à grands frais des quatre rents du diocèse, ces êtres tout étonnés de se trouver ensemble, et lui, semblables aux anciens aruspices, ne peuvent s'envisager dans 'exercice de leurs fonctions sans rire et sans frémir '. » Celui-ci lui ■eprochait sa profession de tolérance comme un aveu d'erreur et « une misérable contradiction » \ Un troisième prétendait en loi apposant ses écrits d'autrefois le forcer « à s'étrangler de ses main» pontificales », l'accusait, après avoir servi l'Eglise gallicane tant que i<?s prélats donnaient des bénéfices, de flatter maintenant « la tonte puissance de l'hérésie constitutionnelle parce qu'elle était prodigue mi vers ses apôtres ». et le qualifiait de « voleur », de « brigand * et F« intrus » \ Depuis longtemps déjà la haute Église s'efforçait de provoquer intervention du pape. Pie VI ne voyait certes pas d'un u»il favi>able les changements qui s'étaient accomplis en France, mais il l'était pas alors dans les habitudes de la cour pontilicale de le ircndre de bien haut avec les gouvernements. Aussi le pape « >oma-t-il d'abord à manifester son mécontentement dans des allotitioiut en consistoire >ecret ou dans des lettres non publiques dressées au n»i et à dis évèques *. Demis, notre ambassadeur fr tome, employa toute sou habileté de diplomate ecclésiastique à iiènager une transaction, un moment il put se flatter de l'espoir "y parvenir: en (mit cas. il réussit à gagner du temps. Le pap° vila île >e prononcer officiellement sur la constitution civile, I»1* impositions de l'amba.^adeur furent soumises a. l'examen d'une ominisMon de cardinaux '. Peut-être eussent-elles été acceptée?-
I. *»fi ..■!•/•■ Ii-itf à M. /.rfiriiiff,v7/f a//i" »•*/! ttrrrtisnïiHi'Ht pastoral. la\niu î'M. in-s. Ilililinthèipie i"n«4|i». «'.elle li'llre. ain>i ipie la précédente, esl attrince a Camille Jordan cl l>e <;«rain!.>. nneieiK elèxe* tin séminaire île S.iinl-
:». \.n/iv//r h'itir #i .1/. htmourt'Ue. in-s «le 27 p.. attribuée à <iuillon. C.e-I iin* relie lirm hure .pie *e innive le reeit donné plus haut île l'élection «le ilimuretle.
• . I llriner, lhn uinmf.* inniit* sur frsaffaiifx wiiyicM*?* tfa ta Fcrtiic. Pari*. \«i|. in-S. is:»7. |. |. — Seiniil. Ihsbàrf //#■ ht constitua»» civile du cleryr. ... Uernis demandai! an pape une approbation provisoire des création*» de elrnpnles et de riivot|..eriplioil«i nmmlles, 1rs c\r<pie> en fonction >e mi na ii 1^ de* délégation* réciproque* pour les nouveaux territoires soumis à iir jnriilieiiiiu. on,, appmlialinn. donnée par simple luvf, contiendrait îles
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;i iïpiscopat français n'avait brusqué les choses en [prenant sur lui d'engager la lutte. Pie VI ne pouvait guère lui infliger un désaveu. /f suivit donc le mouvement. Dès le mois de février 1791, il félicite V&axpOtttfi <[ni a refusé l'évéché constitutionnel «le Laval, il blâme durement d'avoir prêté serment Loméuie de Hrientie, qui donna aussitôt sa démission de cardinal. Le 10 mars, il adresse au cardinal de la Rochefoucauld un bref qui est une véritable déclaration de guerre, [l demande aux évèques français de lui communiquer leur Opinion, mais il la connaît déjà et il s'y associe sans plus attendre. II s'élève contre les principes de liberté dont s'est inspirée l'Assemblée, la compare à Henri VIII et à llélbdore, et invite le clergé à prendre pour modèle Thomas BcckeL Déjà les « intrus » sont menacés de l'excommunication. Dans une lettre jointe au bref. IdlibXVl est blâmé d'avoir sanctionna n des décréta qui ne peuvent être approuvés en aucun cas, pas même provisoirement, pas même pour le plus léger terme >. Le !3 avril, nouveau bref, plus décisif encore, approuvant V Exposition //»■ prmûifMë publiée par les jues députés, déclarant les élections constitutionnelles illégitimes, les consécrations sacrilèges, les consacrés sans juridiction et suspens de toutes fonctions ecclésiastiques, ainsi que les consécrateurs; les assermentés sont sommés de se rétracter dans les quantité jours, sinon déclarés suspens et soumis h l'irrégularité i'tk 'inuent leurs fonctions '.
Marbeuf s'empressa d'expédier un mandement pour la publication du bref du 13 avril », Il avouait les démarches faites par Tépis-
— iur les erreurs doctrinales de la constitution civile, qui «levai t faire K»a ensemble l'objet d'un examen approfondi. Le bref serait adresse ^u rai qui en ferait usa^e selon qu'il jugerait convenable. Bcmifl protestah ailleurs que ces atermoiements ne seraient pris qm* dans l'intérêt de M el du roi. Il affirmait que Louis XVi n'avait sa no (ion né la ronstile que parce qu'il n'était pas libre, et parce qu'il voulait sanctionner les pires décrets pour bien montrer qu'il ne s'engageait h rien» > prit, le roi avait éeril nu pape sa filtre du 2$ juillet, annoniii iillaît donner sa sanction et le priant ifallendre avant de se prosaii mieux que personne combien il Importe de eon* DCBtldfl qui unissent la France au Saint-Siège. Elle ne mettra pas Vintèrit le plus puissant de la religion, dans la situation présente ne soit fie prévenir une division funeste, qui ne pourrait affliger 'Église de France, sans déchirer le seïn de l'Église universelle. • En d'aunpt, un tel langage aurait peut-être été écoulé à Hume, maïs le roi H peut-être le pape furent débordés par les évoques français. * Toutes ces pièces se trouvent dans Theiner.
t fondement de M. V archevêque de Lyon, primat de$ < mules, pour ta f*toicatu>t> du bref de V. S. P. le pape du 13 avril n**î . portant dûs peines
du pape, venant après celles des évêques, avaient produit sur le* esprits. A Lyon, dès la fin d'avril, RudigOZ, curé de Saint i Chazetle, curé di Saint-Vincent, Colomb, curé de Saint-PauJ, défljj vicaires de Saint-Pierre et un vicaire de Saint-Vincent ont rétracté leur serment \ La municipalité, avertie par le district, dr trois de ses membres, Chulier, Charmelton et Pressavin, * pour J surveiller l'exactitude du service du culte divin et l'exercice fonctions curiales dans lesdites paroisses, jusqu'à ce qu'il ail SU pourvu au remplacement des rétractants ». Le département, saisi I à son tour, invite le procureur du district à pourvoir au remj> ment par les voies de droit. Presque aussitôt Je curé de Saint-Paul présente une requête, contresignée de ses vicaires et d'un grand nombre de ses paroissiens*, par laquelle îl déclare retirer sa rétractation \ Le directoire l'accepte et décide que la cure de Saint-Paul n'est plus vacante. Quelque* joura après, Midor. curé de la GuiU lûtièfe, déeltre avoir voulu restreindre son serment « aux articles de la constitution civile du clergé du ressort de la puissance temporel l<" seulement, sans qu'il pût s'étendre aux objets qui appartiennent à la juridiction de l'Eglise ». Le directoire arrête que Mîdor sera considéré comme ayant renonce I no office, et qu'il sera remplacé B. Son successeur est presque aussitôt nonn prête serment le 22 mai4. Les aumôniers de l'Hôtel-Dieu invités aux termes du décret du 15 avril à prêter le serment s'y refusent, ils sont aussitôt remplacés 5, Le district écrit a la municipalité pour rengager à requérir le serment des aumôniers qui desservent k*N maisons de religieuses c. Mais le département refuse son approbation « à une mesure qui n'est dictée par aucune loi; les religieuses qui vivent en commun ne sont point une corporation dans l'État, les aumôniers (de leurs maisons) ne sont point regardée comme fonctionnaires publics, puisqu'ils ne sont pas salariés par la nation » \ Ce n'est pas la seule fois que le département ci à modérer la fougue des autorités subordonnées. L'une et Pau sont sur le pied de guerre et rendent coup pour coup. Il faut les
1, Directoire du district, 86 avril; corps municipal, 28; directoire du te ment, 3 mai
Corp» municipal, 2û mai
5. Ihirl, 12 et U mai; 0. Directoire du district, i mai 7, Directoire du département. 1 mai.
LA CRISE RELIGIEUSE
fonctions réitérées des ministres pour arracher à la municipalité,
kmise en liberté de Linsolas et de BoîsboisseL Quant tu district
rappelle qu'il avail ordonné le 13 mars la mise sous scellés
effets, titres, papiers dépendant de l'ancien arche-
I yon. Le fondé -I*1 pouvoir de MarbeuT fit opposition et
mia la rem ts qui appartenaient à l'archevêque.
riGer ses dires, constatèrent que le
lit bien la propriété personnelle de M. de Marbeuf, le
cioire refusa néanmoins de faire délivrer les meubles < i effets,
kisoins qu'il ne fût donné caution pour les réparations à faire à
chicane a aussi maladroiles que mesquines, Les
agents de Marbeuf s'en autorisaient pour errer de plus
; à la père Eux-mêmes, enhardis par le bref pontifical,
1 artout l'offensive, organisant des manifestations contre
lile, mettant en interdit les églises desservies par les asser-
de la chaire a prêcher quand ils l'occupaient
une tribune aux harangues, se servant surtout de la con-
n pour opérer sur les consciences une pression redoutable,
a vu plus haut les plaintes de Lamourette, elles sont conlïr-
iTur .•> par une roule de lérnoîgnages, par ceux mêmes de ses advcr-
kaliTs f. La discorde n'est [dus seulement dans l'église, elle a
nétiéln jusque ramilles d'artisans, la passion reli^icu-e
■nplit ' au point ne n'y plus laisser de place pour les
naturelles : enfants contre parents, femmes contre maris,
rames, elle les exalte jusqu'à la cruauté, elle brise
|dlo' xistences comme celle de celle femme du peuple, dont
islitutionnela ont enregistré la plainte, sans trop
ft Itérer la louchante simplicité
jourd'buv 7 juin 179! a... je soussigné, vicaire de la métro*
EmIc, ai r» eu la dénonciation de Françoise Aîné, épouse de tiili-
[bert Aîné, charpentier, demeurant rue Gentil, laquelle a déclaré que
confessant aux missionnaires de Saint-Joseph, et elle
swant nu sieur Quiott prêtre de I1 Oratoire, et ayant fait ses
(dévotions dans Pégtiae <ie Samt-Nizier, >a paroisse, ledit Gilibert
Aine son mari, poussé par ses directeurs fanatiques, lavait vïvi
Ire du district, 22 avril.
conde lettre à M. Lamourette.
i de là ville ûe Lyon, Cultes, cartons non classés,
ment sollicitée de quitter sa paroisse, qu'il appelle un d'excommuniés: qu'il s'est brouillé avec elle pour le même lui a enlevé sa fille et enfin s'est séparé d elle, jusqu'à ce renonçant à sa pftioiwe < I à ses confesseurs, elle vienn» Sainl -Charles ou dans réalise dee missionnaires recevoir les truc lions qu'on y débita contre les prêtres fonctionnaires pu qui ont prêté le sermnit et sont attaches à leur légitiin Elle a déclaré en sus qu'elle s'est présentée aux uiissionna nvlamant auprès d'eux l'amitié de son mari, avec lequel elle | toujours parfaitement bien vécu, que quatre d'entre eux lu reproché son attachement à sa paroisse et à son confesseur, traitée elle-même d'excommuniée, de malheureuse, incapable* Laisser fléchir, et ont hautement approuvé la conduil époux et de sa lille d&Dfi leur éloignecnent d'elle. À déclaré eue. que lorsqu'elle niellait au monde des enfants, le confesseur de mari lui avait enjoint de les faire baptiser partout ailleurs dans sa paroisse, et désigné pour ce sacrement l'église Charles. »
Signé : Jolvclerl:, les témoins J.-1L Fàuui:, Aniuu': CtiriLLEiutl! La déposant* a déclaré wn? tavoir
A Lyon au moins la guerre civile ne serahle pas à craindre, la situation est plus alarmante dans les campagnes, surtout lea cantons montagneux do Beaujolais et du Fore/., 1) de serment, les restrictions, rétractations vont leur train, accompA krnés d'attaques contre la constitution civile, de sorties violentai contre ceux qui l'acceptent, évéque, prêtres ou laïques. Le lil mai, If directoire du département arrête le remplacement du curé de Sa Romain d'Urfé pour refus du serment, des curés de Saint- J Pendue, de Mars, de Coulouvre, pour serment pu explications et distinctions formellement proscrites par I» du curé de Chaugy pour rétractation de serment *, Le ^7 mai, de remplacement des cure et vicaires de Saint-Martin-la-Sau pour avoir rétracté le 8 le serment qu'ils avaient prêté en janvier; le même jour, dénonciation h l'accusateur public de Yillcfrancltf de Riquet, vicaire dr Tapnnas, - pour déclamation pendant l'office contre la constitution civile », et de Chaumont, vicaire des Ardil en Beaujolais, « pour raison de ses déclamations contre la c<
t. Directoire du département.
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ion et avoir tenté par ses discours de soulever les esprits ». L<ire prend mi arrêté général ordonnant « qu'il soit sans lai, à la diligence dea procureurs-syndics de district, procédé au Biplacement des fonctionnaires publics que les différentes muni* >&lit»;s auront dénouées.,, pour n'avoir pas prêté le serment pres- <>u pour y avoir inséré des [préambules, restrictions ou lUelconques, ainsi que de ceux qui auront ré/tCÊ ir serment. Acte est donne au procureur général de ses réserves I suivre, conformément au décret de 26 novembre 1790,,.* dx des fonctionnaires publics qui, après avnir prêté leur serment, à y manquer, ou refuseraient d'obéir aux décrets nationale acceptés et sanctionnés par le roi, soit en rmant ou en excitant des oppositions à leur exécution '. u Le i, dénonciation à l'accusateur public de sept cures et de quatre eaire s du district de Villefrnnehe, et d'un curé de Roanne, m qui, kr leurs discours et leur conduite, s'efforcent iïe troubler les eonstulever les esprits contre la constitution civile ». Les ux directoires de district sont requis de se faire présenter dans i huit jours les procès-verbaux de prestation nu refus de serment, de pourvoir s'il va lieu au remplacement. Le 30, dénonciation asateur publie des curé et vicaires de Grandris, district de niche, signalés comme a prêchant ta désobéissance aux Screts, soulevant les esprits, tentant des insurrections, excitant insubordination et calomniant Tévêque du département », «titrés d olles, Trades, Saint-Jacques-des-Àrrêts., des curé et kuroux et du vuv*' d'Avenas, ces trois derniers accusés <J'* prononcer publiquement dans leurs prunes des discours coni la constitution civile du clergé, tendant encore à séparer fera h » mari, les enfants de leur père et encore à soulever * esprits et causer les plus grands désordres », Le 3 juin, lettre de Durbisc, curé-commis de Rochetaillée; le district i la compagne est invité à s'informer si May et, curé titulaire et à l'Assemblée nationale, a fait parvenir le procès- verbal de il. Dans la même séance, le directoire décide de convoles électeurs du district de Saint-Etienne, pour remplacer les curés signalés par l'administration du district comme ayant refusé, restreint on rétracté le serment.
L'attitude des populations et des municipalités, qui les représen-
im Dir» i ^'parlement.
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lent de la façon la plus directe, est loin d'être partout la Aux abords *U- Lyon où L'évéqne de Sarepl, ancien BtiflV&ganl d< l'archevêque, retiré près de Saint-Germain au Mont-dX)r, nisé une sorte de séminaire dinsermenlés et s'apprête a faire uni ordination en grande cérémonie dans une chapelle de château, Je* paysans se soulèvent contre lui, et le département, après avoii interdit « à tout au Ire que l'évéque métropolitain de faire s.v concours ou son Approbation aucune fonction de » ! dam
Jllunie-el-Loire, doit intervenir pour le protéger !. Un approuve « les vues de patriotisme et de sagesse qui ont dii municipalité de Saint-Germain »..., et l'encouragi ratio
d'agir avec prudence »; défense est faite aux monictpaltl d'envoyer leurs gardes nationales sur le territoire de Saint-Gi main, à moins dTune autorisation préalable des corps administratif'
Mais ait Ir- u rs. comme a Montrotier, le conseil général de la mune et une partie des habitante demandent le maintien de curé, malgré son refus de serment 3. A Auroux et a Propiè les curés insermentés sont en même temps maires; à Verna eoré Vacheron est procureur-syndic; ceux-là ne sont pas den par leurs municipalités ni par des paroissiens, ce Bon de Beaujeu qui portent plainte *. A Sai ni- Marti u-en-Haul, petit commune des monts du Lyonnais, s'est installé l'ancien cur< Plalière, Castellas; ou annonce à Lyon « que le fanatisme -on comble dans nltc paroisse et dans plusieurs des environs Le club central y envoie des commissaires, « pour se joindre patriotes du pays et travailler avec eux à rameoer la paix bons principes il signale au département n des faits h qui tendent a troubler l'ordre public,... â arrêter l'exécution lois, à tourmenter les consciences, à armer les citoyens les contre les aulrrs » °. Le directoire fait appeler la m un ici pâlît Saint-Martin. Bile vient, déclare que ce sont des inventions dm la mnlignilé d'un ennemi du main- : leur curé a prèle le menl;... M. deCastellas retiré dans leur paroisse, dont il a été cède m ment rare, n'y a fait aucun acte contraire a la tranqui
I, Directoire du défnrteaieiit, 21 avril, 1 I ni
3, M"/., n juin.
*. IbûL, 2* hi il
f M ut ut (te tu Société populaire des Amii tir la L'on* Mur
io avril, I. Directoire du appartement, 15 avril.
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Uque ♦ i n même aucun acte religieux, si ce n'est d'y
• esse de temps à autre; il n'est pas à leur connaissance
Lenu aucun propos ni distribué aucun Ouvrage eon-
ire à la constitution » '. Mais lorsque le district sur la foi de ces
lassé te cure Gardés et son vicaire parmi les asser-
rivent pour protester, assurent qu'ils n'ont pas prêté
■nt pur et simple, niais seulement juré « de veiller avec
ia sur le troupeau confié h leur ministère, d'être fidèles à la loi,
la nation, au roi, H uY maintenir la constitution, en tout ce
renferme de compatible avec les droits essentiels de la reli-
et de l'Eglise ":. »
tble, dans le district de Montbrisoo, la municipalité s'absr lire ou de taire lire au prune les proclamai ions relatives serment. Le 10 avril, à la messe paroissiale, le curé Veina y once un discours dans lequel il soutient que le « décret du istitulion civile porte atteinte à la religion ». Il interrompu par deux citoyens « qu*anïme un pur esprit de olïsme ». Aussitôt il s'élève « un murmure dans l'église et un rdre tel, qu'il ne put être arrêté que par la précaution que pria municipaux de déployer le drapeau rouge et de Jamer la loi martiale » K Le département, après s'être fait .eux le texte du discours prononcé, décide de ncer Vernay à l'accusateur public et de le remplacer, mais il rapportera la prudenee de l'administration du disde Montbrison o pour la date de la convocation des électeurs, après, le même rare, non encore remplacé, est de nouau dé ivec son vicaire à J accusateur public *. À Saint-
nm l-le-Château, ou « des faits inlinn vesr.. propres à
mliler Tordre publie », sont relevés contre le curé, le directoire procéder h un remplacemenl immédiat et s'en aussi a la prudence du district. Un des membres fait observer • que la superstition s'agite encore dans les campagnes, qui acquéreur* des églises et des chapelles sont inquiétés et n'osent en ndre possession, que des citoyens veulent les forcer à les revendre, au prix qu'ils fixent et qui est inférieur à celui de l'acquisition » &.
1, Directoire du département, 18 avril,
Ifjid.. t juin
.</., 23 avril.
♦ , Ibut , Sfl juin.
-i., 23 avril.
Ce n'est pas seulement la « superstition » qui menace les reurs de biens nationaux, mais aussi l'Apre convoitise agrain La querelle religieuse n'est pas en effet le seul élément <k ble, elle est venue s'ajouter à tous ceux qui existaient déjà < un ferment d'une virulence plus énergique. Depuis longtem| on signale dans les campagnes des désordres auxquels la r est étrangère aussi bien que la politique. Les paysans in ter) à leur manière les décrets de la Constituante, ils ne veu payer ni racheter les droits féodaux qu'elle a maintenus, ils ment impérieusement leur part des biens nationaux; quand leur donne pas, ils prennent; les redevances ne sont plus ; tées, des propriétés sont envahies. Les municipalités laisseï quand elles ne donnent pas l'exemple, la maréchaussée est i santé, elle n'est plus môme en mesure de réprimer les cri: droit commun; les vols, les assassinats se multiplient. En Beuf, ci-devant de Curis, citoyen de Lyon, présente une i invoquant la protection du département et plaçant sous sa garde ses propriétés menacées d'incendie !. En février, le reur-syndic constate que sur beaucoup de points les cens, lo lods ne sont plus payés, et exprime l'opinion que les n paiement tiennent à la confusion qui s'est établie entre le! supprimés et les droits simplement rachetables *. Le dii arrête que les décrets des '*, 0,7, 8 et il août 178Î), 15 n 18 juin 1 7ÎHI concernant les droits féodaux seront exécutés conséquence tous les droits féodaux, censuels et utiles, qui prix et la condition d'une concession primitive de fonds nueront d'être payés jusqu'au rachat effectué; qu'à la fo l'article 2 du titre 111 du décret du 15 mars, les redevant gneuriales annuelles en argent, grains, denrées, servies « dénomination de cens et autres, sont présumées être le pr condition d'une concession primitive, sauf preuve du cor que défense est faite à toute municipalité ou administrait prohiber la perception, sous peine de nullité, prise à part tous dommages-intérêts, défense à quiconque de trouble perception par menaces, discours, voies de faits, à peine poursuivi comme perturbateur du repos public.
t. Directoire du département. 10 janvier.
2. /AiYf., 0 février. La Constituante n'avait supprimé sans cond rachat que les droits féodaux tenant à la mainmorte réelle ou per et à la servitude personnelle.
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-ridant l'accusateur public prés te tribunal de la campagne rit 01 que 1rs campagnes aux environs de la ville son! de brigands, qui commettent des effraction», de* vola et assassinats » ' ; le prévôt de la maréchaussée annonça que le de la liiierre l'informe du meurtre de plusieurs courriers :. Vernon, ancien officier, propriétaire à S&viguy sur - plaint d'an vol avec elïi action commis dans sa maison campagne, les faits du même genre sont fréquents dans celle La maréchaussée à laquelle il a adressé des reproches, liné toute responsabilité : « Aucune municipalité ne souffre en ce moment qu'un homme soi! arrêté dans détendue de son territoire sans son autorisation expresse; bî la maréchaussée voulait nir de cette formalité qui snsprnd son autorité, elle counail d'indisposer les gardes nationales des campagnes qui conil ses démarches, sans même en connaître les motifs...; des qif •-!!*' est instruite de la retraite d'un homme notoirement susdénoncé, elle ne peut l 'arrêter sans en avoir «blêmi rmission de la municipalité du lieu. Celle-ci avant de raccorder nble el délibère, souvent même elle met la garde nationale <nr pied, Le malfaiteur qui, pendant ce délai et par ces monve* venu des mesures qu'on prend contre lui, s'enfuit; quelquefois même cette publicité el eea lenteurs donnent à des gens craintifs dont il a su se faire redouter le temps el la facilité de l'avertir. » Vernon propose « que les maréchaussées soient autoritaire leurs arrestations WDS l'agrément préalable des muniilét?, sous condition de conduire devant elles les personnes raient menées au lieu de sûreté qu'avec leur approbation >». Le directoire transmit le mémoire de Vemon à iblre et au ministre de l'intérieur, en certifiant véritables les faits qui s'y trouvaient rapportés et en demandant qu'il fïil pris en Lion \ De Lessart répondit que les difficultés signalées iraient lin dès que la loi du IfS février, relative à l'organisation de la gendarmerie nationale, aurait été publiée, il recommanda au département d'activer cette publication dans Ethôna-et-Loirc \
re du département, 1 févrici
pi. Le mémoire de Vernon transmis par te département an Je l'intérieur se trouve ;iu\ Archives nationales, IV vrchives nationales, F7,32
Les conflits d'attributions cessèrent en effet, mais Tordre fo d'être complètement rétabli. La gendarmerie nationale pas plus populaire que la maréchaussée. En mai les grn<i de l'Arbresle annoncent « qu'ils sont journellement insul menacés; il leur a été différentes fois jeté des pierres et ti coups de fusil » l. Des municipalités font encore de la pc rebours, comme ce procureur de la commune de Saint-Pierrt suspendu et dénoncé à l'accusateur public, pour avoir « eau désordres graves et provoqué l'occupation par la commune i priétés particulières » '. Ailleurs elles sont bien intentionnée* impuissantes, et demandent comme Amplepuis des secoi troupes de ligne *.
La nouvelle municipalité lyonnaise s'était jetée avec p dans la lutte religieuse, sans délaisser pourtant sa besogne nistrative ; elle y apportait même, sinon plus de zèle que la dente, du moins une activité, un esprit de décision qui a toujours fait défaut à celle-ci. Dès le début, une abondant* tive lui permit de diminuer le prix du pain; le 14 janvier, ei hiver, elle abaisse la taxe à 2 sous 3 deniers la livre \ Cep les inquiétudes populaires ne sont point tout à fait calmé* pétitions demandent que les assemblées primaires se réu pour nommer des commissaires chargés d'étudier la panifie* Au club central une députation du club de Porte-Froc déni) amidonniers, qui fabriquent leur poudre avec du blé aeh marché, au lieu d'employer du son, et qui font ainsi mon prix. « Un citoyen a observé que si les ainMonniers fais t poudre avec de la farine, cela provenait de ce que les boul aiment mieux nous faire manger le son que de le vendiv club décida d'avertir la municipalité. Mais la baisse était Le prix de vente des blés de la commune, lixéen janvier à 4 l'Ànée, était descendu en mars à 39 livres, en avril à 3' 10 sous 7. Le pain ordinaire était taxé à 2 sous la livre, m protestations de la part des boulangers 8. Dans ces condii
Directoire du département, 27 avril
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huit l.i crise de IT9Q w fa rie,
nbliait le Journal tir Lyon but 'ht dêpar*
i d'avoir iblique j>'>ur ira!, ni, demandant a la municipalité de rétablir la
roelaroatlot). I ipédition serai! rcu
ustanle* pouvant mais que sur teura autrei demandai il d lleti
r. Pai . le -lul« rentrai tu grand accueil au
licatif dont Fulehiron vint lui donner lecture. ■ Les 1000 parsema* iitanl de
Je Lu n'inspirait le libeUisle ût du ji
rir sor l«t conduite -lu citoyen Fui- Les plaignants eur* ni ; i tribunal du dt*1 Etqitel lli
irais du 98 dis doi que
qu'il avait fait.., une telle iiupu-
idée par Rol&i
. l'il.
• tu ptin,
u r les rive
..liv [ci
• - Il vaud
nt» du
oir clair. Dès
pal invite l'anc
« -.:...•- .i l'ripfi
adinmi* que IV à la Chambre des corapl ■ pouvait ni produire a la les exercices, ni s'en de mt qell iLftBt tirait d* abord li m a trie le eeaaeli et tes pièces de 17fr
api la las aroîr examinée les comptes et pièces des
te * se faisait pré
Oa Isa*, tes li et
Ce le tableau de tootes les aVneears fixes et annuelles aeqn dealers de le coanaeet arant la constitution des muuicipa Après six seeeees toawrtu à ne dépouillement minet prit de* arrêtés * supprimant à compter soit du I*7 janvier du 30 juin, pour 141 380 livres d'honoraires, indemnit reniions, poor 13 51*0 livres de pensions, plus une allocation
a) lîirres prise sur le produit des octrois et répartie en clergé et différents officiers, corps et compagnies, pour les indem-l niser de rentrée des \ lit une économie de 182 800 livres K
I! fallait s'attendre à des réclamations. Belle-Scûe. son major l'ingénieur en chef, le capitaine »1 artillerie préposé à l'Arsenal ijuî
•les floanec* et aux trousses d'un imprrttncnl trésorier qui
pour rendre ses comptes; il na ornent a lui, i
qu'aux h Ijrttrt «? Bonrfit itu 3rt dcceml
t. Corps municipal, s février,
Parmi les indemnités supprimées se trou
■ r : H 000 livres, au lieu t lu commandant <fe«t
prorinces : 12m). au major pé né rai :5430, au commandant de Pien-r à l'intendant : f>O00. à l'inspecteur des manufactures : SIMM), an chands : 22 000, au procureur de la ville taire de la pn Marchands : 6900, etc. La plupart <i- non
italeul plus ou avaient cessé i effectivement,
nant le traitement de l'intendant Terray, donl remploi n'existait j municipalité le félicita du compte de gestion qu'il avait publié. Klle r,
in '. pour remploi d'inspecteur «1rs manufactures, les arrèr i"- dftpui ivit au proH ! l'abandon qu«
Roland fnisâit i h* si i,i commune.
'•• l S total des redocMond opérées députa qu'il existait une munici|i élue montai L a 234 000 In
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irdmîei&i, qui des allocations, qui une indemnité de logement, se laiiarn îrent au département. Celui-ci prononça qu'en tout i aai itdue, et qu'en admettant que les suppn— i
( approuvées, ils auraient droit à une indemnité. Les dépoté! ds Lyon à l'Assemblée, saisit du vnu précédemment xprimé par le conseil général du département pour taire déclarer
lie (ir la ville, rép lirenl qtte petto demande ayant
déjà écartée par le comité des finances il n'était pas prudent
;i renouveler à si peu d'intervalle. Mieux valait attendre le
il <« ou TAssembl igée par ses propres mesures eL
upant des impôts indirects à percevoir à l'entrée des vilJ
serait obligée de prendre en considération une dette contractée en
*de partie pour soutenir l'État a *. Ils conseillèrent à la umi-
relie municipalité d'envoyer comme la précédente une délégation
pour suivre de près cette importante affaire. L'ancien notable Mol,
devenu administrateur du district, rentrait de sa mission. Roland
H Rret lui «ni désignés pour !<■ remplacer; en plus des frais de
ment dits, on leur allouait à chacun une indemnité
i I ï livres par jour \ Après leur départ, le comité des finances se
compléta par L'adjonction de Champagneux, qui en fut bientôt le
membre le plus actif 3. Les rapports nombreux qu'il nre>enle.
|sriti d'un style sobre, serré, précis, révèlent un esprit lucide el
cellenJ avocat d'affaires et un manieur de chiffres
eserc
moment les difficultés financières, bien loin de s'aplanir* «aggravaient de plus en plus. L'Assemblée décrétait la rappmrion de tous les droits perens a rentrée des villes, à compter lu I r mai 1791 '. Les octrois jouissaient à Lyon d'une i m pop u laraie et trop méritée pour que leur suppression n'y HU pas accueillie avec joie, mais pour les administrateurs de la ette joie n'allait pas sans mélange, Celait le plus clair drus de la commune qui disparaissait. Si le> charges demeu-
I. l> emenl, 22 jam ht
commune, I ' fevrkr. Ho). uni H -;i r.-inmr parli-
i»rspour Paris, on ita pestèrent cinq mois. Ils ne rentrèrent à Lyun
uibre pour repartir, définitivement cette rois, su mois
i|»al, î 1 février.
4. La municipalité annonça la nouvelle à ses administrés par uns s dresse, elle montrer dignes <lit présent qui leur était bit, en
acquittant l r?ec une scrupuleuse exactitude jusqu'au Jour Rxc ("mr
r«boliti<
raient les mômes, comment allait-on faire pour y subvenir? grands hôpitaux, la Charité et l'Hôtel Dieu n'étaient pas mo atteints* ils perdaient le premier 1GO 000 livres, le second 4000UU vres de recettes, leur situation depuis longtemps précaire devei du coup à peu près désespérée. Déjà l'Hôtel-Dieu était en déficit 50000 livres, avec un arriéré de plusieurs centaines de mille livra. Les administrateurs éperdus s'adressaient au département, le dëpt> lement convoquait en conférence le district et la municipalité1. Le district répondait que c'était à la municipalité d'aviser: celle-ci n'avait pas de peine à prouver son impuissance et réclamait de plus fort les secours de l'État.
A leur arrivée h Paris, Koland et Bret s'étaient mis en rapport avec les députés de Lyon. Roland proposa que sans plus tarder I» demandes de la ville fussent portées à la tribune par ses représentants; il s'offrait à les soutenir ensuite avec son collègue à la barrt de l'Assemblée. Les députés furent d'avis qu'il valait mieux temporiser. C'est ce qu'ils avaient fait jusqu'alors; c'était ainsi, disaientils, qu'ils avaient pu obtenir la suppression tant désirée '.Touteo discutant, non sans quelque aigreur de part et d'autre, la tactique à employer, les envoyés de la municipalité rédigèrent une adresse à l'Assemblée nationale, suivie d'un état de situation. Ils exposaient la détresse de Lyon accablé sous le poids des dettes qu'il lui avait fallu contracter pour fournir au gouvernement, sous le nom dérisoire de don gratuit, le plus odieux des impots forcés. Exiger que la ville s'imposât des taxes particulières pour suffire à sa dette, c'était la condamner à la dépopulation et à la ruine. La France perdrait ainsi un grand centre de commerce qui faisait vivre et prospérer toute une région; l'Etat serait directement atteint parla dépréciation des biens nationaux situés à Lyon ou dans les environs. Us évaluaient à 70 millions de livres le montant des répétitions à exercer parla commune contre l'Etat; la dette municipale représentait environ la moitié de cette somme; en demandant que la nation la prît à sa ebarp*, on n'élevait pas des exigences immodérées. C'était Tunique solution possible : « La justice l'ordonne et la saine politique vous y invite, la justice puisque les dettes des communes ont été contractées pour l'Ktat, la politique puisque la prospérité générale ne serait qu'imaginaire si une foule d'impôts particuliers allaient ça
1. Directoire du département, 31 janvier. — Conseil général do la coruimuie, 11) mai.
Morin. t. I", p. 359 et suiv
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i port uni té, l'admission qui leur ai jéc rendil son d
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>s lyonnais dressèrent alon n la v ill«j
là avec )<' produil - estimaient que
MO 000 li Charité deîiOOOO, la
. par
à imposer on sous addition nel s aux contribution! ordinaires*
n'était pas li ce qu'on attendait ù Lyon. Les administr des hôpitaux surtout se récrièrent : ils contestaient les chiffres avancés par les députés, ils m plaignaient qu'on leur assignai <k< ressources insuffisant ndre Mir un i tnpol qui n'était
pas encore établi, alors qu'ils avaient un besoin si pressant de secours immédiats *. L'Hôtel *0Î6U on particulier devait pli» de BOOflOO livres pour promesses échues, ses magasins él épuisés, sa caisse vida. Le » avril déjà, les recteurs annonçaient h département qu'ils allaient être obligés pour le I mai «Je su*pendre le paiement des arrérages de rentes et des dettes à moins que le gouvernement ne leur vint on aide \ menU
tarent eo effet suspendus, les créanciers mécontents fïrenl enl des réclamations impérieuses, plusieurs entamèrent des poursuites Les recteurs de l'Hotel-Dieu vinrent alors déclarer aux au' qu'ils se démettaient de leurs fonctions, si on ne leur fournissait immédiatement dos ressources. Le département et le disti récusèrent, les t«>nds do leurs caisses étaient ceux de l'Étal et il Dfl leur appartenait pas don disposer *. La municipalité n'était point dans le même cas, mais elle devait songer à ses propres créai qui vouaient seulement de toucher le premier triru rages de 17'JO. « Sans calculer les difficultés et les dangers dont le* rsetouril faisaient rénumération », elle se décida bravenx prendre fi sa charge la régie de l'hôpital. Pressavin, Chanipngneux. Combr -Pachot et Arnaud-Tizon lurent délégués pour assurer le service, un versement de 3000 livres fut fait pour parer aux premiers besoins, le paiement du second trimestre de IT90 aux en ciers de la ville lut provisoirement ajourne
La ratification du conseil général rie la commune était née Il fut réuni le VJ mai. Champagneox, dans un rappoi exposa la situation rritique do l'hôpital et les mesures d'urg< que la municipalité avait pris sur elle d'appliquer. Revena i déjà avancée par Roland, il proposa d'aliéner les imine
|. M or m, 1, p. IIS.
S. Directoire <Ju dépAttement* 4. Directoire du département, '< mai. Co !> mai.
&rp9 îuiihti 'ipiii, IS mai. L'un des premiers soins de la muniripaiit : ml possession île l'HAtel-Dicu, fui île demander te tique aux aumoni^is et, sur te renia qu'îia opposèrent, de les mninlaoflr.
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>nt rtlùtel-Dicu était propriétaire e1 d'éteindre ses dettes, cette
juidation devait laisser à l'hôpital, outre ses bâtiments de service
ai conservés, un capital net d'environ 1 300000 livres; elle
lit aussi l'avantage de simplifier IVlmïnistration, « en évitant
ses inutiles et les fausses spéculations ». La commune,
li avait dû venir en aide à l'hôpital, n'était pas dans aQ6 situation
icoup plus brillante : la suppression des octrois venait de lui
2342000 livrée de recettes, et elle restait toujours eharf
telle de 3i millions, don! h^ intérêts étaient en arrière de
Pour la ville comme pour les hôpitaux il [allait faire
si a TÉlal, «,,, Les créanciers de la cour, qui en ont favorisé les
ûpalions, n'ont éprouvé aucun refus, aucun obstacle! Les caisses
■nalee se sont ouvertes pour eux. Kt nous qui représentons une
vieux gouveraemen! a sucer peodanl des siècles et dont
il .:t usé le crédit; nous qui, par la plus srwre eeonomia, venons
de réduire les dépenses de la commune de 234 190 livres par
ous qui n'avoua assigné aucun traitement au maire et aux
rateurs municipaux ' ; nous qui améliorons avec autant
•ment que d'activité les différents produits et revenus de
.cité, négligée ou presque nuls sous l'ancienne administration ;
pii jouissions d'un revenu d'octroi de 2342000 livres par nn,
lérablement affaibli depuis deux ans et totalement supprimé
- le l mai; nous qui gémissons sous le poids de plus de • ■-quatre millions de dettes cont raclées pour le gouvernement :
1 1 u n'avons encore reçu aucun secours de sa part, ni de l*Àsfctnblée nationale: nous qui avons résiste a trois tentatives de contre-révolution faites dans nos murs, qui nous sommes épuisés en
- et eu dépenses pour déjouer tous ces noirs projets;.., nous en is obstacles réveillent et augmentent le patriotisme, qui avons
trente mille soldats armés, exercés et prêts à verser leur sang pour itieo de la constitution; nous en un mot qui avons fait tant i ilices pour la liberté nationale, qui avons renoncé pour elle, pour lu félicité commune, et sans hésiter, a nos anciennes immunités, a nos privilèges et à nos franchises, pourrions- non s être repousses par les augustes restaurateurs de l'empire français! Et
t. Lee fonctions de prévôt des marchands et d'échevin n'étaient pas gra-
Sous le nouveau régime, les administrateurs dus département! et
été districts étaient rétribués; les maire et ofticiers municipaux, dont la
SU aïoins aussi lourde, faisaient preuve d'un déslutéressepieill
mérite
puisque nous ne demandons rien pour nous, puisque c'est sur de nos créanciers que nous excitons l'attention de l'A» nationale, puisque c'est en faveur du plus vaste, du plus in»f hôpital du royaume que nous intercédons sa pitié; notre deo quand elle n'aurait d'autre cause, ne pourrait être repoussé
Le conseil général approuva la prise en charge de l'hôp nomma des administrateurs pour être adjoints aux officiers cipaux déjà délégués à ce service *. Conformément aux concl de Champagneux, il prit une délibération dont les consid rappelaient tout ce que Lyon avait souffert depuis le débu Révolution : déficit de 1 715 000 livres dans les recettes des • par suite des troubles de 1789 et 1790, dépense extraordini 200 000 livres pour le logement et la haute paie des troupes de crise industrielle « ayant réduit au plus affreux dénûment 23 dividus qui ont été nourris par leurs concitoyens et les ont épi On arrêtait de fournir sur la caisse de la commune ce qui nécessaire aux besoins journaliers et indispensables de l'Hôtel de solliciter l'autorisation d'aliéner les immeubles, d'adress créanciers de la ville une proclamation promettant qu'il tenu compte de tous leurs droits, enfin on demandait à V) blée de décréter « qu'il fût versé le plus tôt possible des fo la caisse de l'extraordinaire dans celle de la ville la som trois millions, à imputer sur les sommes dont la ville just être créancière de la nation \ »
Les corps administratifs s'associèrent aux vœux de la mui lité. Le directoire du district invita le département à sollici décret, « pour faire verser des fonds de la caisse extraon dans celle de la commune de Lyon la somme de deux milli» moins, pour être employée à l'acquit des paiements urgents el pensables,... la somme avancée ainsi par le Trésor devant puter sur le ltl° revenant i\ la commune dans le produit de la des biens nationaux, sur les répétitions quelle avait a e contre la nation, sur l'hypothèque de ses immeubles el de: additionnels aux impôts qui seraient établis pour faire fac charges municipales » '. En demandant deux millions au li
Directoire du district. 28 mai
U CftISI KKUG1SUSB
iaat les g* il pensait qu'on aurait plui
^Hp d'aboutir. Le dit lu département approuva l«*s «Icli-
de la commune cl du district, et déclara
uix kmn pour obtenir L'avance aolli-
Bn ce qui concernai! les hôpitaux, il se pro-
pour Pal immeubles, il demanda, en atten-
. -ne fût défini et i n semble.
une su Invention d plus
Râtal-Dieu une allocation une Ibis MWOOOlh
s à des malades étrangers . ille, el pour la Chante la prise eu charge déjà admi- ^H^e par 1 -ifant* h : le rem-
ut d'une dépense de 701000 livres support chat
il te vœu que la distribution de pain que les tua faisaient c "\ pauvres pûl ètrecontin
[uvqu'àce qu'il eO urvu de quelque autre manière au i
Bietnent de cette aumône *. »
i j!» mars, qui avait eu pour objet, non pas tant de
l organisation H mmunes,
municipalités à dresser leur étal de situation. Elles
remettre dans le plus couH délai Loire de leur
ittfl patrimoniaux de leureomun<?. du produit des octrois et aut s reeemment BUpprt-
lée*, de la par | taxée qui Mail réservée aux tapi-
raient y joindre l'état détaillé de leurs dettes et le ibleau de leu< es annuelles, avec des observations sur lr>
Ippresaions et réd <pii leur paraîtraient réalisables, La
aise, qui avait un si ardent déstr de remetb le* finances de la ville, sppoi itîofi *\r es travail
i eeeemenl que de - fois eu< al Oiam-
igorux qui présenta un conseil général le rapport de la commis-
-es calcul - de la commune vers la On de 17î*o
2\i livn
)énê
rscs. Par l'ai liffé-
rentes suppressions et surtout de celle des droits d'entrée, les nus tombaient à 130 106 livres 5 sous. Le passif, consista rentes constituées (ou perpétuelles) et foncières, rentes vit$ pensions d'indemnité, dettes à jour (à terme), avances des l riers et fermiers des octrois, arriérés dus pour les arréragt trois derniers trimestres de 1790 et des quatre premiers roc 1791 et pour comptes d'ouvriers et de fournisseurs, arrivi 30 avril aux environs de 40 millions, soit exactement 3998 livres 13 sous 7 deniers !.
Gomment s'y prendre pour liquider ce formidable passif? voie de l'emprunt ni celle de l'impôt n'étaient praticables, l'emprunt, la ville n'avait plus de crédit; en eût-elle cou qu'elle devait se garder d'y recourir : « C'est notre crédit qu
i. En voici le détail :
Rente» cou.«lituce» à 2 j». 100.
Total de» route* constituées.
Rente!» foncière»
Rente* v insère* à H p. 10()
Rente de» ^rurdo» pour le roi..
Total «le* rente* viaffèros...
Pension» d'iiidomnité
Dettes à jour.
Emprunt de Kranee à 4 p. 100.
— ail,'* -
-- Gène* ail/2
Herne. ht
Total de* dot tes h jour
Avauces du receveur Tolozan.. .
— du receveur Régny . . .
de» fermier» do» octrois.
Total de» avance»
Dette arriérée
Arrérage* de rente» el iutorôU 1790 et premiers moi» 171)1.. .
Compte» de fourni«»eur» et d'ouvriers
Imposition* de 1790 due» par la ville
Sd
IRTiRtTB
Sd 4d.
Total île In «Irtte arriérer...
Total i inéral de la dette
Ou on dédniftant certaino» rentrées ou répétition» certaine»..
IIELir.l!
ibusô,
crédi
>t nu nnnt nos Bu D'autre p>rl
*•!•': ot local <|ui doublerait ou triplerai! l'iin
Tandjn b de In nouvelle constitution, marcberatad nber sous le fardeau, noua régime. Mata où serait doi 'gâ-
ter .1 qui en a fitil mm peuple Ion, cette m< nlion-
e. ai admissible, i homme* libi
un i mune, 101
<hv le lii au me, le peuplerait de deapota al rail bientôt de Lyon un vaste désert, '■<>aver donc, continuait Cbarapagoeux, la lattoa
de: infl-le avec certitude1 dam no* tr le
nemenL m Et il reprenait la I jà soutenue avant lui
lardf Bruyset, Roland, mais avee ane préeUion, une d'indignation, qui fout de cette p 11 rapport un** admirabl de l'histoire de Lyon sous
moulant le cours du xvin* el du
es à la ville pour achat ou rachat
- , pour rembovu
octrois, pour appoint»
» r turcs de !
te. Il avait fa!" itUtaire à
borate* po»11
ni se cumuler B
ul droit sur 1rs soies la ville d« Lyon, non seulement 18 257 6 Ile avait dire tans le» caisses de TÊlal,
encore I» atime jusqu'en 1781*, soit
tandis que ta ée» par ce litre n'arrivaient qu'A on total
• ntant de 1 ontre 1 it de 71057 1175 I. i s, Bd
k chargeait de sa detb
I de 34 millioi
ebapit reducti*
no«
mies qui pourraient être réalisées, et la recherche des foie moyens pour remplacer les recettes supprimées. 11 estimait qi ne pouvait pour le moment aller au delà des réductions déjà i rées depuis un an, lesquelles se chiffraient par 234 000 livre établissait ainsi qu'il suit le budget des dépenses indispensable!
Éclairage de la ville 70 000 livres
Entretien d'une milice soldée 100 000 —
Entretien du pavé 6 000 —
Loyer el chaullape des corps de garde. Frais d'impression. Frais d'assemblées primaires. Traitements des secrétaires et commis. Frais de comptabilité et de séquestre. Frais de police, papiers, bois, charbons, lumières. Entretien des bâtiments publics, ports, quais et ponts Ensemble 234 000 litres
Total 400 000 lixre* '.
Mais il ne fallait pas espérer de s'en tenir à ces dépenses d tretien. « 11 faudrait supposer pour cela que vous n'aurez jai d'achats de blés à faire, de misère à chasser de vos murs, d' fi ces, de ponts et de monuments publics à reconstruire; que deux fleuves couleront paisiblement dans leurs lits et sans atta< vos digues et vos quais; que vous n'aurez plus de procès à ! tenir, de force armée à. appeler à votre secours. » Si Ton vot s'approcher de la réalité, on ne devait pas porter à moin! 300000 livres cet article de l'extraordinaire el de l'imprévu.
En fait de recettes, la ville n'avait pour le moment à son \ qu'une somme annuelle de 120 000 livres provenant de péa revenus d'immeubles, etc. Restait à trouver la différence, 580 000 livres. Le corps municipal proposait de se les proc par des sous additionnels aux impositions directes, « les im décrétés par l'Assemblée nationale présentant les bases les sûres pour une égale répartition. »
Le conseil général approuva comme exacts les étals prése par la municipalité, et par une délibération dont les considér reproduisaient les points essentiels de l'argumentation du rap teur, il s'associa à ses conclusions.
« .... Le conseil général a unanimement arrêté:
« 1° Que les états des sommes payées par la ville de Lyoi
1. C'est le chiffre qu'avaient indiqué les députôs, mais Champagne! considère comme insuffisant.
LA CRISE RELIGIEUSE 3S7
mblée nationale avac lea
le est pn en consî-
»jue ladite ville est ci»
de la somme • !■ nu-i tjue
es qui seront vérifiées a payées à sa
du gouvernement et par son taftnaaoa, al qu'en • « mu- «Je la vil h* de Lyon, arriva i, est déclarée nationale; rir aux besoins déaorraaia peraooneli à la « pourvu à i'insulTisancc uV> iv\enti* commune aura conserves par suppK Mi-
llions *l te nalio-
llatiou et la SOfa 11 filé de ined'im-
pas la i»»1 qui ineoi ai auloi
Lliier la répartition de la contribution foncière, la té divisa la riile ao stiona, flans chacu
municipal cl deux notables riaient ch il1. Vu mois d'avril, Udirectoira du district publia une indiqu le I irnp dentés, ils étaient
prix i a ou fui* I
ers in i 100 livrai, le taux il i*par
s<hi livrée, de 3 ions à pari èl dl réduite >oulang<
ion; <lle était au contraire tjorée pou i
I jouer et de laba ope, la municipalité élevait dee pi unies au ■
mi, celui du ttirtl
du Iroil pour elle de présenter les préposés à de les soumettre a un contrôle -.roux; alla damai]
i «Lite du -■ juillet, il fie
et qu'il y en eût toujours un exemplaire affiché dans c bureau f. Le directoire du district s'associa à ces plainte devaient ?e renouveler plus d'une fois par la suite \ En gin rentrée des impôts se faisait avec lenteur, les municipalités eh d'établir l'assiette des nouvelles contributions ne déployait toutes la même activité que celle de Lyon 3, le personnel des et receveurs n'avait pas toujours été très heureusement chc district reproche aux receveurs de garder pour eux les ei de ne vers r dans sa caisse que des assignats, « ce qui ( embarrassant pour les paiements à faire aux ecclésiastk) même onéreux à la nation par la nécessité d'acheter du raire » 4; un peu plus tard, sur les réquisitions du procureur qui les accuse formellement d'agioter, il les astreint à < chaque jour un bordereau de leurs recettes de la veille, indication de la nature des valeurs reçues, et décide que d missaires vérifieront leurs caisses et leurs registres *.
Les assignats continuaient de perdre au change. A cô Caisse patriotique fondée au mois d'octobre, il s'était ci Caisse patriotique de la chapellerie, pour émettre des o de 3 livres, 30 sous et 20 sous, qu'elle échangeait san contre des assignats de 200 et 300 livres *. Mais ces sociéN mençaient à inspirer de la défiance. Une députation de mière vint demander au département de vérifier sa caisse par mois, « afin de détruire les inculpations que des malinter dirigeaient contre elle ». La même invitation est faite au dû à l.i municipalité. Le département se récuse, en alléguant tiplicité des a flaire s dont il a charge, mais en réalité parce <
Corps municipal, 12 avril
2. Directoire du district, 10 mai. - Conseil général du district, s< 1791. Les réclamations furent si vives et si unanimes qu'on se envoyer un vérificateur, puis à changer le directeur. Les abus sign sislérenl cependant.
3. Le 27 mai la Société du Concert annonce qu'elle invite tous ses À acquitter sans délai les impôts arriérés qu'ils devraient et même contribution patriotique et la patente, a présenter leurs quittan quinze jours. Elle presse la municipalité d'activer le recouvrements tribution patriotique. Elle offre d'envoyer aux municipalités de c qui se trouveraient embarrassées pour l'installation des contributi cière et mobilière • des membres qui transcriront, chiffreront et ca les rôles d'après les rapports des commissaires de section. -
Gonon, p. 118 et
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Uni à celle demande il se rendrait en quelque tutiDD
du publie des opérations de I» l '. En mai, la
i la circulation «fans ils qui forment l'en lanl aux
iU é il» doivent être
m dépôt inviolable », ri leur sortie pu uml-
tonnaie au delà de la « par
ut ■ '. Pea pliia que n.h n-tv-wiirs «i,.-s eafaaee publiques, les
patriote; ienl se défendre de
spéculer, Il fallait trouver d'auln l d'nllé-
i m ïn r ni or la Grappe des
cuivre, le métal ne manquait pas, on put fabriquer
jour pour 2000 livres de billmi; aient ù 783 livres
m r Ienl lâifl Iti rt b 13 ioui i denii
ntre lea district m de "00 livres pour celui
ehn de SaîuUfiUeane, V2 pour celui de la< e, *S6 pour ehaoon de* autres. Le département se réservait un r6 livres pour payer menue*
i journalières *.
HP les bien- nationaux que s'exerçait l'activité du
loin? ilu district. II s'occupa de réunir I k n\
commune, afin de rendre disponibles une
n\ à; un atrélé rappela aux moine» qu*iU ne
Hier de leur- eh&mfaflM el tell
Tels 11 usage; tout le reste devait être inventorié en même ï!cb iinm tourTargi I la lion
livre-, litres »( papiet rchiveadu dintriel, les manuscrits
les btbliothèqi Lioaa
Iqtaes Le nombre des religieux conservent la se* «trouva r pemenU de résolu!
lisant aux mai-- i - >i pour les recevoir, te dlslrl
inds-Capucins et les Récollele, des Picpus de la Gtiillolière, comme plofl *a»le, merde, qu'on
reposerait «♦ à monter lia habitaient !<•>
5 mai.
LV<LN ET LA f.GNSTÏTt VNTE
Récollets et les Grands* Capucins assis sur une montagne ardues] tandis qu'ils «jouiraient au contraire de l'agrément de la pi nade au faubourg de la Gutllotière, pays absolument en pi situé sur la rive orientale du Qcuvedu Rhône » l, L'appréciatiooéÉ directoire du département ne fut pas la même. Il estima q maison des Picpus pouvait se vendre avantageusement et qu'elle] (t'offrait pas les commodités requise*. Il eonserva donc la m des Récollets où il installa une partie des religieux; les furent distribués dans divers établissements situés en dehors de Lyon, à la Chartreuse de Sainte-Croix» au couvent des Bernardines de Brian non, devenu vacant par le départ des n deliers de Saint Galmier, aux Capucins de Saint-Bonnet-le-ChA Les provisions qui se trouvaient dans les claustraux mises en vente *t Frossard et l'abbé Tabard furent chargés, en s ad- 1 joignant au besoin des aides, de classer et de cataloguer le* livres, manuscrits. eU\. dont le nombre était évalué à 150 I L 'administrateur Margaron, commis avec le procureur-syndic i la régie des biens nationaux, fut autorisé à se tr&nspoftfÉ dans les maisons de religieuses, assisté d'un commise diste, d'un serrurier i et de toutes autres personnes qu'il rail oéoetsaiffli », pour se faire délivrer par les supérieures tous les titra et papiers concernant les biens dont jouissait la communauté, les inventorier et lefl déposer aux archives \ En même lewples ventes d'immeuble se poursuivaient. Le l* février, le dforec* toire arrête un état des ventes opérées jusqu'à ee jour mon 3 KM 328 KvTia; le 16 février, le total atteint 1933715 livw 21 moir 8 Mfl 000 livres. À !a même date, les biens encore à ve dre sont estimée valoir 1 \ u27l 400 livres. Au Ie* septembre, les i nations donnent un chiffre de 8 854 325 livres 6,
Les diverses autorités eurent à se prononcer sur des quettsoofl d'intérêt local, qui préoccupaient l'opinion lyonnaise et l'agitaient
Direct, du départ M 2 mai, 13 mai
li. Direct, du district & mars, arrêté de rente à l'enchère de 230 énè
vin ronge el 20 anées de vin blanc trouvées dans les cuviers et caves i Cbartrettae de Lyon.
i. L'Académie de Lyon, dans une pétilion reproduite par Vacsen (£ en 179L [>. W), svait demandé quêtes livres, manuscrits, etc., fussent, i pas vendus, mai* attribués soit a la bibliothèque de le ville, soit à celti PAcarkiMi- .
Direct, du district, M el 9 juin
6, Direct, du district.
Ls CHISE HELMiir-
autatil «]ii« bit* politiques el rall-
ie maintien à i <l<< plombage, an moyen duquel les marchanrratenl Hiv J - avoir a subir la
\ frontières, tu dénonce au CÏttb
rai C6i nons perlid^s », qui n'allaient à rien moins qu a
I Lv<.i> poUf 1rs ouvrer à
mger. Le club se prononça au a plomb dee-
âne pétition pour de-
n'Il u'\ eûl -le douanes qu'aux fronti»
aucune auire ville Tranaa
iteiUît 10 lit imprimer une brochure ayant pour de Lyon ■
ihlr qu'il US quelque tint oui La
adant le département .►I tendant à l'établit
>U levait transmis aux députée rdinalrea de la ville, Bans prendre au préalable lu
H >land et Bret désapprouvèrent le mémoire. Le conseil la commune maie il n'avait doi
iifs; il décida, i qui lui elait ad (appeler les
ass [e ;;i mars. D'une façon à |
lime 1 mtre toute douane d'entrepôt en de
à Lyon et i
i immédiate du bureau dee plombe qui çrale du décret du mes aux front I frit m sens J. Le dit
i tour l'a reau des plomb* doit être
xpor- -, dont la fraîcheur \
re» •% il rnaoi juil plaise à l'A»
d'adopter un moyen..., soit en formant à PhoLel commun, l'inspection de la munteipalilé, un établissement de vériO( des marchandises destinées pour l' et rang r, auxquelles on ai la faculté de faire apposer une marque indiquée pour emj qu'elles ioîent déballée* aux frontières, soit en employant un mode jugé convenable • K L*> département, peu satisfait delà nitre que prenait l'affaire, homologua la décision du corps ripai approuvée par le district, et prononça la suppression du hn des plombs, i sauf à la municipalité à prendre en considérât i< bon lui semblait, le vœu exprimé par le district f. »
On I vu pi as haut que le conseil général du département, ai à traiter la question des mines de charbon, s*élait prononcé c< l- régiflM de la concession par l'Elnt, et avait dressé un projet règlement lout eu faveur des propriétaires de la surface. Mais 1* semblée nationale ne paraissait pas animée des mêmes disposit liMMpi a KHI tour, en février 1791, elle s'occupa du régime légal mines. Les comités d'ftgrtesttnrfl et commerce, de constitution, li tianees, des impositions et domaines arrêtèrent ensemble tenues d'un rapport et d'un projet de décret qui déclfuraieilt mines a dans la main et h la disposition de la nation », à la<p il appartenait d'en concéder l'exploitation. Les concessions tante* devaient être confirim > ■-.
Aussitôt une vive agitation se manifesta dans lout le houilltcrdè la Loire, Depuis 1789 l'exploitation était libre en la suppression du monopole jusqu'alors exercé par les conce* naires avait entraîné une baisse des prix* Propriétaires et cons mnlcurs se trouvaient bien du nouveau régime et nentendi pas revenir à l'ancien; on parlait, si le décret passait, de »'op| par la force à la remise en possession desconeessiomnires, 00 brûlerait plu lot les mines 3. Le directoire du de parle ment écrivit au\ dépotés pour leur exposer les inconvénients et les dangers solution présentée à l'Assemblée *. Douze municipalités, et dai m un lire celles de Hive~de-Giei\ Saint-Chainond, Saint-Etienne, pétitionnèrent pour réclamer la suppression définitive du privi
L titrée luire «lu district* iy avril,
2. Directoire du déparlcmeut, "î mal. Les députés de Lyon h la Consti d*tCCOrd 80 cela avec le liant commerce, auraient voulu qu'on établit à Lyoo un entrepôt réel* *» des magasins communs semblables k ceux qui existaient dans le port de Gen«
LA CRISE KBLIG1EL
efoMû ax eoneeaaionnata îpria desdfoitodei
do aoL Ulea rappelaient que du «a l'exploitation
(< libre juaqu'en I7r»>, qu m. ni la
il été -m il ri h •n| i réservant aux propriétaires mrfaea le
i produit; qu'eu 178b* [a ronde Etocbe -Taillée av.iit été donnée iu marquis d'Ormnnd, jî, n'était terra d'indemnités aux propriétaires qu'autan! qu*il irnat. \ tis^i tea conctwaionn ilaient-ila
rwrdèna l que la Déclaration deadroka
imme Tut proclamée! la peupla m erui autorisé à les expulser. Siiiiit i îles détachements At la
na" i i les viol I signification fut
'rmond, defo «ux ;
«|ui Fui exécuté. Depuis lora l'exploiUtioD est libre de faii
ne laissait pas de toucher la vil; elle
habitants des propriétaires «lu Pores, elle faimalion de houille el s'accommodait fort de i bon marché. Bile appuya donc le vomi des mnni
Le club central lit rédiger par Dugenne 'un et
aetiitatioa juridique qut forent envoyée! | Laofhanu ci à tur qualité de membre! influents dea Jaeobti Ea le elul» était maintenant affilié, Dogenna
par le Grand Coneell ne l'avait ntion n itplie,
jue le privilège avait produit le rend nt d'un obj.-t de
sommation de premièi mire, lea mnatrea
pas lèa conditions qui letn étaient
• île con ber lea mines
léG* et d'exploiter eux-mêmes. Enfin et surtout, la cône,
|ui avait détruit tous les autres -ubsister celui-là.
laeemblée la dis s'ouvrit la il mars. Delandine sou-
partiennent p< plus natu
lions des champs. Tout ce qu lonnaires avait offert ou offrait encore de Taire la 51 a Tait
rmtU à tin ;i ma r*. compte La ic&nce
par les propriétaires ou des compagnie? de propriétaires. Ce Uni vrai des mines en général s'appliquait surtout aux « carrii de charbon fossile *», car * le métal est distinct du fou nature n'est pas homogène, l exploitation métallique nécessi grands travaux, des dépenses... *, tandis que m Le charbon ba n'est qu'une production du sol, sujette à la consommation ii viduelle, comme les fruits, les pierres, le bois;... « 1 appartient à la terre et la terre a un propriétaire que vol r que votre justice, et je dis plus, votre prudence doivent sait à protéger. Dans toutes nos contrées, ajoula-t-il, on vend et achète non seulement le fonds, mais le tréfonds. Ces deux
es ont été ci i h par les propriétaire is plus
quatre siècles. Les uns les réunissent encore toutes les deux leurs mains, les autres jouissent de l'une et de l'autre. Ici cultive le sol, là on a acquis le droit d'en fouiller t ees droits sont devenus par un long commerce et d innoutbr transactions le patrimoine unique des familles, la dot des femi les portions légiliruaires des enfants. Depuis la publier rapport funeste, les pères, les femmes et les enfants, inquiets, ne se rassurent que sur la Déclaration de* justice.., h *
Mirabeau parla le 27 s. H défendit le principe pose par mais en l'interprétant : Les mines, dit-il, sont àla<i silion de la nation, dans ce sens qu'elle a droit à l'exploitait mines, droit d'exiger quelle si luis l'intérêt publ
fait quand le propriétaire exploite; donc le propriétaire exploiual doit être maintenu; le propriétaire qui veut exploiter doit préfère; enfin il n'est pas utile de concéder les mines qui son profondes tt par couches horizontales, dans ce cas la natior s'en rapporter à l'intérêt des propriétaires qui est d" Quant aux mines déjà exploitées par les propriétaires et <j ele eoneédëes à d'autres, la concession est nulle, « et par I toi maux causés aux habitants du Forez sont réparés ». Le rendu le même jour leur donna en eflél pleine satisfaction* Il tenait en possession seulement les concessionnaires qui avaient iouverl les mines qu'ils exploitaient. Mais il disposait qui ono aires dont La concession avait eu pour ol
A icijr. séance du 21 mars. Le discours fut \m
a\i< l'épigraphe : Charbonnier est maitre vhez lui. î, Il mourut cinq jours après.
LA CRISE RELIGIEUSE
îes découvertes et exploitées par des propriétaires seraient
rhus de leur oonoenion ,«t que leeditii minet retourneraient
propriétaires qui les exploitaient avant lesililes eon cessons,
large pour ceux-ci de rembourser aux concessionnaires la valeur
ouvrages el travaux dont ils profiteraient. V. »
Le club central devenait à Lyon une véritable puissance. La
du Concert, qui d'abord l'avait pris d'afi&e? haut rtve-c lui, se
Duvatl maintenant tout à fait effacée. Par les clubs de quartier,
nou exerçait sur la petite bourgeoisie el le peuple
prise directe qui avait toujours manqué à sa rivale. Hlle se vit
ilôt en mesure de publier un journal bihebdomadaire dont le
pmier numéro parai le 16 janvier ■; elle obtint des pères de rOra-
iire une des salles du collège, la salle des jeux, où furent tenues
i partir du 2i février des séances publiques 3. Il y venaii jusqu'à
NI personnes, les femmes étaient admises, mais à condition d'ar-
orer en signe de civisme le ruban patriotique; pour les hommes
cocarde ou le ruban tricolore était aussi de rigueur '. Un certain
>>>\ «tu ->7 m ara ITfM ; il lui complété jwir In loi du \2 juillet.
populaire de la constitution, dirige p.ir
i L*brude, paraissant l«> jeudis el dimanches. 3. Journal de ta Société populaire^ na du 2'J février,
</.. n* du 13 mars. Les femmes venaient en assez grand nombre. Bllw «ssayèrenl même d'organiser un club à elles* En juin •■- un nom Vire ronsoléde citoyennes tiennent plusieurs assemblées, se cotisent pour le rachat 4e deui prisonniers pour délies et vont en procession à la cathédrale entendre la messe, un serment de l'abbé Bénévenl et un Te Deum «.{Vaesen, Igon en tT9f. p. 55.) lu soûl elles se constituent avec une présidente pro- . femme Sobry; dan* le bureau définitif ïa citoyenne Sobry cède la mari el se contente ■If la vice-présidence. Le règlement comporte le porl d'une médaille dans Isa cérémonies et la prestation d'un ni ainsi formulé : » Je jure d'être lidêle à la nation, à la loi el au rot, je jure de porter en toute occasion mon mari, nie* frères et mes enfanta I remplir leurs devoirs envers la patrie, je jure d'apprendre à mes enfants el autres sur qui j'aurais autorité a préférer la mort à l'esclavage, n Les •eanecs se tiennent lous les dimanches, a l'heure de vêpres, dans une maison 4e la rue du Pas- Etroit, au coin de la rue CoinmarinonL Les dimanches el nd professionnellement avec sa bannière déployée à Saint-Jean, C'est à la fuis nue eiiuiïeric ciuMitutiurmelk' el un club, se permit de critiquer le club des femmes, en les engageant, n nu nom de la pairie, au nom de la nature, au nom des bonnes mœurs dont les clubs de femmes sonl les fléaux, à cause de la disen Irai ne ni ave* eux, à rester chez elles el à veiller I leur are • (n° 185). Il s'attira une verle réplique île la citoyenne Charton, nouvelle présidente qui avait succédé au ménage Sobry. A Lyon même les plaiies atlèrenl leur train. On publia une Déclamtion burlesque des droit* *te ta femme :
• Article \mr. Les femmes naissent, vivenl ci meurent ave* le droit de parler*
Barret, l'ex-greffler tiillemaz, le chirurgien Grandchamp, le curtl de Saint-Georgra Benoit Servier, occupèrent successivement 1
sidériez Désormais h club dit son mot dans toute* les question*! de politique louait OU générale, qu'il s'agisse de l'administration j de la ville, de ta lutte religieuse, de l'organisation des rapports avec les puissances étrangères. Bu janvier, au moment 1 OÙ la municipalité renouvelée entre en fonction, il lui trac*1 tout I un programme : elle devra p réparer les torts volontaires ou l de la majorité de ses prédécesseur* », dresser un règlement général! de police, rétablir les tribunes à l'Hôtel de Ville, faire rendre des I comptes à tous ceux qui ont eu le maniement des deniers corn- j munaux, signifier aux religieux de quitter leur costume, « afin que I cette lignification forme leur titre auprès des grands vicaires refusent tout pouvoir à ceux qui s'en sont dépouillés volontairement »; elle devra aussi <« remplacer le secrétaire Morin fil», comme ne jouissant pas de la bienveillance publique •. Une autre idrcSSO du club central demande que l'armoriai de ville, n celle collée! ion ridicule des signes féodaux qu'adoptait chaque éehev l'ancien régime lors de sa promotion », soil remplacé par la Di
ration des droits, que toutes les armoiries, les înscri|
i adulatrices et lâches » existantes dans la ville soient suppria Des pétitions sont envoyées à l'Assemblée nationale pour demander L'abolition des corporations, dont tous les anciens abus fleur encore à Lyon, et qui ont été surtout imaginées afin de e tenir dans la dépendance celte classe nombreuse de la société qui fut toujours la plus redoutable à la tyrannie » *; une adresse la félicite d'avoir établi l'égalité des successions dans la famille *. En février» avoir rappelé les menaces du dehors, les résistance- îniere
Elles sont égales en prétention a cet égard. Les distinctions entre elles ne peuvent être fondées que sur la plus ou moins grande perfecli" organes de la parole*
* Article 17. L'art de déraisonner étant chez la femme uo droit tabérfl imprescriptible, nulle rem me ne peut ea être privée jusqu'à ce qu'il [»lai*r « la nature «Feu faire d'autres dJlFéremment constituer
M.iIlt. ii tu- ses ctforts, les invitations adressées h pli prises a 1*
municipalité et aux corps administratifs, le club de La rue du Pas-Étroïl M paraît pas a voir jamais réussi a se faire prendre au sérieux; cependant, au mois de janvier suivant, les « Citoyennes de Lyon composant I
aux Jacobins de Lyon » fonL hommage de leur règlement à la S de Paris et demandent la correspondance et l'affiliation,
tàid*é SI janvier
Midi, blâmé l'impunité don onspira*
du I i li*te civile qui fournit ;ï l.i lotion, la So< i
bI armement are à l'Empereur et au roi de Prusse dé s'expli* I de ne pas tenir ui e sur les front
Ibnds délivrés uu pouvoir exécutif; mil Mijoii formrr d'ans pari ta dlplom itie, »Je l'nulre
roopes <!<■ ligne i i . Ls 14 ivwmt sur la li itre <J
rjuvementa -tes mm j.- prétextes religieux le club central arrêt»* que aident et Prachoo, major roui
à Vo'ItMïf'uve-.Je-B^rg pour oflïir à nos frères de rfettl
uj premier signal l'ardeur itt* sou patriotisme, le club L'entrai ne s'ecnrle lVirtljot.. tstttuUonnelle, M prêtai parti pour l'Eglise
tsion des sentiment!
II .-i \<n Portallier, n-«l. \;m
<lriits.'-L h' curé B ;<mrnal,
, blâme comme trop
iqn »r contre les prêtre» et la
- .ai pampbl
témoignenl d un royale sine pour la dtl roit mais a^
pas admettre 1] uni 1 discuta le principe monarchique4. Il«
Ions... que ni *e borner a une simple supi
Loin- XVI pour l«- u vaste emp
Mlîrrit ,11!
Ml'llll
rion, ils représenteront sans doute à l'Assemblé'* nationale que le glaive des lois doit frapper la lâte coupable des auteurs qui lui reprochent de n'avoir pas déposé Louis XVI, qui le présentent comme un usurpateur, qui attaquent les droits du Dauphin à la couronne, qui prêchent la doctrine du régicide et qui en aiguisent les poignards, » En mars la Société populaire, d'accord avec celk du Concert, délègue des commissaires pour inviter la munir; à célébrer par une messe solennelle et des illuminations le rétablissement du roi. La municipalité se rend à ce désir et fait et un Te Ùeum à Saint- Jean.
Avant son départ pour Paris, Boland avait fait entendre au central des vérités utiles et des conseils de prudence : <« H fau' se rappeler que vos sociétés, très permises assurément et qui peuvent être infiniment utiles, ne sont cependant pas des corps formé» par la loi et à qui elle ait attribué aucune espèce d'autorité... Vous n'avez d'autres droits, d'autre surveillance que ceux attribi chaque citoyen, vous n'avez d'autre manière de les exercer COQ celles prescrites par la loi*.. Vous avez droit sans doute, après bien étudié les lois, de faire vos observations sur leurs ma nients, mais tant qu'elles existent, vous devez les observer scrupuleusement '. »> C'était tracer aux clubs la limite légale de leur action. Dans la pensée de ceux qui les avaient fondés, leur rôle devait se borner à éclairer l'opinion et à fournir aux autorités constitutionnelles un point d'appui. Mais la tentation devait bientôt leur venir de s'emparer de l'une pour la dominer, et de parler eo son nom pour commander aux autres. A Lyon les excitations I leur manquèrent pas longtemps.
Le Courrier de Lyon qui, depuis septembre 1789, avait défen avec modération et talent la cause de la Révolution, suspendait publication au mois de février 1791 \ Le :\ avril, le Journal de. i et du département de Rhône -et- Loire annonça que le Cour faisait plus qu'un avec lui. Mais le Journal de Lyon et son dir leur Mathon de la Cour étaient fortement teintés d'aristocra D'autre part, le Journal de h Société populaire^ médîoerementi par La b rude, cessa d'être soutenu par le élu h central. Le 10 avr il faisait savoir « que de nouveaux arrangements que la Société pop
t. DiK&Vtê prononcé à ta Société centrale formée des commwsairti des So populaires des Amî& de ta Constitution de Lyon , te 2 janvier 1791. par J.-M. 1 Jand, Lyon, in-8 de 15 p.
S. Courrier de Lyont 9 février.
U CRISE RELIGIEUSE
ïvait prendre roi aiivcment à son journal allaient en o<
ispension. jui que lé rédacteur fui informé par
il tir ce qu'il aurait statUi lie sos-
devail être définitive. La place restait libre, un nouveau
essaya de l'occuper. Il avait pour éditeur Prudliomme el
acteur Laussel. Ce Laussel était un prêtre languedocien,
d'aa&ez fâcheux débuts dans Bon paya natal el de* p
Mis à travers les peliU collèges et les >ei-
s, était venu en 1788 chercher fortune I Lyon '. Depui? que
dution avait comment1)* il l'agitait violemment pour attirer
Ta» U avait lancé des pamphlets à sensation dont
ntért$tanle$ d** Monaco *J ifAiifféff, avait fait
bruit en novembre IT!in, \ plusieurs reprises, il tenta de
'un journal: il essaya d'un Flambeau '/" Peuple^ qui ne vécut
(a Constitution! uni lui la part de la Société de Concert m énergique désaveu f.
, enfin dans l'rudhorntne, ffi lui des Hévofutio
u, un comprendre, el publia avec lui le
cfe* Ayo» ou Ko lu département dé RA vire%
premier numéro parut I»1 2 avril. Le nouveau journal se
l'Hérault, avait été ordonné |>relnr bord avait du
A Lyon, en juillet
julrjnhuii' attirèrent au Journal dr lyOS OS wnt tir Rhûnv+t-ùrin furent dirigées non contre lui,
•i . Quant à Lan it Bonnel directoire -lu déparlera larda paj
• ' il partit pour Pai
d*une mission ■ dont Rolau
MIMI
ibcili l'ommiei , (Il I
nwl ri Ir nVUjt «jlJf M in u
publiquemenl rut qu'en novembre devant k
famille de sou fr.
te rrla-
lit applaudir en séance puuuque un ciuu centrai sou i tificatif. L ibrude, dont le journal allait disparaître < pas en veine d indulgence pour un concurrent, qualifia de « folliculaire », de « libelliste », de « mauvais pair reprocha « d'avoir monté son journal au ton de la ci lui donner plus de vogue » '. Mais quelques jours ap tribunal du district inflige à PrutJ homme une condamr la Société populaire de la section de Saint-Nizier pro de la liberté de la presse, décide « qu'une députation citoyen Prudhomme pour l'encourager à continuer chose publique », et invite les autres sections à se j pour dénoncer à l'Assemblée nationale cette « pré\ Laussel et son éditeur étaient désormais assurés d'une poursuivirent leur campagne de diffamations. Le < déparlement surtout se vit en butte à leurs attaques h Le directoire était depuis quelque temps suspect i ardents. On le taxait de tiédeur, de mauvaise- volonté, sance pour les ennemis de la Révolution, presque c avec eux. « Le département est mauvais, écrit M" marche est lente et oblique. Il fait disposer un camp les troupes de ligne et préparer à grands frais des at< rite, qui pourraient bien ressembler à ceux qu'ent Paris) le club monarchique '. » Le Patriote français, Brissol, qui cherchait auprès des Roland ses renseigne affaires lyonnaises et qui épousait volontiers leurs reproduit publiquement, dans des termes presque i<
mAniPA imniitfilinnA. Il ranrnphp. au Hirpp.tmrA Ha ri
f MiJKlSK
nce.au siège du pouvoir ancien dont il m rapr aef attribution»; l'immeuble appartenant à la i»l que d pas
u pour un camp, maie simplement ane înd
champ <i«' maDC&uvrefi oft dent
Sonnemb » de Bretagne. Quanl
ai -l" la femme Ch ilet, pi par
nhilanlbropiq ■<• et l<> local attribué à un rieur Vil L'Académie comme inventeur de macbi in le directoire affirmai! avoir pria
tenté», Il 1errit « qu'il dénonçait à l'opinion publique urs el les vouait au mépris et à l'indignation «1rs
leraH le plus profond sii imputé par la voie deejiram justifier que bnquïl s< rail légale] *t dans lei fermes prescrites par ta conatituUoa '. »
ihilitr qu il promise ne linl pas longtemps
de Lan- tent d< réclamer
ni, de lui reprocher d'avoir n lapiiree
ju a la protestation des comtes de Lyon, d incriminer les eb
en nommant les officiera de la gendarmerie aatiocorde entre la oionteipalit
un I anemphatique et féroce, d'autant plus odieux qu'il ne parait une exaltation bien sincère, se répande
la .1 rémeute et à l'as-- H
et tïdêb - el de noa
res et de poigi i lue
Inébranlable dans notre | sentinelle, au
ial de» hostilités, nous voua déaignerou* I Mijui-
itnbre en est prodigieux; il en isvoeadn
tribunaux, dans liera, dane voa ftunilh
votre département, <»" mollissez point; qull
OU qtt« leni oirnL
effacée de la terre des vivants.*. Àdm
vnl.
Lie* Il LA GOMTÎTIAME
d aba k rer-Toas de notre patieoe
tfle, sans* son rèTeil peut être ter iBCiencc bourrelée ne !
qu'il est de branches 1 le devant de votre superbe demeure ' \ très ésaa déclara « que Fbonneur et le palrioli
le glaive de la loi et à subir tonte? le- , jœqu a ce qu un jurement eût frappé lui ou
le journal et à troubler la les autres et à détruire i administratifs ». Le tri!
il l'envoi * l'Asseï > être par elle statué, des pièces relatives à la saisie de 2 1 fe ! et Lfom dm Mïmîtrmr de HkSHto-ei-Loirr * Les odieuse* excitations de Laussel auraient du révolter tous bonnet es cens. Mais* par une de ces complaisances dont l'esprit di parti est cootamier. beaucoup qui ne les approuvaient pas s absto naient de les désavouer, parce qu'ils étaient eux-mêmes M montés contre te département De ce nombre étaient le chef et If membres de la municipalité lyonnaise. Entre les corps administratifs et la municipalité d'une grande ville comme Lyon les rapport étaient particulièrement délicats. De par la loi la supériorité nie rarchiqne appartenait sans aucun doute aux premiers: mais celles choisie par le suffrage direct des citoyens, investie de la police dell eilé, avec le droit de requérir directement la force armée, héritier* inconsciente des traditions de l'ancien Consulat, chargée d'une écrasante besogne et Gère d'y suffire, ayant au plus haut point le sentiment du devoir civique et de sa responsabilité, n'acceptait pa volontiers d être traitée en pouvoir subordonné. 11 aurait fallu < pari et d'autre beaucoup de liant, de modération et surtout cett communauté de vues, cette confiance réciproque par lesquelle l'entente sur les détails est rendue si facile. Malheureusemen' lionnes dispositions n'existaient pas, ou tout au moins n'avaient pas persisté. Si la municipalité se montrait ombrageuse et peu docil les deux directoires dans leurs rapports quotidiens avec elle aff<
L Journat de Lyon ou Moniteur, n* 21.
I Direct, du départ., séance du 2". mai.
>alomr>Ti àt U Chapelle, Notice sur Vahbê LnuneL
U CRISE H El. Kl
extrême raideur. A chaque instant des qu
«les propos aigres s' échangeaient. S<ms es de moi- <t ck formai <>n sentait une hostilité latei au mois de juin m un corillit dôdai » en le juiliel »*t la déo Vil-
garde Qatiooate n'avait plus «I»' cumnandant en chef. ivait été renouvelé. Frachon avait lUQtédl comme
en no vendu !es-
i% éiaieiil Bouilloud deChanzieu. Barbier et Guillot1. lusieurs occasions, notamment lors «le 'le Guillin, comme un chaad patriote. Mais il Mail rUDtj ;i\ic les allures autoritaires d'un bourg* oup officier supérieur. Déjà au dioû ddjanviei assemblées primaires pour la itactfoôfl dfl I elatavait présenté un projet de réorganisai ion de la gi
iser à rAssemblÀ ail attiré
•lu directoire du district, qui lui avait
rai u avait fias qualité pouf l'aire «le l>
inies pour voler, pas qualité pour délibérer » 3, Depuis, la municipalité à l'étude la création d'une iplacer les anciennes trou]
rqoel la villa En attendant,
'allai! pourvoir au - d'ordre et de garde, ell
sserun règlement, Le service â renient supprimé; celui des postai ir 12 aporaux et ri< M l fusil
bataillons. Dans eh.-ique
quatre il les noms «les cttoj
lifi «pii fai-
dea cito il en payant
ntribulions nécessaire, avaiei faire
nltni.nl abti «ni r .
igné pour le service et qui ne pool i de fournir un remplaç
Ce règlement ne fui
An mois de mai, la municipalité est avertie que Je m*j<
a întenlit une assemblée de bêlait Ion autorisée par elfe, q « il voqued»- ion *_* 1 1 • * i des assembléi sa d'officiers od de bataillons, qu'il a fait placarder au poste mèm»* de l Hôtel de Villa t'ordfl vanl : « Il est défendu au commandant du | h Ut a
ordre OU consigne qui ne viendrait pas directement de l eirii-m de la garde nationale. Donné au commandement général milit; Signé Fraebosu n Réquisition fut faite à Fraction de révoquer consigne; sur son relus, on en refera ans corps administrât! Le district csaaya d'abord d'arranger L'alTaîre. H convint qo municipalité s'appuyait sur les prineipes mêmes de la constitu
niant que Frac ho n de son coté pouvait in décrets qui avaient maintenu piw i-oirement l'organisation acl d e gardée nationales. Il statue donc h qu'il est de princi tntioone! que la con vocal ion pour la nominal ion d 'officiera garde nationale est une fonction purement civile, qui apna aux municipalités;... que cependant it doit être proviaota arrêté que lorsqu'il y aura lien à convocation, l'eUl-mijor en nera connaissance à la municipalité, qui accord prYffii
sur II vue de laquelle l'élal-major convoquera; qoe la municipi doit requérir l'étaUmajor pour totttei les disposition- gé lérnleij et que les ordres doivent être distribuée par letal-major, m que» dans les cas imprévus et urgents,... les officiera municipal pourront donner des ordres partiels et particulier* a cerlai; postes... sons I ur responsabilité; que les consignes données <l les postes «lui vent être connues de la municipalité, et que I *etat major ne devra en arrêter aucune absolue, capable de contrarier les pouvoirs légitimes de la munie ipal il é et les mesures quVIle aurait à prendre relativement à Tordre public » f. C'était miner assez éqnitablement le partage des attributifs, et i! blaît que chacune des parties dût se tenir pour satisfaite- Mai* les choses n'en restèrent pas la; l 'état-major continua de faire à ss guise; dans plusieurs bataillons il organisa des compagnies d'élite grenadiers, chasseurs, fusiliers. Malgré la résistance du maire qui avait refusé ton le permission» on nommait des commissaires, on instituait des trésoriers, on discutait des règlements, on fixait tta amendes, on attribuait des postes ;\ La municipalité inter.
t. Corps municipal, tf Si ïî mai.
I, Mfèetofm du district, H mai.
Directoire au aisinri, u l II. Corps municipal* 12 juin
LA CRISE RELIGIEUSE
m par un arrèlé en deux articles, le premier défendant de nner à aucune des divisions de la g mie nationale des tilres dis- Idifs et p&rUcttlief*, tels que ceux de grenadiers, chasseurs, etc.. qui serai! t méconnaître l'auguste égalité, diviser en plusieurs ta particuliers la força publique, nécessairement invincible dàas >a unité » ; le second disposant que, dans chaque canton, les ni commandes [mur le service de I;i irarde nationale iclement. à tour de rôle, et en suivant les numéros 1 iison*
Ace moment parut un imprimé ayant pour titre : DféCë&îté <Fun
Opinion tte M. Irnherl de Montbruon du département de HhàM~et- Loire !r // décembre 1790 \ Celait te discours que le vice-président directoire se vantait d'avoir prononcé en séance après la verte de la conspiration de (àuillîu. Il s'y livrait aux plus des attaques rouir.' la Constituante, et proposait d Inviter les départements à réclamer avec celui de flhône-el- Loire la ition de l'Assemblée, puis la réunion d'une nouvelle légishv* inr. dans une autre ville que Paris, a Lyon de préférence. Le nt élait étrangement choisi pour une telle publication, inexplicable de la part de tout autre que l'homme à coups de tête qu'était linberL Le directoire, inquiet de se voir ainsi compromis, s'empressa de désavouer sou dangereux vice-président. IL nia que eut jamais été lu ou prononcé en conseil général, ou même connu d'aucun de ses membres; il en réprouvait hautement les •Lirait qu'il jurait de nouveau de vivre et mourir pour maintenir les décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés par h ror, à la sagesse desquels il n'avait jamais cessé et ne cessera il jamais de rendre hoinrnaue, et puur conserver celle liberté précieuse dont le peuple français devait le bienfait à ses augustes représentants*. »
La municipalité à son tour qualifia de mensongère et de calomlassertion d'imbert donnant son opinion comme acceptée de ses collègues; elle dénonça sa brochure à l'accusateur public et le fit lui-même arrêter et conduire à Pierre Seize *. Mais quand Champagneux, Pressa vin et Sicard, chargés de saisir ses papiers et
!. Corp* municipal, 9 juin.
In-8 de 16 pages, Lyon
fc, directoire eu département, 10 juin.
*- Corps municipal, 10 juin
de l'interroger, eurent recueilli des déclarations et des iodi tendaient à faire croire qu'il avait en effet rencontré quelque balion chez certains de ses collègues, la municipalité nerèa au plaisir de jouer un méchant tour au département, dont 1' dans l'affaire de la garde nationale lui devenait de plus hostile; elle publia le procès- verbal. On y relevait entr choses la note suivante, tracée de la main d'Irobert au ta manuscrit: « MM. Pezant, Lacroix-Laval et Servant ont eu noblesse de caractériser leur assentiment. Le Nestor de l'ai me dit en m'embrassant : Je vous plains, votre voix q l'énergie de votre âme et la saine logique de votre esprit voix qui crie dans le désert. — Ferai-je imprimer ma mo dis-je. — Non, mon ami, ce n'est pas encore le moment, vc perdu à pure perle '. » Lacroix-Laval, Servant et Pezanl rent des dénégations formelles *. Pezant surtout proie vivacité : « Je ne connais M. Imbert que depuis qu'il es moi membre du département...; nos âges, nos sociétés, i pations, nos têtes même étaient trop disparates pour av< entre nous de ces liaisons intimes, de ces épanchements 1 propres à autoriser un dialogue de la nature de celui qu' dans sa note au Nestor anonyme. » Quant à la motion el Pezant ne s'en rappelait même pas le sujet; il se souven ment et d'une manière assez vague qu'lmbert en avait « dont la teneur excita les murmures de l'assemblée < peul-êtrc pas même achevée 3. »
Cependant l'accusateur public déclarait qu'il n'y avait de poursuivre; le tribunal du district, se fondant égalera* loi qui interdisait aux juges, sous peine de forfaiture, de les opérations des corps administratifs et de citer devac administrateurs pour raison de leurs fonctions, se déclara pètent. Le corps municipal observa que le délit imputé n'était nullement relatif à ses fonctions, puisque le direct* mail que la motion n'avait pas été lue en conseil général, qu'il avait fait tout ce que son zèle et sa vigilance exigeaici que son autorité lui permettait, etordonna de relaxer le pri
1 . Rapport de h'auchet sur les plaintes de la municipalité de Lyo département de Rhône -et- Loire.
I. Corps municipal, 16 juin
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Iressa aussitôt au directoire une demande d laquelle on paaaa déd ment à l'ordre du jour; il ne
irut ph \ incident qu'il avait soul<
devint plus tard un des griefs sur lesquels un ap| lu- ] imioer la conduire da département '.
Bonlriboi imer L'affaire de ta garda
veillant toutes les défiances de la municipalité et
il Hre au directoire, avec l'envie d'unr revanche,
•r une di du i» juin avait été mal
li d'une grande partie de la garde nationale. Deux déta*
lent de - 'y conformer. L'n de ces déUu tenant au bataillon du Plâtre, qui venait prendre cl de Ville la garde montante, accueillit par des hu.es la cl l ounicipaux '. Ce jour même lea deux di
ta muni- Je l'étet-major. Ils leur proposèrent à titre de Inn
le l'an. 'le municipal fûl supprimé et le I >a municipaux «il Fracboa
BJorGuiUût ne voulurent rien entendre. Ils soutenaient qu'il jamais eu ai grenadiers ni chaaseura, mais un
ire de taille. Ils r nt la coi»
pour trancher le différend; quant à l'arran présenté par l<*s directoires, ils refusèrent catégoriquement
ndanl a eus que ]«*> directoires donnèrent ra
;ii- ni tu lieu, qu'il fallait relale entre les ciloyei t la eonl
jx magistrats, ils décidèrent que I ns de la commune
ni faiaeil sur it exposer la municipalité à l'affront £*ù lui von eaaojar. La coiuiniss mer
! de «on - aux lois et règlemenl
»t la , pour prolester contre la réunion ant
lient
I lU'iM* /i du /*/
compétents pour trancher des difficultés de ce genre, et quVi cas ils n'avaient qualité pour convoquer les sections que si k seil général de la commune, invité à le faire par une pétition hétv, refusait d y déférer. Les commissaires insistèrent • pour qull fût sursis à la publication de l'arrêté de convuc On leur demanda >i la municipalité consentait à être gan res (ensable des troubles que l'arrêté de convocation et nature à ealmrr. La municipalité mit alors sous les yeux drs loin s le règlement du 4 mars approuvé par l'état inaj annonça qu'elle allait l'imprimer et l'afficher. De nouveaux par er* s engagèrent, pt ndant lesquels on devait de part et i surseoir à toute publication '.
Tout à coup le département est informé que le réglera i mars vient d'être placardé. Sans attendre les explicalw commissaires municipaux, il lance aussitôt sou arrêté du municipalité riposte par une proclamation et une lettre ai toire, qui sont également affiches '. Elle rappelle les faits provoque sa délibération du 9, les lois et décrets sur lesqi s'est appuyée, établissant l'unité de la garde nationale ave uniforme et même régime et rendant nécessaire pour tou gcinent à apporter dans l'organisation l'aveu des municij « de deux choses l'une, ou notre délibération est confon loi. ou elle y est contraire; si elle y est contraire, au lieu \U un temps précieux à témoigner des alarmes, il faut anéj plus vite un acte contraire a la loi. Mais si elle y est co alors, Messieurs, comment est-il possible qu'un corps admi délibère, imprime et afliche qu'il est alarmé des désor» pourront résulter d'un acte conforme à la loi? » La mun ajoutait qu'elle n'avait pas à tenir compte d'une déei» n'émanait ni du directoire du département, ni du direct district, mais des directoires réunis, c'est-à-dire d'un cor pour la circonstance et dépourvu de toute existence ég même, la convocation s'adressait aux citoyens faisant le se la gan le nationale, autre corps politique « dont nous mé< sons l'exigence, ou plutôt, qui n'existant que sous les a peut exercer le droit de délibérer ». Si c'était des assemb maires qu'il s'agissait : « Ne faut-il pas que cette asseml
Corps municipal. 12 et 13 juin
LA CRISE RELIGIEUSE
requise par 150 citoyens actifs, n'est-ce pas exclusivement au <0Dseîl général de la cummunea faire celle convocation, ne faut-il pas un refu^ réitéré ou un retarde m ent sans motif avant que vous pui>siez agir, et alors votre droit ne se borne- l-il pas a nu tu mer ufi commissaire charge clfl 'invoquer rassemblée de la mm tanne?... Au surplus nous venons de convoquer pour demain le il général de la commune, qui sent a droit de convoquer «traordi mûrement la couun une. »
Coup sur coup h* dtatriel et le dépArtatnenl ripostèrent K ta ■ment maintint que l'arrêté municipal du 9, origine de ta querelle, était contraire à la loi; a il paraissait avoir été suivi d'une • bation générale, il avait été le principe dune licence aveugle laquelle l'autorité municipale avait été méconnue et aeg ordonnances méprisées «; les corps administrai! fa avaient agi selon leur devoir qui était d'apaiser les troubles, en se réunissant et en saut de consulter le vœu général de la commune. La inuui- (tpalilé, par Bon refus d'accepter cette décision» a va il Fait preuve d'une insubordination qu'elle avail a gravée encore en la rendant publique; en décidant ensuite la convocation, elle avait a manîla contradiction la plus éi range et le mépris le plus outrageant pour l'arrêté du directoire du département qui avait déjà indîipie ce parti.,,; si le directoire s'était abstenu d'annuler les délibérations de la municipalité des 9 et il juin, de s'expliquer HT les expressions inconsidérées de sa lettre du il,... rVsl qu'il n'avait pas voulu présenter aux citoyens le tableau scandaleux d'une municipalité luttant contre les autorités supérieures, s' écartant des règles établies, et cliercbant à détruire la hiérarchie dta pouvoirs constitués t. Le département décidait que son arrête, celui du district et toutes les pièces relatives à l'affaire seraient adressées à l'Assemblée nationale, en la suppliant a de rendre incessamment un décret qui assurât désormais dans celle ville le lisse ment de l'ordre, le maintien de la constitution et le cl pour les autorités qu'elle avait établies3. »
déjà un revirement d'opinion, auquel l'effet produit par l'algarade d'imbert n'était sans doute pas étranger, s'opérait en faveur de la municipalité. Les clubs de l'Hôtel-Dien, de Saint- Vincent, de la Grande-Cote, les Amis de la Constitution des Ter
Directoire du district, 15 juin.
Direct, du département. IH juin.
ix, du Plat -d'Argent, de la Juiverie, de Pierre-Scize, de Saii Nizier, de la Pêcherie, de Belle-Cordière, du port Saint-Paul, Gourguillon, de la place Neuve lui exprimaient leur adhésion dam les termes les plus chaleureux l. Le mouvement t (ta club*
à la garde nationale. Le bataillon du port Saint- Paul faisait savoir que la majorité de ses gardes avait bien été d'avis qu'il y ent des grenadiers et des chasseurs, mais qu'il se soumettait à la mum palité et était toujours prêt à marcher sur ses réquisitions. Le bataillon de la Fédération (Bellecour) émettait le vuu qu'on laissai provisoirement nfasteter les compagnies d'élite, mais en comblant les magistrats municipaux d'éloges et de témoigna^ fiance1. C'étaient là pour la municipalité des symptômes rassurants; elle pouvait être sûre que la conduite du bataillon du Plàtn giquement réprouvée, même dans les quartier* bourgeois, ne trouverait plus d'imitateurs. Le 14 juin, le conseil général, sur la pro position du corps municipal, décida qu'il y avait lieu de réunir le?
vens actifs pour délibérer par oui ou par non si questions : « 1* Convient-il à la commune qu'il soit établi dans chaque section des compagnies sous les dénomination
I, de chasseurs et autres distinctions; 2* Convient-il à la eom mune que les citoyens commandés pour le service de la gnroV nationale le soient à tour de rôle et indistinctement, suivant les numéros des maisons qu'ils habitent? » Les assemblées de section* se tinrmt le 17; elles donnèrent gain de cause à la municipalité,
i première question, la seule qui eût donné Heu à un il y eut iITT non contre 416 oui: 858 volants répondirent qu'il n> avait lieu a délibérer9. L'êtat-major était battu ; mais les corps a.Jnii nistrattfs et ta municipalité demeurèrent eu présence. Les \ événements qui survinrent presque aussitôt les rapprochèrent pour un temps; In réconciliation ne fut jamais complète. Bien d'autre* engagements devaient suivre cette première passe, dans laquelle la municipalité avait montré une vivacité ombrageuse, un sentiment peut-éire exagéré de sa forée et de ses droits, mais où les din
ent paru mal disposés pour elle, trop désireux de la prend) en faute, trop empressés à la condamner, trop portés à se à ton égard de celte modération et de cette impartialité qu'ils prêchaient sans cesse, en oubliant seulement de prêcher d'exemple
rfft «ttttWim*. séantes des 12 et 13 ko*. I, M*hP. U ** 414.
CHAPITRE VI
folle ilt- VarenneH. Le schisme «les patriote*.
e la fuite d* Vareooeal Lyon el dans Rhone-et-L mieux. — 1
bamp
I r avatlt
te la villa, contribution foncière et mobi- • mental el itumr* 13 et 31 août. Nouvelle* diffl-
: la municipal m général du Hallot et la question dei trouillemenl des cofpa idmiiiitln institution!]
Rjuin, à dix heures el demie du soir, un courrier extraordi-
air* venant de Paris se présenta a l'hôtel du département. Il
tait la nouvelle du départ du roi, les décret- s- tes par
*ÀJ»emb)ce «1 rnéedu 2i1 el une lettre des députés de la
l Chirat et les administrateurs Duvanl, martnond et Janson. qui se trouvaient là, prirent connaissance et firent aussitôt appeler, avec leurs collègue», le , la maréchal de camp Du Hallot, commandant des IrOt
rai Fraehou, i mandant de la gendar-
ur I* lendemain matin
municipalité et les deux di tfln de delihérer
cnmnitni sur lei mes mon eut lieu à
i s du matin cille, Du Hallot» Frachon et Cla-
i, Après avoir entendu la lecture de la lettre
te et des décrets «le l Assemblée, ou arrêta
14 du eorpa municipal, a la même d
les dispositions suivantes : renforcer les postes de l'Are* magasin à poudres, de l'Hôtel de Ville et des portes; détir armes aux gardes nationales des communes qui n'en avait encore, surtout à celles des communes situées sur les § routes, transférer à l'hôtel commun et mettre sous bonne ga valeurs qui se trouvaient dans les caisses publiques, réunir I jours les différents corps administratifs, former un comité | nent composé des trois présidents de directoire, du maire, i cureurs-syndics, de deux membres de chacune des autorité chefs militaires, adresser une proclamation commune au: tants de Rhône-et-Loire, engager une correspondance a départements voisins, pour résister de concert aux attaque! Ib liberté et la constitution.
La proclamation, rédigée séance tenante par Lérao adoptée à l'unanimité, rendait compte des mesures qui i d'être prises, invitait les citoyens à l'union et à la fermeté corps administratifs donnaient l'exemple, et, les mettant e contre « les fausses terreurs, les bruits exagéré** », faisait leur courage, à leur zèle, à leur amour pour les lois et lebo Cependant la nouvelle s'était répandue et causait une [ émotion; l'inquiétude était générale et la masse des citoy mement attachée à la Révolution, témoignait le ferme pr s'unir pour la défendre. Pendant la séance, des députait gardes nationales des différents cantons vinrent déclarer a « qu'oubliant tous motifs de division et n'ayant en vue que gers qui menaçaient la patrie, tous les citoyens étaient prél cutrr tous les ordres qui leur seraient donnés, et à sacrif fortunes et hurs vies pour la défendre. •>
A midi, un courrier expédié par le directoire de Saoneapporla la copie des lettres du district de Saint-Dizier etdi teinenl de la Haute-Marne qui annonçaient l'arrestation c Varennes. Ces pièces furent communiquées aux autorités le même jour dans une seconde séance plénière, où Toi d'envoyer une adresse à l'Assemblée pour la féliciter de sa l et une au département de la Haute-Marne pour le reme l'activité dont il avait fait preuve '. Les jours suivant: employés à exécuter les résolutions qu'on avait prises. One
1. Procè s- verbal des délibération 8 des corps réunit*, dans les rej. directoire du département et du corps municipal, a la date du 24 ji
LA 1 l ITE DE VARKN
anenl qui fui ea présidents, maire,
bures, de Du vaut et l)e*son pour emenl» Fro-sard et Extourne) po*tr la district de L\ Borde pour l€ dislrtcl de II campagne, Vtngtritiiti pour l.i municipalité. On calcula que l'arsenal d*' l.v.m, de Siint-Lîirune et le dépôt de Yt Ile franche p nhlf ;itni> fusils, qui forent répartis entre >« Dan» la réunion du ~l4 l( anse
nce ;\ l diffère
dans lesquelles -a qui
journellement une afQuenec coosidéiaMe de cïlnj
(Forçaient de détourner du respect ai de la m 1 J h - ia "o. LV fut d'avâ .» la
ilitê de prendre dai mesures 1 1 El lieu* AumlÔI la
publia un arrêté ordonnant la fermeture coiii| apelles ei la fi tire de 17 au
i toujours être utilisées» par le ». elles dépendaient, mais les scelle- sur
I « Jounnient sur lu rue'. De sou eéflé, le directoire du ment lançait une proclamation pour arrêter les désuni aient dans les campai nbléé A
onima des commissaires aura, chargea de
lur les lieux pour interposer leur autorité \ arrestation du roi, tout péril ne paraissait pai emlail toujours è salon étfl f-v- soulève»
intérieur. Sur ta proposition da président du dèparle-
vil> de lA^mblé»* ple-
: jamais unie par les liens de la fraternité,
A le fallait au que leur assignai! la constitution!
maintenir jusqu'à leur dernier soupir». Fracbon, Du Uallot
militaire par fAssemblée
ivt du i :!re li-urs
la défense de la patrie et à maintenir contre
da dehors la ooostiUiUon d par
tionale, de mourir pltatM que de soulfrir PI ar les pu al de n'obéir qu
ècretsdi
«da.
min.
Mil.
nationale » *. Les tribunaux du district de la ville et de b pagne viennent faire consigner dans les registres et reai devant les corps administratifs le serment qu'ils ont prêté < dans leur audience respective. « Dans ce nouvel orage, ditf maire Paterne de Savy parlant en leur nom, qui comme t autres ne fera que de hàten les progrès de la constitution liberté et du bonheur public, nous protestons de notre soqi au Corps législatif; nous renouvelons les serments que nous déjà poHtfe à la nation et à la lot *. » Une démarche d< Sociétés des Amis de la Constitution, qui offraient d'enro commissaires conciliateurs dans les campagnes et demand prêter le serment civique, suggéra l'idée d'une imposante a talion. Le dimanche 3 juillet, les sections se réunirent saw à leur lieu habituel de rassemblement, et se présentèrent s veinent devant les corps administratif^ pour jurer « de m au péril de leur vie la constitution décrétée par l'Assemblé uale et de n obéir qu aux ordres donnés en exécution décrets \ »
C'était le même élan, la même unanimité dans les autre A Montbrison, le directoire du district, le tribunal et la m ltté s'étaient réunis, avaient formé un comité de permanenc organisé des patrouilles, Rattachant surtout à maintenir quillitè. redevenue complète dès qu'on avait reçu « l'heurei wlle dit retour du roi » *, A Saint-Etienne où les différent rites Relaient également groupées, le vice-président du IVaire -Rover, prononça un véhément discours qui exprii sujet du départ de Louis XVI tout autre chose que des r a Autrefois les égarements des mis faisaient le malheur c pies, ils ne feront désormais que hâter I époque de son b Koticitons~muts d en faire dans ce moment l'heureuse exp t/Vsscmblee nationale n'éprouvera plus d'obstacles, la d'un itrand peuple ne sera plus enchaînée dans son action: litntion s'achèvera sans efforts et la France sera libre. » La de >erment qu'il proposa et qui fut acceptée était toute oaino : * Jurons sur notre honneur de verser jusqu'à la < goutte de notre sang, plutôt que de laisser porter la 1
I. i orp* rtuni*. Sti Juin
â. lh,L% as juin,
). Ibui % 3 juil|*|.
4 Arvhite» nAtional**. F tC. 8.
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par la i intimidé peut-être par la
m-. nii.-t.iii 11* sentiment public, a'eesaya
lier moment d'anxjct ï, la population des autorités locales lui inspirait une ;
,. Le directoire de Mi :ompte au ministre qu'il
prendre, se tVlicilait du pi* - quelles avaient
dans les vill<
m ♦lire ■- La lutte
lotion y était moins iflil
. sujel 'l nationaux ai
féodaux > local
religieux et mal contenue! par une nie,
i chronique \X% heures
alors avec une a
troublée jre daoa
anche et la campe ou. De* U I
re unies ù Lyon sont informées « que des voies de fait uut
par-
pour rappeler * que I pro: la sauve loi, que nul
et les eédUieui ■•; il enjoint aux muu peine d*< I de leui ■. usateur public « . Presque partout en effi
les municipalités el les gard<
manliitoiil aux châteaux, urne les repa
i tenant un
hatt-
lin
contre-révolution \ elles les faisaient ouvrir pour y cheitkri armes et des munitions cachées. Le plus souvent ces visite* tu tuaires étaient accompagnées de dégâts matériels, d'antiUi de destructions de papiers et de titres féodaux.
Dans le district de Villefrnnche, les gardes nationales de plri paroisses se portent chez M. d'Albon \ saisissent des arma.' poudre et se retirent en emmenant son (ils prisonnier; à Mon Saint-Didier de Heaujeu, Tarare, il y a également des violi de domicile, des arrestations arbitraires a. Mêmes incidents ■ de Lyon. La municipalité d'Ecully interdit à MB* de Jooffn faire dire la messe dans sa chapelle particulière, mais d envoie pour sa sûreté un piquet de garde nationale, qui retiré que sur l'expresse demande de la châtelaine. La garde i nale de cette môme commune d'Ecully s'emploie à proie) château de M. de Laval, qui en est quitte pour une simple domiciliaire, sans désordres d'aucune sorte *. Mais à Nuelle, ! Germain sur l'Arhresle, la Tourelle, le toesin est sonné, ta teaux sont envahis, mis au pillage, les papiers et archives sei riales jetés au feu "'. A Chasselay, les litres et terriers déposé le notaire de l'endroit sont saisis et portés à la municipalité département et les corps réunis donnent des ordres poui élargir les personnes indûment arrêtées, pour la restitua objets et des papiers saisis, suspendent et défèrent à l'accu public la municipalité la plus compromise, celle de ! envoient, sur les lieux des commissaires conciliateurs, appin des détachements de gendarmes et de chasseurs de Bretagne mesures réussirent à calmer l'effervescence, elles arrivèrent j partout en temps utile pour empêcher sinon les violences, du l'edusioii du sang. Il n'y eut d'exception qu'à Poleymieux.
1. - dans leurs inquiétudes, ces diverses municipalités se persi
que !<■> postes les plus nvarilnfreux pour les ennemis de In patrie les anciens châteaux fortifiés de ces seigneurs, connus par la haine il ipfils mit vouée à nuire sublime constitution et parleurs blasphème notre patrie repénéréc. - Pétition tlu romitt rentrai (1rs 3t Swiété* po '/»\f .imit tir la i\m*titutvm% a la suite du lH<rourn prononce à la t I* A&srmhirr wiliimnlr /#• 10 srptrmhrr I7UI par Yoratrur tle la députa rtintou tir thtissrlat/. Voir (îonou. p. lit».
•J. Directoire du département. âti juin.
:i. Corps réunis. 2ii juin; directoire du département, 8 et 13 juillet
ï. Directoire du département, 2»'» juin. — Corps réunis, 30 juin, !"
ii. Archives nationales, K 1C 8.
«.. Directoire tlu département, lli juillet.
M., 2ii juin
LA FUITE DE VARENNES est un villa _ n virons de Lyon, sur le versant
il du Mont-d'Ur. Le propriétaire du rh lors
lils d'un piillin de Pougclon, il avait longtemps navigué, aur»e> serri but tes vaiseeaux de la compagnie
)- la marine royale; il «uverneur
égal '. Lai profl du cornu
ut valu une assez grosse fortune \ A acheté en I78»ï le châleau et la seigneurie
« une jeune femme dont "l avait eu un robuste vieillard .le et un
r. Irascible, dont la violence naturelle l |>a* daPS la Me de bord H fa rommaiidemt'iit
On hit reprochai! «le traiter <*omme de- nègres les payais « de ne jara ar la main sans le bâton, ni i menar da fasil plaignait d'empiétements sur la fabrique, réduite par lui i à la pauvreté ice publique, des chemins, un it; la lerre du cimetière, <* expor« I pour les ecndivs des morts », avait ■ menl pi
dite de Poleymieux, qui artieule eontre lui Ces
nter autrement que eomme un voisin peu un propriétaire très âpre, un seigneur dur.
iroeni de la Révolution, bien loin d'en n lit [dus pointilleux que jamais, tirail sur les animaux.
un *\n M
Sentirai. Il avait pris sa n
fa HSvahition fYanç
M l'un puur le lïfiélaau
r»ann. f -, Uî . |
frosï
ém\ «te Bêches, «Fannea i objets de curiosité pour la crédulité peuren*e< floches ne i ht mailre, le valet, tes chiens les armes insf>i féfitaMe terreur, qui safSl longtemps à tenir en respect ! sais qui en redoubla la violence*
Le 26 juin Li municipalité de PolevmieuT, s'autorisait t du du t\ qui imite les municipalités è visiter les maisons décide de faire une perquisition au château *. Elle demande forte aux gardes nationales des communes voisines, CbospeJa; Quaocieuv centaine d'hommes savanceot avec tarai
I. Archives nation ,, lor. citât
S. Dans son discours à la barre de l'Assemblée national iJ'-(ruU!ii>n du canton de Chasse la y s attache à • était objet n'est pas de soustraire à la
nom m lus r on fiables; nous -
il sers déc i lï^u à accusation ronk
«t les g a r<i ne m ponr te fait de ta réel
ï... H s'agit m t un attentat aux !
eu le ' i faire, eu égard aux circonstances du moment, colin
national' I dû leur obéir. * — Dani
département avait autor^
M les cas où ils jugeraient la la léeuril rmement s'était eftY
ptuslau localités. Voir W>\
t. I. — Des visites do ml' eu 1 1 « - 1 1 « I a n - <t tui res deparlei t. J.
i i> ' contemporains se trouvent dans le li
La FUITE DE VARBNNES
Irnpeau, précédés d'officiers municipaux en écharpe. Ceux-ci, accompagnés des officiers de la garde nationale, so détachent pour parlementer. Guillîu se présente I la porta d entrée, ouvre I el demande ce qu'on lui veut ; — « Il s'agit d'une peréclamèe par l'inquiétude générale; qu'il y couse nie, tout le pasf iiimniL — Une perquisition! il en a déjà subi une
ombre *, unis on nen fera pas une seconde n — Le ne s'anime; Guillin, qui a entrouvert sa porte, veut ta refermer interlocuteur Bfy oppose, il tire sur lui un coup de pî&tolet qui fait long feu, La porte se refermai les municipaux et h officiers se replient sur leur corps de bataille rangé pies du Des coups de feu partent, des fenêtres du château et mgfi de la garde nationale. Au bruit de la fusillade, tout le émeut, le tocsin sonne, les villages d'alentour prennent les armes, les paysans nrrivent en niasse. M** Guillin et sa bel le - Mra" de Pougelon s'effrayent, elles essayent de calmer le icendent sur la terrasse du château, cherchent à dre avec les chefs; ceux- ci un peu inquiets de ce qui va arriver ne demandent pas mieux. On convient qu'ils entreront, mais seuls, «t que Mmo Guillin restera en otage au milieu de la garde nationale. La visite commence: Guillin apaisé offre des rafraîehisseque les commissaires n'acceptent pas; dans un petit cabinet • •ni les préparatifs de la défense : a on tas de bouteilles casiu tas de balles nouvellement fondues, en partie mordues ou • les flèches indiennes, des poignards en forme de stylet et à e de vipère, une gibecière pleine de poison dans laquelle tiieol des fera de flèche, un baril de pierres à fusil, deux barils le poudre â tirer, huit fusils de munition avec leurs baïonnettes, ux fusils neufs à deux coups et deux [Tombions ou gueulards
Guiiiin, rédigé par Coin de et présenté à 1 Assemblée nattaéë du 2n août 119!) daue \* /'
■> re de V Assemblée nation la députatkm «ht CQfUon
welajfi mûri efo ta pétition du ntrai des Si Sociéiéê ,
cumenta ont été en partie reproduits par Gemon, p*. L26 et H9iy p. &4 et suiv. Rave rat donne un extrait d'un récil de Bollon, ancien propriétaire de Poleyinieux. Voir aussi la
sur Guillin du Mon tel dans la Revue du Lyonnais, el Tatne, M Wto», t. II. p. ïiH',
iverte de la conspiration, On avait trouve ait ûhi- _ tuaiti de munition, 3 fusils de chasse, 4 pistolets, 1 énée d'uniforme, 2 hallebarde- I petites pièces de canon de parade, un peu de gpudre el quelques cartouches.
chargée contenant une charge de dix-huit chevrotines, sept grosse» balles, quatre balles coupées et une poignée de pierres à fusil V •
Cependant <les clameurs s'élèvent du dehors; la foule qui a grossi s'impatiente, elle appelle les commissaires : « Vous n'êtes point en nombre suffisant;..* Guillin a peut-être du monde il rOQI égorgera, nous voulons entrer* •> Les commissaires \ l.i câliner, ils ne sont pas écoutés, on les menace à leur tour, on lune Guillin. M se monlre à une fenêtre entre le maire de Potap mieux al un commissaire* A sa vue les cris redoublent. Loiu de l'effrayer, il fait lêts au tumulte, demande ce qu'on lut veut, ri pria de colère rend menace pour menace, injure pour injure* On le eoncfae en joue. Il se retire furieux, déterminé à une rùsbUnce désespérée. Un commissaire veut l'arrêter, l'empêcher de faire jouer ses pierriers, il se jette sur lui, l'homme terrifié rejoint prte cîpilainment ses collègues qui se barricadent dans une Libre alors de ses mouvements, le formidable vieillard se retrancW dans BO& donjon el fait pleuvoir les pierres, les flèches balles f. La foule exaspérée se rue à l'assaut , des échelles sont appliquées aux murs, les porto son! enfoncées* Mm de Pou^elon i fille font ouvrir les caves , les paysans y courent, mais remontent plus furieux. On Ilot humain roule à travers le ch&teatt, hi meubles sont brisés, jetés par le^ fenêtres; on appelle à grands effa (iuillin. Les gens s'excitent mutuellement : k Sa vie est connue; il tire sur les bestiaux et sur les hommes, il a profané le etmetl Poteymieux. 11 vient de bleeaer beaucoup de monde, il nous aurait tous écrasés, s'il avait été aussi forl qu'il est inéelianl. d Kl. cooint on parle de grâce : « Non. non, point de grâce! si nous le manquons aujourd'hui, il ne nous manquera pas demain. Voyez son fi ne sera jamais jugé. Point de grâce, point de grâce î »
Cependant les commissaires, que l'invasion du château a dêl vnin Iraient sauver Guillin. Ils cherchent à rallier les gardes nationaux dispersés, noyés dans la foule, pour les masser au pied delà tour, Mais drjri l'incendie l'ait suite au pillage, le château brûle, flammes gagnent le donjon* Guillin s'élance hors de sa retraite municipaux, des gardes nationaux l'entourent, parviennent à faire avec lui une trentaine de pas, mais ils sont pressés, bousculés, jet»:* de côté, Le malheureux vieillard est assommé à coups de fourcl
L Discours de Forai eu r de la dèputation du canton d4 GhlflSQtsy.
2. D'après l'orateur du canton de Ghasselay, il y aurait eu du-sepl bteeté
U FUITE DE VARENÎSES
i?il. La sauvagerie des paysans i\ larOfi
icftdavrr, un boucher coupe la tête, les membres «ont
fans I tu ,.
|oi produisit dans tout le pays
impression* À Lyon, la réprobation Tut un.i-
comme Mallet du Pan el Guillon, qui jettent sur
habilité de l'événement, ^out ta u mal ïo*
, Bien loin de pousser ans arnmnl d
ires conciliateurs 1 qui aidèrent les corps administra Imer
ies et contribuèrent h empêcher ^ur d nuirez pointa le
icnt de gédie de Lamouretle, dans
ttre - aux municipalités) gardes nationales et liabi-
s, manifesta le plus vise douleur < » d
i i. ijue tout ei*t perdu dans un [ seule
humain peut couler sous un autre glai celui
i m liberté ni bonheur i attendra de ta eouatiqui noua promet l'une el l'autre, si vous vous attribues Yb d'immoler tomoll bu qui toi
ride livrer ses possessions à la fureur de* ikiii »rp5 administra (il me langage ils a
uni Germain nu M municipal Bois, qui ont «courageusement ex| rie pour dauver celle d'un homme <jtjit s il élail Coupable t UC el puni que On ne l'eu tint pas là,
tatlonfl
lard, quand la procédure
liftnt. do c
ITVI.
les eiïorts tentés pour surprendre a l'émotion d€ I Usemblée nalio nale la mise en liberté de Ouillin-Pougelon \ l'insistance calcul! avec laquelle on alïeclatt d'étendre l'odieux du crime à tout un pajl et à tout un parti eurent indisposé l'opinion lyonnaise, que k comité central des Sociétés populaires se décida â intervenir ^ 1 11 il vo joignit aux pétitionnaires du canton de Chasa éclaircir les faits, distinguer les responsabilités, demaminouvelle instruction faite par un tribunal moins prévenu que cela de la campagne de Lyon, et réclamer la comparution de Guillin- Pûugeloti devni.t ta ILtule Cour nationale1.
1. Assemblée nation ce du 3 août. - /< M, Archives nationales. DXXIXb 28? n" 28n, pièce
2. L'épisode «le Poleymleux tient sa place dans le réquisitoii
a dressé contre la Révolution (t. II, p. 106). L'éminenl écrivain n aucun fait nouveau* Il se borne B reproduire presque textuellement île Malle I du Pan, qui n'a fait lui-même, selon son propre aveu* •
Lrer les dires de Mm Guillin. On ne saurai! attendre de la do de l'indignation de celle malheureuse femme un léra outre, l'umme le fail remarquer non sans raison L'orateur du Chasselay, H y avait intérêt pour la famille Guillin s . : d'uMmir de t 'Assemblée la mise en Liberté de Guillin Du mie
des entants *\r son frère », et l'allocation dune indemnité considéra iun de partt s'en mêlait aussi : Voyes d'après cela (c'est la
menée des calomnies du faiseur de la dame G
lâche le mer*»... a des anthropophages, I des mu humain... Quelle Liberté, justes dieux!*». Baler-vous de ivi.riiiiiner le peup
nçeis, il a la sanguinarité du tigre, du léopai ! ous de r-
le despotisme cor mieux vaut porter te joug q le servir de pila*
féroce»». - On dirait que l'orateur de k i prévu Taine.
It serait Jonju' 'le relever tous les points M.r lesquels la dépotai Cbaseela) es* en contradiction avec Malle! du Pan et par suite avec Taine 11 est bien vrai que c'est encore là un témoignai et qui ;
de partialité. Le club central de Lyon encourt les menu Hêk si on les récuse pour cause du suspicion légitime, il fat - tement
récuser In déposition de M"1 Guillin et celle de Mollet du Pan. Bn convieoUU a l'historien d'écarter entièrement la version d'une lies pour admettre en bloc celle de l'autre; ne doit-il pas au contra rapprocher, les confronter point par point pou vérité î Bans entrer dans le détail de cet examen comj
qu'on vient de lire, je signalerai seulement les omisaions graves que e dons l'article de Mallet du Pan el dans : ont pour effet de dénaturer tout l'ensemble* — 1 Les antécédents d. du Montai, ses rapports .intérieurs avec la population, ses Liaisons, son lude politique. Taine dil ,i peine en passant un mol <! Guillin-Pougelon; Mallet du Pan le présente comme une innocente «ici de la manie de suspicion el de délations infimes, Quanl a Guillin du Mont< c'est un vieux serviteur de la pairie. « étranger aux affaires publîqui s'étant occupé de la constitution nouvelle que pour y obéii el pour recommandera ses voisins la même soumission *. — S" Toute la bals qui a précédé la prise du château. C'est la version de M** Guillin,
rl'lTt DE V\ :>rKl
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r faii Iroapea de ligne <-i ;m\ gardi
ri! militaire, dool juin avait
le, Quelq . 'liiniiuiii.
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la messe el la prestation des serments, la Société des Ami Constitution tint une séance solennelle sous la présida médecin (ïilibert '. La plus vertueuse citoyenne du canton, Hesson, « fille Agée de quarante-sept ans », désignée par « le curé avec l'approbation des assistants », vint recevoir ai ronne civique décernée par la Société. « Le plus profond i pendant cette sainte cérémonie, succède aux nombreux app scmcnls et des larmes de joie sont répandues par la grandi rite des assistants... Le citoyen curé... prononce un discoui dr civisme et de patriotisme. » La séance est alors suspendu banquet national est ouvert et présidé par l'Égalité. Les | de la paroisse sont appelés el mêlés parmi les citoyens, qui empressés de leur faire oublier dans cette réunion fraternel maux passés. » On quitte la table pour danser, « avec l'ngréi MM. les maire et officiers municipaux »; les danses se pro « jusqu'à l'heure de six, indiquée par le pasteur pour la < tion des vêpres »>. Tout le monde, gardes nationaux, h femmes, enfants, assiste à l'office, après lequel « un nouveau* du citoyen eu ré fait connaître à ses paroissiens sa satisfac le bon ordre et la décence de la fêle patriotique du jour. « Des savants comme (iilibert, des patriotes désintéressés i donné pour tache d'initier aux a lia ires publiques et de fon mn-urs de la liberté la foule inculte des citoyens; ils avaien la tribune des clubs leur chaire d'enseignement, (iràce influence, ou vit partir des Sociétés populaires de nobles e el des initiatives généreuses. Dès le 18 juin, celles de Lyon lent au directoire du département une pétition demandant turc de registres publics, « où l'on verra tous les jeunes c embrasés du noble amour de la patrie, venir avec transpn erire au nombre de ses défenseurs volontaires; d'autres, re de ne pouvoir offrir le secours de leurs bras, viendront offrii nue subvention pécuniaire et acquitter ainsi leur tribut tique » V Le directoire accueillit la pétition et décida que 1
1. />«'ifff1x-rr'«7i/f/ //'■ lu S'H-t^tr tlci Amis r/e /// Constitution* xéunle /■'ni/, ir/fi/i'ir «) lu ivtrbriittHH tir l'afuutrrsuitv du IS Juillet. Cité |>ai l.ynn ru 17.9 L p. NI. Km or toi ire, la Socii'lr populaire annonce aux tl«> Paris . ipiVIh» romplr il.ins ro moment I renie sociétés» nouvelli \ii'iil d'établir et ;i\rc leM|iiellrs elle correspondra dans les rani| Jim i mit tlfit dvhnfs dv lu Sot'it'h' #/#•.* Amis rie In Constitution, n" 18.
2. Directoire du dé|Mirlemrul, 1* juin. 1/Ast.cmhléo nationale avai ii!M janvier et t(> avril) la levée, île lOUUun soldats auxiliaires et le
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•rgiieil. La reconnaissance publique y cherchera ttta nom* laement, et ndra que des hommea pati
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nblée des unis invita le dépai
.1 lad l' m rail
J. Il faldépasM' de beaucoup. Le bataillon de tthône-et .-I. [ue la population
ut il étail i la frontière. Il partit .01 inoia de nonie dans laquelle ion drapeau aux trois d'or aux ailea éploj t la
stitutionnel. Dii da Rhin,
nmandant Charles Serizial en et I «-«jua ave ïion « la bonne mine daa M
, la taille élevée et l'air martial des soldats, la précision de manœuvres et de leur maniement
a était r» i juin. En
Jant le rapporl dea commit qu'elle avi
h que l des
ris royal s fonctions du po
du ni suspende. Bile était i
> juillet, iléadaeM
Al[
au nombre «le 290, protestèrent contre les atteintes p< labililé du monarque et contre ce qu'ils appelaient l'usurpation de T Assemblée. Us annonçaient qu'ils continueraient d'assister aux séances, m ai a sane adhérer pour cela aux principes de l v ni reconnaître une valeur légale à ses décrets; il* de veiller aux intérêts du roi et de sa famille, les seuls qu'il lour restât à défendre. Cette déclaration, dont l'Assemblée r tendre la lecture, fut imprimée et répandue dans toute la France. Il y avail parmi les signataires des députés de Rhûne-el-Loîre. Plu* sieurs de leurs collègues, Périsse-Duluc, Couderc, Girerd, Mil Trouillet et Richard, blâmèrent vivement cette démarche dai lettre que les autorités lyonnaises Grent imprimer et afficher. L'us des protestataires, le curé Mayet, répliqua en ! voulu, « par une dénonciation délayée dans Peau-forte, . les bonnes grâces de certains démagogues de Lyon ». 11 soutint que les £00 avaient l'ait leur devoir, qu'ils étaient restes lidèlee an mandai donné par leurs commettants, qu'ils avaient eu réclamer « la conservation de la monarchie, l'inviolabilité du mi, sa réintégration dans son autorité légitime, de protester contre ^ captivité )>, Ne voyait-on pas le gouvernement fonctionnel un mois surtout, sans le concours même apparent du consentement du monarque »; la constitution, de l'aveu même de certain^ partisans comme Brissot, n'était-elle pas presque entièrement blicaine '? Le Journal de Lyon exprima aussi, quoique dai termes un peu plus voilés, ces griefs de l'opinion royal, - « Quelques personnes, dont les âmes franches et loyales ont la p]£ grande horreur du crime et du parjure, nous ont prié de rai ici sous leurs yeux quelques articles de la constitution... qu juré de maintenir. — Article 2, Le gouvernement françaù monarchique» — Article 3. La personne du roi est in\ sacrée, le trône indivisible, la couronne héréditaire. — Artic Aucun acte du Corps législatif ne pourra être considéré coran s'il n'est fait par les représentants de la nalion et s'il n'est sanctionné par le monarque. — Article 10. Le roi peut refus consentement aux actes du Corps législatif. — Article 15, L<
i. Lettre de M. Ma
celle que MM i ... ont adressée le S juillet am
du département de Rhône -et -Loire, relativement à la déclaration de *90t mr CinviolalAlUè du roi.,, Paris, H9L in-4 de 16 pages. 2. Journal de Lyon et du déparlement de H hune -et -Loire, nN du 9 juillet
LI SCHISME UES PATRIOTES
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li disposition arbitrai! aillions
"»us avion murmun les au-
ir» A m «In poilVOÎ* du mo-
ru que Louis XVI effacerait par qu i1 uatilutton
iné <|u i nent furcé à l
,i plainte sur la modicité la appli-
îivile nou 'US
tants, de rester fidèles à la caui inle, d«
pas assez loris d l vos détracteurs celles de toutes les commune-
ie soulève»! oontre [ui en fu. » d'une
eivileet étrai vous disent avec l'énergie de ta -
lient de n ition du pouvoir
«es ministres. El s'il faut
L sur le tn loi coo-
tt tôt OU lard
►ptex pas la mesure qui VU n de la i imais vous
regagner à Louis XVI la confiance quii a perdue et vous loi aux prochaines conventions nationales une erreur dangereuse \ corriger dans l'œuvre de la Révolution K »
On voit jusifii où allaitée mouvement. LWssemblée refusa de j associer. Elle prît ses précautions contre les tentatives conl révolutionnaires, en prolongeant jusqu'à l'achèvement de la con Utution la suspension des pouvoirs du roi, et en décrétant quel roi serait censé avoir abdiqué s il rétractait ses serment-, on faisait la guerre à. la nation, ou s'il permettait qu'on la fil en | nom *. Mais elle adoptait en même temps les courlusionsdu rappo de Muguet de Nanthou, qui demandait dea poursuites conl Houille et les autres complices de « l'enlèvement », et mettait le hors de cause3; elle faisait réprimer par la force les démons! lions organisées au Champ de Mars1. Le prestige de la Constituai était encore 1res grand, son attitude résolue entraîna l'opinion moment indécis, de huiles parts arrivèrent en foule les témoignai d'approbation et de confiance, les professions de foi monarchtq et constitutionnelles.
Celtes qui vinrent de Lyon n'étaient pas les moins chaleureu « Grâces vont soient à jamais rendues, sages législateurs, disait directoire du district % vous avez pour toujours sauvé l'empire, im- sera plus en danger, nous devons son salut à la contenance ferme que vous avez tenue dans des circonstances orageu voire courage, a la sagesse de vos délibérations. Le peuple fi mari par les événements, ne peut plus s'abuser. Ne vient-il pas
ter à ces séductions perfides, à ce débordement dïdées audacieuses, ennemies de la liberté, puisqu'elles tendaient à détruire la monarchie constitutionnelle, n'a-l-il pas rejeté les principes hasardés d'un gouvernement qui n'avait pas été calculé pour l'élen de son Mtlv pour ses mœurs et sur ses rapports avec les au nations de l'univers? » Après cet exposé de doctrine, le directoi portait garant de l'orthodoxie de ses administrés : 91 Appelés par
L Gtrps municipal, 15 juillet. Celte adresse, rétractée en quelque sorte] celle qu'envoya 8 jours après il général de la commune, ne fui
tue en séance. Au mois d'août suivant, les députés de Lyon en nierait ni l'authenticité. Mais elle existe en loutes lettres dans le registre niions « J ■ r forp* municipal.
.'. Décréta du 16 juillet* do Î9 juillet
». Journée du 17 juillet.
.. Directoire du district^ j:. juillet.
LE SCHISME nES PATKtOTES 399
ios fonctions ail milieu de ce peuple, nous sommes chaque jour » m oins de ses dispositions. Vivre libres par la constitution ou tnourir pour la défendre, tel est le cri de ralliement que nous entendons autour de nous, et tel est le ferment. » Le directoire du arlement se prononce avec la même énergie.,. '. « Les factieux qai avaient osé porter une main impie sur le trophée de la constitution sont maintenant confondus et dégradés a nos yeux; et ceux qui, entraînés par faiblesse ou par l'exagération de leurs idées, ; oignes du respect dû aux principes, commencent à se rallier en foule autour de nos lois commeautourdu monument de la félicité publique... Vous avez mis la constitution monarchique hors de toute atteinte, vous Pavez placée comme un rocher majestx au milieu des mers, pour y braver les orages et fatiguer le temps... Fidèles à nos serments, nous continuerons à professer vos ncîpes et .1 veiller avec le plus grand soin au maintien de la ilion... Tels sont aussi, nous osons P assurer, les sentiments dont sont pénétrés tous les habitants du département de Ithôue-ettflire. » Il n'est pas jusqu'au conseil général de la commune qui ne croie nécessaire d'envoyer une adresse qui, sans témoigner d'une ferveur monarchique, n'en est pas moins un désaveu formel langage tenu huit jours auparavant par la municipalité... *. - les Français liés par un même sentiment et le même amour ï la liberté ont exprimé des vœux tendant a un seul but. S'ils ont |ué dos Pontes opposées, il ne pouvait en être autrement; leurs guides n'avaient pas encore prononcé. Vous venez de tracer celte dignes représentants, nous l'adoptons, nous la suivons \Vun pas assuré, aucun de noua ne s'en écartera. » Plus significative encore est Patlitude des clubs. La Société du mble le 20 en séance extraordinaire sous la prési- Après la lecture de plusieurs lettres des députés de Lyon à l'Assemblée nationale, un membre fait la motion
t. Directoire du département, 2<S juillet.
• rai de lu commune, 23 juillet. L'adresse félicite l'Assemblée - d'av au pouvoir monarchique uns digue qu'il M peut fran-
chir • . Il faut remarquer qu'elle est l'œuvre du conseil geucrel tout entier, que celle du 1- n'émanait que de la municipalité. Inversement à ce luii l'année précédente, I** maire el les officiers ntunitip&ui étaient d'opinion plus prononcée que les noiaî 3. /' Wilde ht téance exintordinaire de la Soi I ■•■■■■■>■ rff In
à Lyon, h $o juillet 1791, le citoyen Ctm* îtifewf, in-8 de 16 p., calé par Gonon, p.
d'initier les Amis de la Constitution do Paris séants aux J qui se sont retirés aux Feuillants. Rompez dune avec cotte: impure qui est aux Jacobins, suivez vos frères aux Fouilla n'est plus que dans ce nouveau temple que se réunissent l Français. Cette motion a été adoptée avec enthousiasme. La a arrêté qu'elle ne reconnaît pour Société des Amis de la Ci lion séante à Paris que l'association des membres réunis aiu lants. qu'elle ne correspondra qu'avec elle et que le procès de cette séance sera envoyé à toutes les Sociétés du rovaum les inviter à adopter >a résolution. >• La Société écrit ;i La et fait transmettre à l'Assemblée par les députés une adrew hésion : «■ Vous avez su terrasser le despotisme, vous venez droyer l'anarchie. Nous chérissons le nouveau décret ilf du 10), qui vient d'alVcrmir la constitution, nous en propi l'amour, nous étendrons son influence et nous prouveron reconnaissance par le plus profond respect à vos lois ' Sociétés populaires professent les mûmes sentiments *. Cel rue Neuve adressa aux clubs des autres quartiers une v
I. St'.'iiii'c ilu 21 juillrl
i». Los Sur h'1 1rs di— Amis dr la Ciiustilulion fit* Lyon, «v i|iii par prvinliv au moins vin ivrtuin uoiuluv île Soriêtês populaire*. »oi dan» li« proW's-vrilial de la Mamv du i août parmi eolles « i|iii exp rAsM'inliliT de* Mkiitiniriit> (l'admiration, ilt* rerounaissamv et de nient, adhèrent formellement au «lëere! <|iii a eonsaeré l'inviidalulil et ruiisiiliilf la m- 'liai vhie.... >'iiidi|£m»iit rentre les faetieux -. qW liant. aprè- la si'is^imi <|ui >'e-*t produite à Paris dans li* «-lui» de* , hindi* i|ii«' la Surii'li* du (lniieerl uiiii<uiee aux Jacobin* «|u'elle «"e«.s re>poiidre a\ee i'ii\. ■ ri ijuVlli' »e réunit d'esprit «rt de eirnr a\ee 1 de> FiMiillanN i|u'elle regarde •'tniinii' la rie «If voùl«» du temp liberté -, lr- *.iM-iidi— populaire* eeri\enl pour témoigner de leur i' altaelie meut fl deinajnler l'alli li.it i<»n. ajournai tle.s dè/mf.s dr la >"• .I/iim '/•• lu i'i>u<ltfutmu. \i ' :u. iî. •<>. ."il.i lu membre de ces «urioti relie leltiv nu ii un' semble rerniinaitre le > I \ l«» de Gliaiier : - La i— I un srandale : *#i////ie//r *# n*H.ri/hi musent f/it *eamlali\ iv «miiiI le de l'Il. .mine Dicll... Le umiMTIIf UH'lil représentatif <>sl ici II n fr «IHieat. La l'.ililf de* deux tonneaux du Destin m Ta l'alléi/orie : l'i mal lie, «-«luiiendra le* Droits de l'homme et « j u<H«|iie peu tir pu r.iuliv. m- raireruii>*ant, ilflmnlera «l'arMneratie; Jupiter y puise m Ii- -ur ci le malhiMir ilu peuple, mai* il srra prodigue du dernier... reproche île \ouloir une république: <pi'e«d-ce qu'une république? iIk-i> publique. l"ne loi qui exprimera I.i Mihmte tféiicrale ni réuni» l«- itidmdu* *oii* un mènn- chef «-si inir monarchie ; la nionarvhi i-iirps politique *emhlahlf mu corp* animal; ton* les membres iimyi*ii<(t ils ont (nus «!■' l'iiiIliKTH'f. Telle e*l une république parfai •i-dnv la monarchie... (Juand le* Manias e purlenl d'un mouarque • laul. iiDii- «Tiixons \(Mi'la nation porter mui rlu»f. «'01111111' saint i)i>u;
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ion politique, concluant à l'approbation des décréta et au Je la royauté» Cette pièce, lignée de noms inconnu*, est ble par la netteté des idées et la précision du style, à toute déclamation. Nulle pari peut-être, h êra-
b et les i | avaient dicté les
te sont exposées dons un langage aussi en iij i clair pour les esprits les plu.s
npreoanl la fuite d'un roi pai Français ont montré
r* taraient Ure libres. Les ennemis du biea
ont eu recours ft des moyens plus peu lh
réussir h faire trembler le peuple;»., ils cherchent à Ou l'exhorte à briser le lien salutaire des !«>K pou
si ment plus libre en apparence et entièrement rs formes monarchiques.,. L'Assemblée national*
•titution, nous l'avons port* <n-
crajguons dy porter atteinte avant que l'expéfieoee nous
mer Louis \\ [, s'est soulevai
de l'Europe.., Noos
pire ds maintenir de tout notre pouvoir la consliLu-
nous fidèles nnent ai nous osions porter
l'un des taux de cette même eonsliin-
i-, il but donc do 1 la fore* et l'énergie qui leur soi --lires; il faut
que toutes lei volontés partie** :nt enchaii - à la volonté générale, il doit
une autorité ttnique et i toutes les autorités particu* ite autorité tutélaire, <>«» la Irotidane une monarchie héréditaire t., Da a inviolable et envi roi tout L'éclal du liôm, nu
e qui du peuple ni faveur ni disgrâce
lit e! plus salutait
opérer au lion, d h fallu îne tout anter jusqu'il se" fou-
lant biei rétabli...
osé d'une llbei
? La nuit
chic compte parmi les Français un grand nombre de zélés, voulez-vous les forcer de se réunir aux mécontents?
« Citoyens, vous avez choisi des représentants, vous le» cbftfgéfl «le vous donner une constitution. Ili ont prouvé par h lumières» par leur /Me et leur courage qu'ils étaient djV vol iv rnnfianee. Laissez donc aux pères de la patrie, aux ton leurs de la liberté la décision de cette grande affaire.,. I d'opérer un schisme parmi les amis de la liberté l«
Le schisme que redoutaient les citoyens de la rue déjà consommé, à Lyon comme dans tonte la France. L*accon apparent qui avait réuni dans une adhésion commune aux di de l'Assemblée les constitution neU des corps administi républicains plus ou moins conscients qui formaient la municipa* lite n'était ni bien sincère ni bien durable. L'hostilité qui tes mis aux prises avant même l'événement de Varennes s'accentui dés lors profondément, tes défiances s'aigrirent, les malentendu* M multiplièrent: les moindres incidents de la vie administrative, envenimés par une malveillance réciproque, tournerai confiai.
La municipalité et le directoire du district s'enlendirent cepen danl pour solliciter des secours en laveur des hùpilauw Le 29 juillet* le conseil général de la commune demanda au ministre lie Pi lérieur pour les besoins urgents de l'Hôtel-Dieu une de 300 'kmi livres, à prendre sur tes II millions que P avait votés pour les hôpitaux; il offrait d'affecter au remh ment de cette somme la part qui devait revenir à la ville dans II vente des biens nationaux, en attendant l'État poun par une hypothèque sur les biens de l'hôpital ■« Quelques sem après, le district, examinant la situation de la Charité, coi que cet établissement a perdu par la suppression des revenu de 360 000 livres, qu'il doit 647 1 12 livres, do ni t I iiiéfJiatemenl exigibles, et qu'il possède pour faire fa£fl gâtions et à ses besoins une encaisse de 9243 livret 3. Le direc émet alors le vœu que l'Assemblée fasse payera l'hôpital vres dues par l'État pour l'entretien des enfants trouvés, ae
I. Ad de$ :iî clubs de la Vitie dt
t tuO ttf Ut i \ Lyon, de l'imprimerie <ie P, Bernard
ville «Je Lyon, dans le volume in-S intitulé Mariiiéêi t. 1»
J. Conseil général u> la «nmmme .
4> Directoire du district, 18 aoftt
ilISME !i
araplacer les 150.000 livre! par
ôpitÛOÛOQ \i ;iloir sur colle de TGIOOO
viiiiio pour l'entretien d« trouvée i
pivo-denU exercices, I ^1 de la commune
demande de 300000 h\ lans le cas où la
ipital sur ; rail confc
u laveur <lr rilôlel-Dieu l. En scptem-
i ne eonl plue 900000 livrée mais Cmmmm» qui s«>nt demaa la ville offre en garantie, outre t'hypothèqui
«•s sur les biens nationaux, ses ls aux contributions foncière et mobilière et aux patentes ■; en même temps la municipalité appuie une de* sdmtnietratcorfl de l*Hâtel*Dteu pour obtenir un d< mt l'aliénation des tari
ind, toujc ris comme député spécial de
10000 livres sollicitée* pour l'Hôtel-Dieu fui es, mai* à litre d'avance don! l'Étal serait remboursa
litionuela sur lee contributions de la ville. Bu ■rite, le gouvernement versa seulement i 000 livre! pour l'œuvre dee enfoui l'alU-
es deman ne fut
le le ville u'él 'pi-
lant lu tin grand pa- loi
iblée rendit le décret du qui s'appliquait I L]
illes chargéea d'un passif. Leurs dette» au moyeu des r provenant de la
uns bien* pat in |Cr accordé aux villes sur le
trouvant pur leur ddditioni itribulion re et
rai* lâd r les<|u« I n>^ i. tient
apital le | i u mi n arriverait
rtir par • ■ ns la totalité de la d
dail qu'à Uon la me patrimoniaux pourrail ili i 10000 tti
le 1*V sur la vente des Mens nationaux, 1 875 000, les lOden
représentant l'intérêt d'un capital
additionnels M 803 livres,
I727(H)0 livres, que les deux autres deniers évalués ensemble à 17 27i livres serviraient à amortir» La dette lyonnaise étant de .TJ 100000 livres en chiffres ronds, la ville en éteindrait laplusfaibl* part : 5M9D00 livr.-s. tandis que le surplus montant à 33 458 000 livres passerait au compte de l'État. C'était en somme une solution très acceptable* Haïs, Indépendamment du principal ,1a ville en >eplernbre £006000 livres d'arrérages échos et in municipalité demanda à l'Assemblée l'avance de celte somn. témoignant l'espoir ' « qu'elle serait touchée du sort des dont la plupart étaient en proie aux besoins les plus fin le retard du paiement de ce qui leur était dû. »
Les lois du l* décembre 1780 sur la contribution foncière el 13 janvier- 18 février 1791 sur la contribution personnelle et mol«*# lière avaient organisé le nouveau système d'impôts dm huit le travail de répartition cl île < onleelion des rôles restai! faire; en attend a ni qu'il fut achevé, la loi du 29 juin 1701 irr citoyens à paver on premier acompte sur leurs rontribul Tanin it-ral de la commune accompagna d'an a|
pressant au patriotisme des Lyonnais 11 publication de cette I ses membres el «eux du directoire du district se firent in premiers et versèrent l'acompte demandé \ En septembre «ei nient le directoire du département opère enip tes districts la rej UtiOfi des deux contributions directes \ Le principal de la contri lion foncière était de 41633000 livres; avec les deux sous addîliom prévus, l'un pour le fonds de non-valeurs, l'autre pour li de l'administration du département, le total atteignit à 0
La contribution personnelle et mobilière, de I 021 100 liv eu principal, accrue également de 2 sous additionnels affectés même emploi, s'élevait à 2 200 263 livres : soit pour les deu\ tri butions directes, principal et BOUS additionnels compris, un coo lin cent dé 9175363 livres. Le directoire estimait que Khone Loire avait élé surchargé, « par suite de différentes erreurs di les bases élémentaires employées par le comité des contributions publiques... pour la répartition > \ 11 décida d'adresser une
I. Corps muni pUmbre
de la coin m une, 4 cl 9 SOÛL 3. Directoire du département, il septembre. \, Ibid, — Verni nsc,djitif ptiott physique et pot\ >/>«>
LB iwrflloTES MNI
rient aux députés du département et au publiques. Il procéda néanin
nlre te, le
liai de LyoDy fui taxé > i »n;j ioo I 11?, I I. ;is., Villefrancheà l 384 1481.8a*, Saintk 1332737 l„ Roanne à 1S409KI. is. Le di>tri ,it à payer pour si part de contribution foncière 1 $28939 L et 132 9113 I in*
anelle el mobilière 687831 livres de principal et s. île sous additionnels. Avec lea deniers additioi
t bu* frais de l'administration <iu district, on total de Ô 338 6601, :j s. Avant la Révolution, le m ois directe pour Lyon, Vaise el la Guillotière réunie 81 1 S1B livrée ' , l'aggravation <!<• chai gee aurait -
rgemenl oomj prcs-
lles, aides, octrois et de la plupar
les budgets particule Imimslra-
Itstricts. Lee dépenses départemen* plles il était pe iddilic
ent évalué* - h \ 1 1 708 lin es i travaux paUice, 9300 livres pour l'egfï
nana factures, 15 400 livres pour le* l'humanité aide luenfaisan - pour un trifltf
tribunal erimine «lié, 26 700 livres pour
pour dépenses r< !
105046 livra pour dépc
\\HÏ 1 1 v r • | pour dépensas tuipr.-
charge des districts pour leurs frais d'administration raison de 93004 I, 6 s, pour Lyon, H 188 L itis.
pOQf
livres pour Saint-fai
Cftit»
i|u dii|ten*é
triets étaient allectés des deniers pour livre additionnels. Le distr de Lyon était imposé de ce chef de il deniers 5/48, tout pr suii pour livre *, 11 y avait lieu de prévoir en ou ire pour la vill les suus additionnels à établir afin de combler le déficit du tarife roniuumal.
Pendant la crise de Yarennes, la municipalité, qui considérait I prêtres insermentés comme autant de fauteurs de contre-révolu tien, avait Fermé la plupart des églises non paroissiales où il tfftient. Des visites domiciliaires furent faites chei plusieurs autres l'&bbé Ibmsset de Saint-KIni; on ne trouva guère que papiers as>< /. insignilianls, qui témoignaient surtout de sa vive ho lilité contre Lainourette et de la satisfaction avec laquelle il ava accueilli la nouvelle de la fuite du roi; cependant un billet où il était question de Berlhet l'Eveille semblait indiquer qu'il ava plus ou mois trempé, comme beaucoup d'autre- insermentés, da la conspiration de novembre \ En juillet, une perquisition A l'imprimeur- libraire GrabîL amena la découverte de 12 r\r mplair de Timprimê intitulé Dénonciation aux Fran moyen* employée pur VAuemàiée naûonalt poh la religion eatkoliquei a écrit excitant h désobéir aux lois et meurtre des législateurs >». lirabil lut arrêté et déféré à l'accu leur public; la municipalité fit encore fermer l'église des Minin et la chapelle des Jacobins ;t. En août, nouvelle saisie entre kl mains de l'abbé Régny d'imprimés et de manuscrits qn&lil séditieux, notamment une instruction ayant pour titre ( isi twé* et un pouvoir pour célébrer, confesser h prêcher, par l'abbé Courbon, à litre de vicaire général du diocèa Considérant tu que ledit manuscril renferme les conseils i< dangereux, qu'il excite les curés réfractairesà résister a lenrdépfc cernent, h prêcher contre l'obéissance due aux lois de L'État, à èl< gner les paroissiens de leur véritable pasteur, à administrer sacrements d'une manière myst. rieuse et tendante à renva culte et à favoriser la révolte contre les êvèqneset les autres fol) Uonnaires assermentés •% le bureau municipal dénonce B< Courbon au tribunal du district et ordonne l'impression du mac crit trouvé sur Régny, « afin de prémunir les citoyens contre les
Corps municipal, SB tuilIeL
LE SlIIISMK hfcS PATRIOTES chinations des prêtres refractaires .» l. En sep i U soi le
i soumise pour ne pas laisser plus longtemps la jeunesse entre les mains il» ■■». prend
Dlution de sV ml que loi reli-
1 ieo que ni lien I à l'église constitutionnelle, l -Dieu ont adressé nue plainte à l'A t u pour raison de
[douce faite « leur conscience s, et le mini ir a
artement d'intervenir '
zèle militant de la muni *t visiblement nte. Lors des fer-
plusieurs fois il a fallu île pour avoir raison de I» mce.
le trouble esl dans les esprits, l'ordre est presque aujo». ne Mais en dehors de Lyon,
ommunei
baque instant, le directoire du département es mesures contre des ruient, <>u qui l'accompagnent de restrictions m
lavoir pi qui sonl
corn bellion. Le SOjmo, amie pour
ren» sut du eoré de v» im i de r , dont lo
sermi ni » 1 < * s r i joîl-
du district de la pour le remplace-
n[ le rioncialiun à l'accusateur public de Guillot, i de Montbrbon), qui a n ser-
iiimr prèehaol des prit jil.mi i trouble
U tranquille ccu-
ïui ut être poursuivis comme perturbateurs du *
il. contre Lent
plainte 1 i paliM de Thel el lt«> itotioa de
Tizy. Le 3 septembre, arrêté portant que les curés de Notre-Daw de Saint-Chatnond, Saint-André d'Izieu, Saint-Pierre et Sainte- Barbe de Saint-Chamond, ainsi que leurs vicaires sont déclaré démissionnaires pour refus de serment, et qu'ils seront incessamment remplacés. Le 9, arrêté ordonnant le remplacement des cuit et vicaire de Saint-Appollinard (district de Saint-Étienne), potr serment irrégulier; même décision le 10 à l'égard des curés H vicaires de Montbrison, qui ont refusé, modifié ou rétracté leur serment, le 16 pour les curés de Saint-Étienne de Coize, Rochefort, Quincieux, Grézieu-la-Varenne, dans le district de la cara pagne.
Quelquefois les municipalités, comme celles de Saint-André-la- Côte * et de Duerne *, ou un grand nombre d'habitants et d'habitantes, comme à Montbrison \ Saint-Chamond 4, Saint-Appollinard1, pétitionnent pour que les curés insermentés soient maintenus oa tout au moins pour qu'il soit sursis à leur remplacement. En pareil cas, le directoire déclare qu'il n'y a lieu de délibérer. Mais quand les électeurs du district ont nommé de nouveaux curés, la population refuse de les recevoir ou s'arrange pour leur rendre la vie impossible. Marcilly s'oppose à l'installation du curé constitutionnel Lacombe, sous prétexte qu'il n'est prêtre que depuis trois mois 6. Lacombe se plaint au directoire, qui enjointe la municipalité « do faire vider et rester libre dans ce jour le presbytère et d'en retirer les clefs pour les remettre au sieur Lacombe,... à la sûreté duquel elle sera tenue de veiller sous peine de responsabilité ». Défense est faite nu ci-devant curé de s'immiscer dans aucune fonction curiale 7. Le directoire du district de Villefranche émet l'avis qu'il est convenable, pour rétablir l'ordre public à Ourouxet protéger le sieur Aubergcr, curé, d'envoyer 25 hommes de ligne qui seront cantonnés dans la paroisse. Le département autorise cette réquisition de troupes 8. Sur plainte du curé et de plusieurs citoyens de llouno, dans le même district, il est décidé « qu'un détachement du 21e régiment se rendra dans ladite paroisse, pour y
Ibid., 6 août
8 Ibid., il» juillet.
LE SCHISME [JBS PATRIOTES
: concurremment avec la garde national*' i la sûreté des personnes et des propriétés » *. H-Martin en-Haut, lout près de Lyon, le curé élu, I1
maire et les officiers municipaux qui essaient, assez molli d'ailleurs, de le protéger, ne sont pas écoutés. David, qui retire, est requis d'aller occuper sou poste et de choisir un mandant de la gendarm »rter et de donner des ordres pour qu liai tour-
soieat failes <i Saint-Martin. H est r rijoint a la municipalité, attitude semble douteuse, à la garde nationale et à la conv iller a la t à la tranquillité de David
anciens curés» quand ilfl ont adhéré a la QOOftUUltîOQ et qu'ils sont entrés ^n lutte avec le de uenl
! tourner arois&icns: Si ujehon, cure de Saint»
Irgenliêre, a pour ennemis déclarés les ancien- virait-- Béai et que l'archevêque Marbeuf a prétendu lui imposer. La te de Saint-Génie expah vicaire
nommé, perçoil des dîmes, louche des rentes en son lieu et ace, convoque la commune pour delil dora ou
pour cure. Le département casse les délibérations prises soit lunicipalités, soit par les citoyens, enjoint aux municipae compte dans la quinzaine des lions illégales
ni permises, les renvoie à se pourvoir devant 1rs tri* inaov si elles ont à se plaindre de leur cure, approuve les D
que celui-ci a faites J, Officiera municipaux et Habite dûnm ilôt leur démission, h
Jlte aux insu): \ men&Cas, OU > rdin. on
de pénétrer la nuit dans son prof jour
de la vogue, l'ancien desservant Béai célèbre tous les ol
ires ne peuvent ni cela, le joui m » *. À
l'issue de l'office paroissial, un rasecmbiettenl d [oanlainu
imes se porte à la cure, un d'eux, le n t, dit
lift, h
It'tl Vi
du àépartemtni
LtM BT LA COUSTTIXA^TE
t qull tant qull s'en aille, qu'Us ne veulent d'à
i et tous de crier : « Nous n'en I
tr préparer son départ. On loi cric île ei emporter se» meuble*, part* aussitôt à In cm heures, mais les ma I lui donnent que jusqu'à vêpres. « Vers les midi, il vit pan les fenêtres de la cure un détachement de garde nationale. aussitôt qoll fat entré dans l'église, il se retira avec ses vicaires el ** domestiques, et laissa Ions ses effets dans la cure, eu fermant chaque porte par un simple loquet. » Le département, saisi plainte de Souehon, refusa d'accepter la démission des officiers municipaux et notables, comme * séditieuse et attentatoire à l'au torité des lois »> et déclara qu'il les rendait responsables de la nonexécution de ses arrêtés. Il délégua un administrateur, Homany. pour aller avec la force publique réintégrer Souche; maires,
renvoya ceux-ci à se pourvoir en justice contre les personne pi auraient commis à leur encontre des dégâts ou des violences dénonça à l'accusateur public le vicaire Béai et les officiers municipaux, et demanda à l'Assemblée l'autorisation de me tire a la charge des ofGciers et notables les frais occasionnés par le transport des troupes '.
Le département ne se dissimule pas la gravité de ces svmpf « Jetez vos regards autour de vous, dit un rapport, el dans la caroptgne surtout; vous y verrez les époux divisés, les enfants arrachés | l'autorité paternelle, la déliance et la haine prendre I* uttee «tes plus doux sentiments, vous y verrez des esprits égarés, des partis formés prêts à se heurter,.. Ce qui doit vous alarmer
■Mer tottte votre sollicitude, c'est la conduite de quel cipalités et gardes nationales, oubliant leurs serments, leur leurs intérêts même. Les uns veulent conserver parmi eux léQ cui taires, d'autres repoussent ceux que les Guipe
raux ont choisis pour les remplacer, ou s'ils les reçoivent,, les exposent aux insultes populaires que souvent ils provoquer des citoyens qui ont dénoncé ou déposé dans les tribunaux contre dit accusés ont été menacés des excès les plus violents
L, Directoire du déparlemoriL 20 septembre. I. Ihut , 13 aoftl.
LK SCHISME DES PATBIOTBS
follai i de cou m d%oï no
tll l'objet
rmrnt et qui i iinmieip;ililc> BOûl SO&p8!ld<M
remplacés et dont l-
re eu acl dans la
tii aux municipalités de les en req r leur insL .ilt.u î maintenir d*na I
m lie ou de ora publics loute personne, « «le quelqu» <jui par des cris, menace* ou (HOU Lie troubl \oqurrah.
g pou m tenté ['heure fixée par le curé; ils ne pourront ai
Tous les citoyens sont InvUéa dénoncer aux admtntatrateutf du dépârten district et aux tribunaux les officiers municipaux
i qtai en déni on retarderaient te W
tient de ur le maintien du bon ordre et rd
a rappeler les dispositions de la toi, a en flan a (ion, h
enfrein- on! polnl d'effet appréciable,
apport du 31 aoûl an constat
[ne \<>u+ --lit
Plusieurs pa dans tin étal d*in
i les compli
tirrarrèter; quelques g bien»
ou r empêcher l'exécution de la uve/iu>c curée ne pen?ani main
et traordin.'
ité «le répandre le sa»
xupplicc
(. La prad e donn»* Ur
LTÛ* ET LA C0MT1TLASTE
taré» qui rataient prendre
est prêt à s'allumer Quelle est
général, le peuple vous rapprend
forcera pas à changer de religion et à quitter soo ru ré. A ce Un*
. Le feu de la guerre ci* la cause de ce soulèveroe il répond qu on oc 1
gage consigne dans une foule de procès -verbaux vous reconnais
•ans doute les manœuvres des ré frac taire s Quelle digue opp
aérez- vous à ce débordement? IL.... ne vous reste qu'un movc plusieurs départements l'ont déjà employé, tons les districts vou le proposent, tous les citoyens vous le demandent, c'esl les prêtres non assermentés des paroisses où ils exerçaient leur fonctions. Mais vous devez remployer avec précaution. * U ftp porteur rappelle qu'il y a dans le clergé insermenté « des pr> tn respectables qui, malgré la différence d'opinion, vivent comme i& frères avec leurs successeurs, et qui sont dignes de loute U pn lion des lois ". Il se défend de vouloir persécuter personne liberté des opinions est décrétée, mais leur manifestation ne do pas troubler Tordre publie.
Le directoire adopte la mesure proposée, mais en l'entourant d? toutes les atténuations et précautions capables d'en adoucir la rigueur. Il confirme d'abord en l'expliquant son précédent ai u les curés et prêtres qui occupaient des fonctions municipale? et tlé suspendus sont ceux de qui la loi exigeait le serment» qui Tout refusé ». Les prêtres non assermentés ne pourront dire I messe que dans l'église paroissiale ou succursale de leurréftdenc' en se conformant à Tarrété du 13, et ne pourront exercer I* tions ecclésiastiques. Il leur est interdit de dire la messe dans» chapelles particulières, de prêcher, confesser, faire aucune fonction du culte, si ce n'est en se conformant à la loi du 13 mai Sont exceptés de celte interdiction les aumôniers choisis et salariés par les ci-devant religieuses ayant conservé la vie commune, qui pourront exercer dans les chapelles et églises dépendant des maisons qu'elles occupent, sauf aux municipalités à faire fermer si elles le croient nécessaire rentrée extérieure des églises. Dans la bfl§* laine qui suivra la notification de l'arrêté, les curés et vicaires fin placés, mais dont les successeurs ont éprouvé des obstacles dans leur installation, devront se retirer à 10 lieues de leur paroisse, avec défense d'y rentrer. Sont exceptés de cette disposition les curés non assermentés qui vivent et demeurent avec leur successeur, les vieillards au-dessus de 70 ans, les malades et infirmes» enfin lous ceux qui justifieront d'une bonne conduite et de
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:t à la loi pur des pièces sur lesquelles le directoire t.ituer. H *era ouvert dans lei districts un nir les déclaration! des Curés, vicaires, prêtres inscriront vivre eu commun. Défense d'user de violence autres prêtres qu'on éloigne de leur p micipalilés et gardes nationales devront protéger leur
ront des éclaircissements sur Je*
cl auteurs des (roubles qui ont empêché l'installai ion des
reaux élus. Le directoire proposera B de
êter que les frais de transport de troupes et gardes nationale*
paroisses où leur présence aura ra pour
troubles ou des insurreeti apportés par les
e à leur part contributive t soumis h l'approbation de l'Assemblé enattett*
soit prononcée, il est déclaré Loire, public,
ix districts et aux municipalités, <\\\\ deVTO 1er, Pendant que le directoire du département s'efforçait ainsi d'apaikoo de réprimer l'agitation religieuse, ses rappo la muni
Ptie la plus ardente de la dêmoeralîe Ivom iu + t, la municipalité avait pu abaiss. « H dem
h 1 ra la livre le prix du pain taxé ». Mais on se
igtiail que le pain taxé fût de qualité dét. t le pain de
inlatsia ou miche, dont la vente était Iibf6, duo prix beaucoup trop rai de la commui la d'en revenir
i pain municipal employé l'année précédente. Les boulanger ni plus autorisés ;t débiter qu'une seule qu
in, donl le tarif, établi à 2 boqi devait
suivre les variations du <
itimi aul la farine
it el il était enjoint aux m lire
moulins el blutoirs * lançai déplut
ion pain un
qu'il fût bon; il indisposa surtout les boulani q ! irtr la priuci] Ils
du département; leur plainte fat renvoyée au
4H LTO* IT LA CMtSTTfVajrfl
an*
plaintes ittr la cherté et la mauvais qualité du pain reprirent i plus belle. La municipalité, qui en était assaillie, h ta prit département; plus tard elle l'accusa d'avoir touIu la /•t fiire des partisans à la contre -révolu lion, en entretenant
poa délibéré cette cause de mécontentement a. Il avait \ -naire de régler par une lot spéciale forçante
lion du tribunal de commerce de Lyon. \\ :iseil général <
rict, la muni oires du district et du depar
t émis à ce sujet des vœux très détaillés, dont l blée i en partie dans son décret du ±i mai '. Le ressort i
tribunal comprenait seulement le territoire du district, du faubourgs. Il était composé de 5 juges et
tppléauts, dont la nomination était attribuée à des éli
taux, choisi- eux-mêmes à raison de 1 assen
blées des citoyens actifs négociants, banquiers, marchands et m an facturiers de chacune des douze sections formées dans le dutri fH.ur l'i MaeUaD des juges de paix ». Nul ne pouvait être adnn- \ti lasemblées da premier degré, s'il ne justifiait qu'il était » actif, habitant île la section, exerçant depuis un an au moins da la ville de Lyon In profession de négociant, banquier, etc., et
Conseil de lu commuas, 3o tout
j. Directoire du département, pj eepteii
Rapf uchel et <lc Thèvenii prononcé à fa ft
VAtêi guéi par le département *1e /.
/ (j trchivea nationales, AU Wl
i, Gorpi municipal, 22 février; directoire du district, 16 ri du département, J! avril. La municipalité demandait S juges ci \ supj t<t lu nomlnntion «l«^ électeurs par les n (banquiers, uianufactuhr-
fabricant* et marchande; le directoire du district demandai! t ju^ luppléftBtl primaires fa défi négociants, bamjuie
manufacturiers el autres imposés en UW) I litre d'industrie et qui à l'av« seraient assujettis aux droits de pale ni nt au mu
lo lisi i d'industrie ou itt- patente nom m parmi U$
Le directoire du département dermeadail 4 juK1 ippléants el la nomination Leurs par tous i
« faisant le commerce dans cette villn depuis un au ■
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résenlersa patente et la quittance de sa contribution personnelle1. Celte loi était attendue avec impatience; mais les événements de jiain el de juillet en retardèrent l'exécution. Les assemblées de canton ne furent réunies qu'au mois d'août. Dans le canton de la ontagne un certain nombre de citoyens déclarèrent qu'ils n'avaient pas encore leur patente, mais qu'ils la prendraient plus lard; on les admit sous le bénéfice de cette promesse, en exigeant simplement un certificat du maire, par lequel il était constaté qu'ils appartenaient à Tune des professions visées par le décret V Celte ire, contraire à l'article ï de la loi qui exigeait formellement Ja production de la patente, pouvait cependant être défendue, i ait à l'article 5 de la même loi, d'après lequel chaque assemblée était juge de la validité des titres de ceux qui demanderaient a y prendre part, 11 veut des protestations. Vingtrir\ qui présidait en qualité de commissaire de la municipalité rassemblée des électeurs, refusa d'en tenir compte : il n'avait pas à contrôler les opérations des assemblées primaires, mais seulement h examiner si les délégués apportaient les pouvoirs de leurs cans'ils étaient en nombre suffisant. Mais le directoire du dépar- , saisi de son côté, décida que rassemblée électorale avait qualité pour vérifier individuellement les titres d'éligibilité de ses nombres, devait exiger la production de toutes les pièces établissant leur capacité, quittance d'impositions de 1790, patente, acquit de deux termes de la contribution patriotique, et devait au>faire présenter les procès-verbaux des assemblées de section, pour niCOnMttre si chacune d'elles avait nommé des électeurs dans la proportion déterminée par la loi. Le lendemain, quand le secrétaire général du département se présenta pour notifier cet arrêté à rassemblée des électeurs. Vingtrinier refusa d'interrompre pour en donner lecture un scrutin en cours de dépouillement, el comme le
ira insistait, il donna I ordre à toute personne élraiiaux élections de quitter immédiatement la salle.
L'arrélé n'en avait pas moins force exécutoire, la loi ayant attribué la connaissance des contestations qui pourraient surgir à l'autorité départementale'; il frappait implicitement de nullité lesopé: ton de la Montagne et celles de rassemblée des
L tluvtfrgier, Collection des lois, II. p. 453.
do département, 22 h j:i arnïl.— Conseil général de la commune. 11 janvier il 92. — Rapport de Théventn. a. Article" S cl ^ du décret du 20 mnï.
électeurs. Des plaintes violentes s'élevèrent contre le directoire; oi lui reprochait de retarder la constitution du tribunal, si impatient ment attendue par le commerce lyonnais, de porter atteinte à It souveraineté des assemblées primaires, seules compétentes poitf^ prononcer sur les titres de leurs membres et sur la capaci électeurs qu'elles avaient désignés. Le club central se charg«tj d'adresser des remontrances au département. Le 22, une députatioi se présenta *; son orateur, l'huissier Barberet, déclara n que les citoyens étaient étonnés de l'arrêté, lequel était illégal et in. tuliunnel et avait été surpris à la religion du directoire; que d'ailleurs le « lub se proposait de le «énoncer à l'Assemblée nationale». On lui fit observer que la toi du 2:2 mai 1791 interdisait à tout corps de pétitionner et qu'en outre les pétitions des citoyens de\ être faites par écrit; les administrateurs expliquèrent cependant qu'ils n'avaient pas voulu arrêter les opérations de lassélectorale, mais seulement les rendre régulières. Alors Bail « élevant la voix et avec le geste de la colère et de la menace ; Eli, messieurs, vous parlez de vous adresser une pétition éci en serait de celle-là comme de tant d'autres qui sont r réponse et sans elTetï » De plus en plus excité, il accusa le directoire a de ralentir à dessein l'exécution des lois les plus il la n tes, d'être cause du long retard qu'avait éprouvé l'établie du tribunal de commerce, retard qui allait être encore augmente parle récent arrêté,.,, d'avoir provoqué lui-même la protestation qui avait donné lieu à l'arrêté -, enfin, laissant échapper le de sa grande colère, il reprocha à deux membres du directoire de Tavoir ampéehé, par des menées obscures », d'être choisi co greffier par le juge de paix SanseipiM 1.
Let administrateurs laissèrent l'irascible huissier aller jusqu'au bout; quand il eut liui, ils lui signifièrent qu'un procès-verbal conduite serait dressé pour être envoyé à l'Assemblée el à l sateur publie. Ils déclarèrent formellement illégales les nomina lions faites par le canton de la Montagne, et en référèrent h 1 blée pour qu'elle eût à se prononcer sur la validité des opérfl auxquelles rassemblée électorale présidée par Vingt ri nier procédé sans tenir compte de leur arrêté*. Le comité des rap répondit qu'il appartenait au directoire de statuer. Le 10
ne ui
l M -.i >mma-
Directoire «lu département, 22 ooflt
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(•lions déjà Faites,
r&sque I te aurai!
nncnc- >n de la invoquée
tement annonça alors l'ial ondait pas à un nouvel appel, sscr outre el «i«- procéder Btm son concours à l'élection dei is, comnnî le cas était gra\ m prendr ftrti qu'elle jugerall cunve-
refttsfail Kju'ilsétai
In loi eL par rites constltoi
irait quatre jours après, Ledéparten in tribunal du eomin |U*an mois de janvier l'initiative de la municipalité.
ne a va il pasi i Chapelle k m de Choisir, puis au maréchal de camp er général □ une difficulté de concourir
d'un commun accord par les au toi
i fuite de Varennes, Il prêta le nouveau serment
figura a la cérémonie de la
►aiiori municipalité si lee patriote* ardente n'avaient
i qu'une c< milieu lee beritita
on parlait d'agretir, d'un main pn
ynn; iil l'arrivée d'un grand nombre de nobles., d'an-
offîej hevaJiera de Saint-Louis. Le moment venu, les
i pondre ir touches de calibre trop fort pour
ir«- pour [1 fallut 01 une mita de
enal Le pro< te ta
des cartouches,
non » 3> La n dite n'en ordonna
(tes principaux, l'étab de
ran( Is garnis, la mise en étal d
des garni* ; licipaug,
ET LA COJSTITlANTE
m loua les étrangère qui arriveraient devant, s'ils paraiasa
pecU, être conduits à l'Hôtel de Ville ■ '. On avut tro
de ces étrangers suspects la lettre suivante : •« Point encore de u
velles du général Rochambeau, qui a été très malade. Mon...
est à la noce dit que la mariée fait tous ses apprêts et q
de jours se fera la noce. Quarante officiers de Stintonge et vinj
Je Coodé sont au baL J'aurai* envie d'en voir plutôt la fio le commencement; qu'en penset-vous? Avez-vou* »uvi Je vous souhaite toujours lionne chance, mais prenez vos j n lions et faites-vous payer à tout événement de t dû f. .. « La lettre était de Du Chenai, officier au 75* de ligne e njgOfl à Briançon, et elle était ad; ir Tollah, daati
lequel on n'avait pas de peine à reconnaître du liai lot; il évidemment question d'émigratioi contre- révolution, U
municipalité dépêcha aussitôt à celle de Briaiiron pour l> ,i prendre les informations nécessaires. Mais le secret de sa M ration fut trahi, le courrier fut retardé à Qftnobl arriva à Brian çon, du Chenai prévenu s'était déjà mil municipalité avisa alors à se garantir contre le retour de seoibli indiscrétions; le secrétaire greffier Morin fils et d'autres emp furent remerciés; îl fut décide qu'à l'avenir ce serait un o municipal qui tiendrait la plume et que toutes les i tendent faites directement « dans le sein de la municipalité l ee lettre fut écrite à l'Assemblée, pour l'informer de ce qui se sait à Lyon et lui demander le renvoi du générai du Ballot eo
M méritant plus la confiance de la patrie » 4. Celle dénoi Lion n'eut pour le moment d'autre résultat que d'attirer à la m cipalité un blâme du ministre de l'intérieur a. Le bill eflcl n'avait pas une extrême gravité; il établissait tout au plu: son auteur se disposait à émigrer, mais il ne prouva du Hallot fût dans les mêmes intentions, La municipalii vaut pas obtenir le déplacement du général» demanda aloi départ des troupes de litjne.
Pendant toute l'ancienne monarchie. Lyon avait joui du pri
U c.it^s municipal, 10 souk
l*. Ibid,, U amU, — Archives nationales, I " 99 uf'fkciers municipaux, en réponse au district, qui leur transmet les btàmtf <lu ministre de L'intérieur et *ïu département,
I Com municipal, I i ;miïL
4 IbitL, 15 aOOt
5 Archives nationales, F7 325ft.
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a nier lut-e ail jamais
trm • >r, depui talion <*t sorti. ut
rois, une
itlà une charge pour la vill
<■! pour elle-même. Bo juillet, elle avait n
de logemenl irai»
■ ition, et
>ut employés au maintien da l'ordre d« par-
I d août, te district et te & de
deriedani itoa claustraux il»-* Piepui de la
te qu'il sérail conti ire à la loi de aui
-cuvent inondé est force contre l'intention od semble troupes I Lyon mière
despotû impie pi i |uel-
mal disciplinée et mal organisés
calomnier bien graluilemeut le que d'annoncer qu'il faut 4J ne pour
m devoii la plus noml»
os de la ville, dont on a toujours ahV luire t eraint moin!? q
qu'elle s'instruit du département est donc prii i quant à <'*j gui i a tranquillité et I particulière de la vîîl loir
t égard des précaution nii-
n soil sollicité par cens à qui la loi en a dire
n m », La municipalité s'oppoee également allât -M de quelques <<oupagnies à la nouvHi -. en
que les troupes de liç Lyon
taordinaire »> 3. Klle dema Bretagne, * vu la tranqni la ville maintenue par la seule garde nationale n plus directe et plus | Uu h vendiqu a. par la loi, le
iindei ' de la ^arde nationale aussi bien qui
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de liçne; il réclama la garde de l'Arsenal et du magasin i et le droit cTèlre seul en possession des elée de ces étab
Le corps municipal répliqua que Lyon a été regardé comme ville rie guerre ou ville froi te texte de la lai du 10 avril concernant les places et vill< «■bUl pas loi être Applicable. Le conseil général fui i >€t décida quil en serait écrite l'Assemblée, aux d. j i de ttnterieur; on arrêta aussi de bâter l'org nationale soldée t qui suffirait avec la garde nalioa ) la police de la ville \ Les députés I von nais répondirent de Dn Hallol n'avaient rien que de cou ht, « «|oe Lyon pouvait être, selon que le bien général J nB* de gffaen dans 1 intérieur ou séjour momentané aesefctaeeat..». que l'unité do commandement était né qet le tuuimrtfwwl devait appartenir au plus haut gra û lune, qVoo ut pouvait trouver les motifs d'une autre tes sosrrnirs de ce qui avait existé autrefois, loti était confondu »J, Le district* qui avait re\ à la municipalité d'être sortie de ses attribut]' qec les troupes de ligne ne pourraient avoir qu'un [ sage ou on sêjoar extraordinaire dans ia ville de Lyon, fut un à s» prononcer sar la demande de retrait des troupes. Il i tout en prenant ses précautions pour ménager de l'opinion lyonnaise; il exprima le vœu « qu'il la ville des troupes de ligne pour la tranquillité < , la tranquillité intérieure de la ville étant d ai 4irèe par le zèle et la bonne disciplio* vvirde nattomle de L>on V *
Le 55 septembre, une pétition signée de 150 oit apporte* à rHôtel de Ville: elle demandait la coi asacmbléed primaires pour délibérer sur cette question : il à la ville de Lvoa, comme ville de commerce et de roanufac; d'avoir des tr*uip*s en garnison ■? » Lt* conseil général a'emp
U Corps ■MMtfaeL # j* Qoe^etl ipeeeraJ et ta
k MrtetoMv «lu district. II m débats une r
«te* tfwti** avait qu * etail P*rti *e *" bataillon
3oaaiilnrf si" les premiers jours de laptamjta toi ebasi
htkj#«i^r«l Oe U commune.
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r la convocation, el le bureau municipal lit placarder des
appelant les seclïons à se réunir le 4 octobre. Le directoire district intervînt aussitôt. Il invoqua l'article lrr de la section IV la constitution, aux ternies duquel les fonctions des assemblées aires se bornaient à élire, el l'article 2 de la loi du 2*2 mai , portant que les assemblées de commune ou d<- notion ne \ aient avoir lieu que pour des objets d'administration municii 11 ajouta qu'il y avait de graves inconvénients pour la siabinstitu lions à multiplier les eon vocations de citoyens, que prwrr a l'établissement i\**s iroupes de ligne c'était contrarier itutionnelfe du pouvoir cxérutil, qu'enfin et en tout l la délibération du conseil de Ja commune ne pouvait avoir pas été approuvée par le département. Il conclut mandant que celle délibération, les convocation et publieafniles par le bureau municipal fussent déclarées nulles et dulioniielles, et qu'en conséquence le directoire du déparaient fit défense aux citoyens actifs des sections de la commune sembler ainsi qu'on les y invitait l. L'arrêté du dé parle ment il pas attendre. Il annulait la convocation, interdisait la -••étions el relevait pour les démentir *< les bruits mrdes... quVm se proposerait d'attirer dans cette ville un corps de troupes considérable pour désarmer les citoyens... Il n'est idaul aucun de nos concitoyens, ajoutait- il, qui ne soit assez é pour savoir qu'armés pour le maintien de la constitution et lu d'une loi formelle, ils ne pourraient cesser de l'être que par une loi contraire... Ces bruits calomnieux n'ont été répandus que dans la vue coupable d'exciter le désordre et de porter le peuple à l'insubordination aux lois *. »
craintes que manifestaient la municipalité et ses partisans lent êlre excessives, mais elles n'étaient pas feintes, Au fond était réciproque. A l'Hôtel de Ville et au Club central on s'attendait toujours à quelque tentative de contre-révolution dunt les troupes de ligne seraient l'instrument 3. De leur côté lei eorpe administratifs, préoccupés surtout du maintien de Tordre, n'étaient point fâchés d'avoir sous la main une force plus disei-
i. Directoire du district, 28 septembre.
inrv«lii département, 29 septembre.
3. En novembre une tentative de ce genre, dirigée par Sailtaas, le tutur :< \i m. nï de iWrdèehe, a lieu k Perpignan. Voir Vidal, la Révolution dan* le m Pyréntoê»0)itntaUs, t, II.
4±f LTO!* CT L* C0SSTtTC4*Tt
qoe la carde Mftioaale €t qnà fie relevait en auc une Cw partir de k population, qui éf
de mépris et de pour, d"elre litige par «Ile «a violences populaires.
lettre serrante, adressée de Lfto as ministre de l'intérieur, le êappiier de m pas pense tire le retrait des troupes,
.4 Monsieur te mmÏMàrr ém Mùm dt f inférieur à Para*
Comme citoyen français, fidèle à son Rot comme à la romaine, je prends la liberté de vous écrire pour vous pr* noire municipalité, composée en grande partie de vrai dignes du vray mépris que tous les honnêtes gens lui ont v, vient de faire afficher s'il convient de gar les troupes régi
ou de les renvoyer; pour cet effet elle convoque au 4 des assemblées de sections pour dire Leur avis. I aW
savent fort bien qu'ils auront la majorité pour la négative, atl que le bas peuple ne respire que cette liberté que rAssemi-: •' difc nationale lui a accordée de pillert de brûler et de ma> honetes propriétaires; ces rnunictpes ont succé le méi eipe et voudraient à coup sûr? sous de vains prétextes» favoriser l» canaille en demandant le départ des troupes, seule ressoun propriétaires et des négociants pour dormir avec sécurité. En séquence je viens en mon particulier vous prier de ne pas fui moindre cas à leur demande et de leur répondre avec fermeté M nom du lloy que les troupes sont icy de la plus grande utilité pour la tranquillité des citoyens. Peut-être croirez-vous que je vous fais cette priera par animosilé, mais non; ayez la bonté d'en prendre ri u département ou bien de quelques citoyens dignes de confiance, et je me flatte que vous reconnaîtrez que l'anontmc qui roui écrit vous dit vrai. Ce n'est qu'un tas de gens mépris nbles qui voudraient nous exposer à leur persécution et au danger de : les horreurs populaires. Tels sont les exposés d'un eiioyen qui espère de votre probité que les troupes royales resteront icy malgré la demande de nos municipes qui sont assez effrontés pour demander aussi le rappel de M. Ualol qui commande icyT attendu qu'ils ne
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d'6Hk nv ,« l.ur •nptant sur voire justice je suis, avec bien i
né serviteur.
nui *,
«rrivait au larme de - rase car-
Les opérations électoi »r la formation île la nouvelle
ii lieu dans Rh i.ms iiius les
li- H juin, un «nvlé du voquail pour
noîa las jiMet les
lis par elles. L auleademain.de Varenneale Ijutn, qui sus-
opérations commencées, La suspension ne fut levée que du 8+ Le ■ ta aussitôt lea ''lecteurs pour
3B*. lu avaient à élire suppléai^ è nommer lea
lu tribunal ci I leux
rla Haute Cour nationale, ^\ suppléant au tribunal sdevaienl en outre procéder au renouvellement par onsei] général du département et d ilade disi i
tint à Lyon dans l'église des Cordeibord une messe solennelle lea pou-
lections correspondant aux nomma son bureau, composé d'un président, d'un rotateurs; le président fui Mtehon~Duma* i§. le secrétaire Colomb. C< ia opérai (liminaires rempli:
9 et la matinée du 30 On abord <ii deux Béanoas par jour, i B heures da matin b de l'après-midi comme chaque nom
faisait par le mode uninominal, et qu'il fallut pour la pluutioa la session se proloi pi'au l<>
h -b>s députée dura du :mi aoûl au i septembre. Le
le la lettre on lit '
I i journal, lr Su
Bill
un de Ktiône<<t'Loirr.
nombre îles volants, île 787 le premier jour, tomba à la fit Les élu* furent : Miehon-Dumarais, nommé le premier et en scrutin par tlKt voix; Limourette, par 431 voix; Dupuy (ils, tribunal île Monlbrison, par &).'} voix; Colomb de Saint- Saint-tàhamond, administrateur du département, par 423 vo Thêvenet, laboureur de Montant, déjà suppléant aux Êta raux. par 3t>8 voix; Sunlaville, notaire à Beaujeu, par U huvant de Néronde, membre du directoire du départem 300 voix; Manchon de Montferrand, par 271 voix; Jovin-I S.iint-Ktifiiue, administrateur du département, par 458 voi notaire et administrateur du département, par3i7;Clau< nier, propriétaire à Lantignié, par 318; Georges Caminet,né meiubredu district de Lyon, par 207; Larochette, proeurcu de Hoaune, par 288; f.hirat, procureur-syndic du départei 2'JO, et entin Lénmntey, substitut du procureur de la com Lyon, par 310. Louis Yitet, nommé le sixième par 301 tUKi volants, avait déclaré ne pouvoir accepter. Les cinq su nommes dans les scrutins des 1 et 5 septembre furent Du Itenunl, ristourne!, IVLion de lîrigny et Olergeon de Villef Il e>t à remarquer que la plupart des députés étaient pris administrations du département ou des districts, parmi les auxquels on pouvait supposer une certaine expérience acq électeurs, qui nom maienl le maire de Lyon en même te
I. Kn «eneral, ces députes de Hhône-et-Loiro ne firent pas tfram l,i l.c^is|aii\«k. \pres la x'^ion plusieurs disparaissent sans traces dans riiisiohv. l.e premier élu. Michon-Duinarais, ne en I en faxeur «les eoupurcs d'assignats et nwiliv l'administration des le rclrouxe en ImM conseiller ^encrai de la Loin», et on 1S24 eand leurs malheureux, a la (imputation dans le 2° arrondissement d< llloaunc . Il ne mourut qu'on ISl-J. Dupuy ^Jean-Haptisto-Uau ne a M<»uthrisou en WS.K fut ivélu à la Convention, où il vota U l.ntii* \VI. Sous la Instauration, atteint par la loi do l^lf» eonh enli s. il alla mourir a l'étranger, ('.aminci ,iïeorves\ né h Lyoi prit uni' part .i<>m'/ importante au\ discussions d'alTaires; il p.trh »tr> roupille*» d'.i**ii;u.it*, de U soute de> sels et tabacs, de la 11 denrées eolomales, «les droits de sortie sur les colons, des dël; paiement des biens uationanv. Il était tout partieulièrenienl m jacobins l>o::nais% <|ui lui reproeliaient d'être un des membres ni la droite. Après le 10 août il ne joua plus aucun rôle po'.itupie: so suiat. il ut nomme membre du tribunal de eommeree de Lyon et IM t. f.hirat uleau-Picrrc-Aiitoinc , né à Lyon eu W\l, lieutenant en la snieehaussee et sio^e presidial. puis proeureur gênerai syndi lie se lit pas remarquer à la Législative et dis|*arut ensuite d« politique. Ku I S 1 1», il était ju*re de |iai\ du canton de Saint-L Chamoussft ^llhôneV
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membres du directoire de département, étaient, semble-t~u\ ius préoccupés de faire tin choix entre les nuances d'opinion rer à chaque partie du iléparlement sa part de repré^en- >n. L'élection la plus significative Fut «elle de Lamoureile qui, à mois de distance, dans cette assemblée électorale qui l'avait ptioUi comme évoque et qui se retrouvait formée Binon des mêmes as au- moins des mêmes éléments, obtenait un nombre th que double (4*11 au Jîeu de 264), (Uen n'établît mieux ic qu'il s*était acquise auprès de Ut partie la plus moii t la plus éclairée de la population, et que méritaient en elîét la manie, la sageafte et fa dignité qu'il avait su garder au milieu des s de la lutte religieuse '.
Le fi septembre on nomma le président du tribunal criminel, qui fut Gazon, précédemment juge au tribunal du district de Lyoa, valeur public, qui fut Brochet, procureur-syndic du district de >n, et le greflier, qui fut Berger, avoué à Lyon. Les hauts jurés 7 furent Bernard de Charpteu, juge de paix, et Louis Vitet. r, ancien membre un directoire du département, fut désigna comme suppléant au tribunal de cassation, mais il n'accepta pas et lut remplacé par Loyer, déjà juge suppléant au tribunal du district de Lyon.
L'administration du département était à renouveler par moitié. Mais par tes démissions de iiacier, François Vitet, Lacroix-Laval, Nesme et Pezant on n'eut à désigner par le sort, pour compléter la série des 18 sortants, que 13 noms, parmi lesquels se trouvèrent ceux d'imbert, Janson, Jo vin-Molle, Frémin ville. D'autres démissions survenues après coup, l'élection comme députés de Michon, Colomb et Sage qui faisaient partie de la série restante, élevèrent I 2i le nombre des ; pourvoir. On convint de laissera chaque
t, comme dans le premier conseil général* une part de représentation égale. On eut ainsi à nommer pour le district de Lyon, qui n'était plus représente que par Servant., einq membres muiveauY oui furent Pavy fils, Leeour, Chevassu, Ricard, Frossard ; pour KontbriBon, einq membres également : Moissonrier, Pariât, l*Yrrand, DnbeS8et~YHlech ose, Orîsel; pour Roanne, cinq membres : Popule, Teillard de Thigoj \ Mal hé, Lo range, Rullet-Lamuivtte; pour Saint-Etienne, quatre membres : Monravel, Laroa de F
e de* électeurs de Hhône-et- L'Are et Journs' fa Lyon «lu fl septembre.
LTOT IT Là C05TSTÎTI
H Gioâwr: pow Yïllefiranebe* t tm/Cheiiard-Maierand: pw U campagne « deax membres : Roober H frnd. Oural, procurenr géi tant, ela dépaté, M remplacé par Mayemvr* de Champ* auparavant jnge au Iribttaal île la campagne de Lyon.
L asaemWèe fat dose le 10 septembre, nais avant de se i le» électeur* durrot se former en assemblées de dis trio t. pourrea Teler les administrations de district. Celle de Lyon se trotjv réduite à detnc membres, par suite do décès de Jordan, de Ja de aion de Fayolle, Vial et Sain-Coslar, de la Domination de Caraii comme dépoté, de Lecourt, Pavy et Prossard comme membres < département* Il fallait aussi remplacer le procureur-syndic Brocb Lia électeurs nommèrent administrateurs Dugenne, Roland, Lea letîer. Berthelet, Aynard, Pressavin. Vincent, Nan
grange*. Blot fut élu procureur-syndic. Dan? ce nombre il ; avait tro rs municipaux et deux notables en ex
Iroil anciens notables. C était une véritable victoire pour le pa municipal *.
Lt§ anciens directoires demeuraient en fonction jusqu'à I cpo<\ ir lu loi pour la session des conseils généraux de di ment et de dislrict. À la nouvelle que le roi avait donné le H : timbre sa sanction à l'acte constitutionnel, le directoire du départ* im-iit loi vota une adresse, pour le remercier de son acceptation» pour exprimer l'espoir que les opinions exagérées allaient se trou* tempérées par son influence, que Ton allait voir renaître I nriil de principes et la paix, et que « même ceux à qui un trop loo ment avait fait oublier qu'ils avaient une patrie vieilliraient toi ou lard abjurer leur erreur » s. En même temps, dans une proclamation aux citoyens de Hbône-eULoire, le directoire faisait ippel '«]\ -i ■ntiments monarchiques et à l'esprit de concorde. « Le roi rieût d'accepter l'acte constitutionnel... Vous connaîtra U lettre de ce monarque bienfaisant; vous avez vu... avec quelle gfandêOP d'à me il fait le sacrifice de ses ressentiments partie Mers,.. Montrons-nous dignes de tant de bienfaits; c'est à nous ( dédommager notre bon roi, par notre amour, notre confiance untiT respect, de toutes les peines qu'il a éprouvées. Le Franr trouvera toujours au fond de son ceeur le sentiment profond
t, E>rOCèl*vert>t] de l'assemblée des électeurs de Rhône -et- Loire. |, lut.-. loin Un départemaat, 17 septembre.
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f|oe lea doivent pi • nir
ieine qu elle prononc ut plus motiver le^ 1rs viol
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iS dODG CLOUS amirr ri imn* cllélfc \,
le la prospéril - \ la dir ïi et publia le A
du 15 septembre, dont les coq -, dans des larmes
1rs mrrnes sentiments ri aussi 1rs Il rsl digne «Je la nation française d'oublier a d'opposition dirigées contre la volont as encon nt reconnue ni
s les dissensions -itifiiim de patriotisme., de fraternité et d'ail que qui a donné l'execnpk de cet oubli p
i (mus irs r&ii
s militaires commis depuis le l"juin 1780, Uabroloi Bill ré« votée la Ier avril précédent, el Qlfétail
les procédures cornu ayant un caractère politique,
ersonnes impUqui bénéficièrent et furent mis en Ubert m rhanla un Te /> um à la cathédrale pour m le mi. Le 18 eut li^u la pri
LiLuttonnel nationale
aux a: r89, 1790 el 1791, ayant coi le 17 juin
ment termine le IT'.H. I istitutioniiel iinn- |],
i le \\ du même mob. i- Assemblée île constituante en i ité du Co
tiff d i, a la vigilance i lille,
I au
maire donna h celle
formule grandiose sur le perron de l'Hôtel de Ville, devant cours nombreux de citoyens. Entouré de la municipalité a escorte de garde nationale, il se rendit aux Brotteaux où i vêla la proclamation devant les troupes de ligne et la garde n en bataille sur le champ de la Fédération. Une troisième fut faite ensuite sur le parvis de l'église métropolitaine. U monie religieuse clôtura la journée. Lamourette officia avec son onction habituelle; un Te Deum fut chanté. Ci après, le 30 septembre, l'Assemblée constituante, par la son président Thouret, déclarait « sa mission terminée. »
CHAPITRE I
< tondît île la municipalité et des directoire**
rai <hi district, renouvellement «tu it -ur l/i liberU
du département, Ei ttemeol <l<' la niunicjpalib - Liquidation «le la Cni^s* patriotique — émeute h il, Chaillou et i agi ta -
istitutionn
yon, «liai ^ i avril
»ul«n- . de li Pi
n du
que l'Aastnbléc législative cnirmil i q fonction, Im raux de district <ii <!*• départel
conseil général du dUtrtct de Lyon se réonil l
premier if compte rendu du directoire
adic Brocbot É. C'était un eau complet des travaux du directoire pendant I V\ercice
du ni il de la m rlolure tenue le 3 eot 1
1790-1781. Le directoire s'était occupé en première ligne de* him nationaux. Les titres, terriers, papiers des cbapitres, corps el cdJÊ mu nautés avaient été reunis et mis en ordre dans les ar biens immobiliers avaient été estimés et mis en vente. Les résuItl^B* des enchères dépassaient de beaucoup les prix d'estimation; leftïfl meubles aiiônés jusqu'au 17 septembre 179J , évali iivrJ
seulement, avaient produit BS0496S livres; les quelques \ réalisées depuis cette date portaient le total à 9615075 sur ksqit&IlBS loi acquéreurs avaient dû verser un cinquième, son 2 U0215 livres. À cette recette s ajoutaient les loyers. fermages : 312 2tMi livres, le prix de la vente des mobiliers d< vents : 32 810 livres, le rachat des droits de lod et milod ! liants des corps et chapitres : 180 666 livres. Les pai faits surtout en assignats, on avait pu annuler pour 2888 *»rin (Tassimats. Une partie de l'argenterie et des ornement avait (té réservée, soit pour être attribuée aux nouvel poMissiales, soit pour être versée à la Monnaie. La Monnaie dftl Paris avait reçu 1 marc 3 onces 12 gros 1/2 dYtr M 1 7 00068 i gros d'argenterie dorée, la Monnaie de Lyon Wi!> 7 onces 9 gros d'argent. On avait mis à part les bibliothe< statues, tableaux, médailles; des commissions s'occupaient défaire un triage de ce qu'il lai lait vendre et de ee qu'il fallait conse préparaient une répartition des objets conservés, dressaient de* ealalogues. Les propriétés mobilières, rentes constitue* lions, promesses, ipu avaient appartenu aux chapitres < <riimunaulés, représentaient une valeur de «'J 711 361 livres; * celte >omme, quoique prise sur la nation parce qu'elle était par des ci-devant corps et communautés de bénéliciers el d gieux, soit par Le Trésor public, tien était pas moins um rie réelle pour la nation elle-même, puisque, étant aux droits qui s'en faisaient payer, elle n'était plus forcée de les acquitter désormais ». Le rapport énumérail les minutieuses précaution* prises par le directoire pour prévenir les fraudes, empêcher détournements, vérifier le bien fondé des créances produites contre les communautés et ordres religieux et qui devenaient des créance* but TÉtat. Les biens restant a vendre el qui consistaient surtout claustraux étaient estimés à 3 503 893 livres. Le directoire considérait en outre comme devant tôt ou lard s'ajouter aux lu nji^nqux les propriétés des Missionnaires, Oratoriens, Lazan les mesures pour réducat ion publique auraient
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. H prévoyait également l'aliénation des biens îles fabriques
et avait pris à ce sujet des mesures préparatoires. Au reste, depuis
la loi du 19 août 1791, il se trouvait, comme tous les autres direc-
- de district, dessaisi de l'administration des biens nationaux
au profit de la régie spéciale qui avait été créée.
rapport rappelait ensuile les mesures employées pour. l'exécu*
Bbn de la constitution civile, malgré les résistances des chnpi'i
■tde l 'archevêque Marbeuf, les avis donnés pour le remaniement
Hhs paroisses, les opérations relatives à la liquidation des traile-
sments ecclésiastiques. Ce dernier travail avait été Considérable.
I fonctionnaires publics, les titulaires rie béttéûi
létiastiqtiefl et uHiciers attachés aux chapitres, églises et eom-
■nfm les religieux et religieuses, portés sur des états
[aient pour le district de Lyon au nombre de 1*204», ayant
dr»>it à des traitements dont le total atteignait le chiffre d'un million
«le livres. Les paiements étaient faits jusqu'au l*r janvier ITili.
Apres les biens nationaux, le chapitre le plus important était celui des impositions, Le rapport exposait que pour 1790 celles de en capital i<m et vingtièmes s'élevaient à HKiHi:> livras »> sous I deniers, mit lesquels il restait à percevoir loi \\1 livres 5 smis uers« Vaise sur 15 499 livres i sous n'avait qu'un arriére de IU0 livres. Pour la Guillotière, sur il 112 livres \ sous, 12840 livres ks étaient encore à recouvrer. Cuire-La-Crotx-Roosse était eu i de ITT1!* livres 9 sous il deniers sur 17 Util livres !» sous petites communes avaient mis peu d'empressenu ni à opérer leurs versements pour la contribution patriotique : Vaise •levait encore 3393 livres sur 01 îiS ; la liuiilotière, 7900 sur 9*00; Croix-Rousse, 8013 sur ÎM)2H, A Lyon, il avait été encaissé - 3 sous 7 deniers sur un rôle montant à 3005 \\6 livres 6 deniers. Les rôles supplémentaires, dresses après coup pour défaut (Je déclaration ou déclarations insuHisantes, ou à la charge des ci-devant bénéficiera et fonctionnaires ecclésiastiques, ou eâfiOfti i titre de dons libres et volontaires, donnaient un chiffre de 30181.» Livres 19 sous 1 deniers. Aux termes de la loi, les deux prétiers de la contribution auraient dû être acquittés au lm avril Le rapport attribuait les retards qui s'étaient produits à la nature même de cette contribution, qui avait été présentée au début comme n'ayant pas tout à fait un caractère obligatoire, à la
Dr qu'on avait mise à établir les rôles, et aussi au peu d ai Livtté qu'avaient déployé les receveurs*
On avait travaillé au recouvrement des arriérés de de 4789. A Lyon, l'arriéré de 1788 était descendu de 8421? à 47 185 livres 5 sous 4 deniers, celui de 1789 de 848 73 1 sou 11 deniers à 70532 livres 11 sou9 10 deniers. L'an communes suburbaines se réduisait à 3 320 livres 7 sous 3
Pendant qu'on liquidait le passé et qu'on faisait ra impôts anciens, il avait fallu installer le nouveau système la Constituante. L'établissement de la contribution fonciè nécessité des opérations compliquées dont le détail était co municipalités, mais sous le contrôle du directoire. On i successivement diviser le territoire de chaque municip sections, nommer des commissaires pour dresser dans section un état indicatif des propriétés, recevoir les décl des propriétaires et en opérer le dépouillement et la Iran» procéder à l'évaluation du revenu, former la matrice d faire l'expédition des rôles dans les bureaux. L'assiette de tribulion personnelle et mobilière avait été plus facile à él contribution mobilière atteignant le revenu présumé d' chiflVe du loyer, et la contribution personnelle équivala façon uniforme à trois journées de travail. Le directoire a à 15 sous le taux de la journée de travail. Bien que I; 29 juin eut appelé tous les citoyens à verser un acompte d sur leurs contributions de l'année, on n'avait encore enci litre des contributions foncière et mobilière, que 122 6: pavées par des habitants de Lyon. Quant aux contributic reetes, la municipalité de Lyon avait déjà reçu 20 (MM) déel de patentables, 14 312 patentes avaient été délivrées. L'adr lion nouvelle chargée à la fois du timbre, de l'enregistre de la régie des biens nationaux avait provoqué les réclama publie, les plaintes de la municipalité et du directoire. I leur Dot igny avait été changé, niais on n'était guère plus de son successeur IVyronni. Au 30 septembre, le timbre e gistremenl avaient produit 153 085 livres 10 sous, les 380 192 livres 18 sous 0 deniers pour Lyon et la Guillotière vies pour Vaise, 1501 livres pour C-uire-Croix- Housse.
La répartition des contributions de 1791 opérée par le < ment mettait à la charge du district, en principal des contr foncière et mobilière, 2 010 203 livres, et, avec les divers deniers additionnels, un contingent de 2338 000 livres 3 si environ le quart de ce qu'avait à payer le départeme
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dêludier ta question des imposition- <!u iJîsln'cl- Elle *e niîlin près aux conclu- . Le con- ira * lai;
sagesse du département d'apprécier les observations contenue le rapport *. Il se fusait un devoir d'attendre de la justio l'administration supérieure une plus exacte proportion tla répartiliun des impôts pour 1792, un dégrèvement pour lr imposé du district de Lyon en 1791, et pour la somme vn I denier dont on avait surchargé ta vill^ <J. Lv
l,e conseil général «lu district; ajoutait la délihéraiii persuadé que celui du département, frappé de la surcharge < que le département de Rhône-et-Loire éprouve comparative aux autres départements du royaume dans la dt v S -
"iitrihultons directes décrétées pour les années 1791 et M cessera de solliciter auprès de l'Assemblée nationale une mo lion sur la conlribution de Tannée prochaine et un d< pour la présente anné-
conseil ne put éviter de se pro rir la qui
Iroupes de ligne. Les assemblées primaires, convoiju. municipalité, mais interdites par les direcloin réunies. Mais une pétition couverte de nombreuses signatures i été envoyé.- à l'Assemblée *. Le département invita le COQSflfl district à nommer des coaunîssairts, pour conférer avec lui « su moyens d'assurer la tranquillité de cette ville par la pi quelques Iruupesde ligne pendant l'hiver, et de détruire Teflc pétilion dont le but était contraire • \ Le conseil prit ration dans laquelle il s efforçai! de concilier les opinions opp de la tnunicipalîté et du déparlement *... : u considérant tjuc citoyens de Lyon qui font le service de la garde national' jours rempli ce devoir sacré d'une manière digne dV dans une grande ville très peuplée, en majorité de mnnufactur exposée à receler presque toujours dans son sein un nombre i sidérable de gens sans aveu, prètB à saisir l'occasion du moi
Conseil gén. do district, 31 octobre
2. La Société populaire, demandant aux Jacobins de Parti ) Vtppuye pétition, «lit qu revêtue des signatures «le plus de
Lyon '.Journal des débats de la Société des Amis de la En novembre, la Société de Lyon écrit de nouveau • pour (aire inconvénients qu'il 3 aurait à ce que celtr ville Wïi déclarée vill. comme ce parait être te projet des ennemis <Je ta Révolution -, i ODMiJ |Éaéra] du district, Séance du -26 octobre. t. Mf.f séance do 27 octobre.
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ur iiaudin a Eeully, le sieur Bruy*el a la fîuilhdière, lac i-haponnay 'le Baraillon à Saint-Germain-au-Mont-d'Or sont i rises à faire dire ta messe dans les chapelles de leur? mai* campagne \ Les habitants des paroisses d'Usson, Saint-Bouc Château. Saint- Marcel lin. qui demandent à ouvrir d ru libres, * n obtiennent la permission '; des pétitions de ce grnm n'écarte que celles qui sont pi lansdes formes irré|
celles par exemple qui sont adressées en nom colii assemblées de commune *. Les municipal ilrs qui veulent p non conform I rappelées à Tordre, ullv le
tells ds Saint -Bonnet-le-Chàteuu le f> décembre. Qu constitutionnels de Sainl-Jean-Lnbussière, Kouno, SainbY de-Hhein?, Saint -Just-d'Avray se plaignent « menaçai et vexations dont l'accompli peut mettre leur*
en danger ». le directoire, tout en déclarant * que des cenre n ont plus ni prétexte ni excuse, puisque la liber existe pleinement», admet a que l'égaremeol des délinquants s j être causé par le défaut de lecture des lois », et qu'ils d< i licier de l'amnistie du I ."i septembre. En conséquence, il arrête qui n'y a lieu de les dénoncer à l'accusateur public * et se cont d'enjoindre aux municipalités de procurer*» sûreté, honn pect aux curés élus \ »
in jonglions ne paraissent pas avoir produit d appréciables. A Saint-Marlin-en-Haut les gendarmes qui
né David KH*I insultés; il faut que le district de la canif envoie un commissaire civil avec des troupes «jui sont i l'habitant1. A Saint-Vincent-de-Rheins on lire des coups dedans la fenêtre du presbytère, et le curé Girolrie, appuyé pi procureur de la commune, dénonce la connivence du maire et officiers municipaux *. A Sainte-Foy-l'Argentière où Souchona* réintégré, il y a aus>i des coups de fusil, et Bouchon r lettres où on Je menace de recommencer s'il ne s'en va pas1* s'arrêter à ces symptômes fâcheux, le directoire publie un arrêtés
i. Direct, du départemei bre, 18 octobre, 14 »m\cnihr«-
tbui.. N OCtObfe, Il novembre
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liberté d> nsidéraol que la constitution garantît
le liberté,. .. que toutes les lots sur relie matière antérieures à Facitalion et à la promulgation de la constitution, portant plutôt le •aetêre de la tolérance» que celui de la liberté, ne doivent élr que comme des lois exigées par les circonstances de la Lion, dont l'effet doit cesser lorsque cette révolution est eou- . lorsque la loi auguste qui proclame les droits de l'homme citoyen, qui lui eu assure la jouissance et l'exercice, doit pet seule; que les communautés des ci-devant religieux et relinses qui. depuis l'abolition des vœux, ont préféré la fie Cûmue sont plus aux yeux de la loi que des sociétés parliculin ml distinguées de toute autre société qu'en ce que l'usufruit { chapelles dépendantes de leur claustral leur a été conjifa ce litre el jusqu'à leur extinction elles peuvent à volonté rir ou les fermer au public;,., considérant aussi l'exemple in>- par Paris de l'ouverture des églises, chapelles, congrégations mautés religieuses », il déclare « qu'il est loisible à h msociété religieuse ou séculière d'ouvrir les églises, rh;\\u nples et autres édifices qu'ils possèdent.., H de-iinenl
,4 un culte religieux quelconque;... mande à la municipalité de de lever les SCôlléâ apposés sur les portes extérieure- dtfl ^ et chapelles de diverses sociétés religieuses, el ce, dans le ie la notification \ aux municipalités du département de faire tous les obstacles que l'esprit d'intolérance pourrait opj àla liberté des cultes, de prévenir et arrêter les désordres qui en raient naître,... d'enjoindre aux officiers de police de veiller à ee qun l'ordre public établi par la loi ne soit pas troublé par la manifestation des opinions religieuses, sous peine pour les déliu- Ôtre livres à la police correctionnelle et dénoncés à l'accusateur public.
leil général du département entra en session le la notembre. Sur le refus de Lecourl el de Richard, d'abord désignés, choisit pour présidenl Janson; Gonon-Saint-Fresoe fut nommé secrétaire général. Ces deux nominations et la démission de Comniarriioud réduisaient à deux membres la fraction restante du directoire. Pour le compléter on adjoignit à ces deux membres, Brunet et Bresson, six autres administrateurs, Lagrange, Pavv, Pop nie,
Directoire du département» 3 novembre
2. La municipalité de Lyon obéil. Le H novembre, les seHhV- furent levé* et les clés remises aux supérieurs el supérieures des eommunaub-s.
Pariât, Gautier, Lorange, Quatre autres t, Rouher, t
rvant furent désignés comme > u p j Lagrange devait m
besoin suppléer le procureur général ■,
Le directoire sortant pu «Ml eomj
pagné d*un rapport détaillé sur ses actes administrât ifs.
L'arriéré des impôts de 178<J se réduisait a 138211 livres doirtld plus grande partie représentait soit des modérations accf»rdéâd soît des cotes irrecouvrables; pour 171)0 il restait à rer 958351 livres 18 mais sur ce total 33OOO0
portaient surdes biens ecclesia^tiqi île que c'était I Fiat ((ni
les d^\ »it h l'État. Pnur les 620 et quelques mille livres retard était attribue à la grêle, à la gelée de 1780, au dèburderoed de h lant le même hiver, Le di recto ire avait s
120000 livres sur le fonds de 1 500000 prévu pour des remise- d'imptj aux contribuables victimes d'intempéries ou d'erreur-. En delion des impôts ordinaires, il y avait eu les rôles de auppléi les ci-devant prh -présentant les impôts des 6 derniers moi
de 1789, et qui s'élevaient à 317 721 livres 10 sous; mjt Cette souiau 18074 livres 17 sous l deniers devaient être prélevés cornue pensalion de décimes et capilations perçus eu trop. Plu paroisses avaient fait abandon du moins imposé dont elles élaieol ainsi appelées à bénéficier. c< Si la Révolution, disait à ce propoi le rapporteur, a été souillée par des crimes que déplore av« amertume tout bon citoyen, combien aussi de vertus nouvelle n'a-t-elle pas fait écloreV » Le montant des rôles de la contribution patriotique était pour tout le département de 6 364371 4 sous 1 denier, dont 3 304 588 livres 5 sous 4 deniers pour h district de Lyon, 1966645 livres 9 sous 1 denier pour la coït «i, 248 907 livres 12 sous 6 deniers pour Villel 236311 livres 9 sous 6 deniers pour Roanne, 375923 livre*
t- Etienne, 105 991 livres 7 soui 4 deniers pour Montbrison. Presque tous les districts et surtout Montbrison étaient fort en relard pour leur* iet»U;dans celui de Lyon, prèe d<
lier» étaient recouvrés à la date du 19 novembre.
l# directoire rendait compte des mesures qu'il avait prises pûl asseoir les contributions de 179tt activer la confection des ; la mise en recouvrement. En exécution de la loi du 20 juiu, al
l. 0 et 19 novembre.
&. L* rapport esi insère h la siiile du procê>-verbal de la séance du 1$ <
art de 1a icssi
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veau mode de contributions créé par l'Assemblée nationale
entant des difBcuiUfl impossibles à vaincre dans la première
iinée sans une grande perte de tempn », il avait donné Tordre
municipalités d'ouvrir un rôle d'acompte en raison de la
moitié des impositions de Tannée précédente et de le mettre sans
eQ recouvrement. 1ÎM communes dont 103 dans le district
Moiitbrison n'avaient pas encore « satisfait à cet important
«voir. »
Le rapport exposait que les dépenses d administration intérieure liaient élevées à un peu plu? de 178000 livres; il y avait été ourvu au moyen de diverses ressources affectées sous l'ancien égirne à une destination analogue : fonds libres de la capilalton, îles dépenses variables, des étapes» de charité, des étoiles Iran gères.
Au chapitre des travaux et établissements publics, il invitait le
il à émettre un vœu sur le régime des hùpitnux de Lyon; il
appelait que l'Assemblée avait accordé 30000 livres pour conti-
pr les remblayages des travaux de Perrache : « l'objet essentiel
Ce don est d'assainir l'air des quartiers qui les environnent, et
rien ne mérite mieux voire approbation que les soins du directoire
ir détruire ce foyer meurtrier de miasmes putrides, ouvert par
a téméraire entreprise de creuser un nouveau lit au fleuve impé-
ueux qui baignait ces terrains, »
Au chapitre de la force publique, le directoire trouvait însulli-
les vingt brigades de gendarmerie, fortes chacune d'un
ifficier et de quatre hommes, que possédait le département;
il demandait douze brigades de plus. Il entrait dans des «Mails
ur la formation des volontaires. Outre le bataillon
nvoyé à la frontière et qui attendait « un ennemi qui vrai-
ibla bleui eut ne s y présenterait pas m, le district de Lyon en
avait organisé un second prêt à partir. Le district de Villefranche
I compagnies au complet et 200 hommes inscrits pour
brmer les autres, Dans celui de Saint-Etienne, 5 compagnies
Eient organisées, Ho an ne offrait 2 compagnies et 17 « s urnu mères ». Le registre de Montbrison portail 95 inscriptions. Quant district de la campagne, il était représenté dans les 2 bal ail Unlu district de Lyon.
[Dans tout Rhône-et-Loire, la vente des biens ecclésiastiques vait produit 33868637 livres "i sous 3 deniers. Mais les opéraions étaient loin d'être partout aussi avancées que dans le district
M LT** 1T H UfilSLaTITl
, U campagne de Lyon n*
des traitement* qae le directoire La im le dist riet de Lyon, ou ; (Tarait pas eaeore reçu les rapports des cinq trict* «ex eet objeC « H y a» observait- îl. bien des réfl exion> et potitâfaes à faire mât celle question ; convient- 1 1 dans ce mo de trop presser la circonscription des part»
La rapport appuyait car deux points délicats : la présents troope* de ligne à Lyoa et la question reltg près
rappelé la convocation illégale des assemblées primaires e qull y avait opposée, le directoire e nu nierait briève ea fateur du maintien des troupes : * Le souv»*ni Mes et te besoin de se fortifier contre la erainte de \ desordres;,., la position centrale de la ville de Lyon ai de laquelle sont plusieurs département déno* une*
tes Tilles qoi ra voisinent;..* la nécessité d'assurer la circu aes subsistances et l'approvisionnement des cites. •
L'arrêté du directoire eo faveur de ta liberté des cultes II attiré de violente* attaques *. U le défendit devant le conseil g* en réclamant son approbation : « Il nous reste, m entretenir d'une grande et solennelle mesure de paix, prise den ment par votre directoire; plus elle a attiré contre lui de sarca plas elle l'a couvert des traits, méprisables sans doute, Je la p calomnie, de l'astucieuse méchanceté, pins il lui Importa couvert de l'égide de votre assentiment, plus il sera fort i vertueuses intentions, lorsque! vous verra partager la i de cette importante opération. Nous parlons de la lion de la liberté des cultes el de l'ouverture des églis motifs, sans doute louables, avaient fermées momentant<m< faudrait être bien peu savant dans l'histoire de toutes les op religieuses, il faudrait n'avoir jamais frémi des homichi rivalité occasionna, pour ignorer que la persécution est le int moyen de conserver Terreur, de lui donner même une dang -tance. La liberté d'opinion est fondée sur les droits d« l h
I Surtout de ta part du Journal de Lyon ou Moniteur du dép RA4a*>s#»£ofa£| passé de la direction de Prudhomme h celte d'un Carrier
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l troupes est nécessaire dans tous les temps, à plus forte! raison dans ce moment, où des troubles résultant do nions religieuses nécessiteraient souvent des voies répressives» et où il est d'expérience que la seule présence des troupes a rai Tordre et la tranquillité; que les troupes de ligne ne son! puj| moins nécessaires pour proléger et favoriser la libre circulation uV
subsistances; que le commerce de la ville de Lyon él
sur les manufactures, la classe des ouvriers forint- la majeur» | partie de sa population ; que, malgré le zèle qu'ils ont pour le maintien de la constitution par leur DCHDme .
nationaux, le service de la garde nationale de\ien cirait tt pour eux s'il n'était partagé par les troupes de ligne; qu'il occa* sionnerait le renchérïssemenL de la main-d'œuvre, et par c nuirait essentiellement à la prospérité de* différentes bi commerce de celle ville; que la consommation d» hbles
faite par un faible détachement de troupes de ligne ne saurait èlJ* assez considérable pour causer un surbaussement dans le prix de* denrées, qui puisse inûuer sur le prix de la main-d'œuvre dans une
ville dont ta population est de 1 30 (XXI habitants ; le i
estime qu'il importe non seulement de eonsener lea trouj ligne qui résident actuellement dans la ville de Lyon, mais eQGOM d'en augmenter le nombre et de le porter à un régiment d'infanterie et à 300 hommes de cavalerie. »
Pour répondre aux plaintes du directoire sur les attaques lentes dont il était l'objet, le conseil ordonna des poursui' le Journal de Lyùn ou Moniteur du département de likône-€l LA plusieurs numéros furent dénoncés à l'accusateur public, contenant des principes et des expressions tendante* à pr< la désobéissance à la loi, l'avilissement des pouvoirs constitué! la résistance à leurs actes » l. Laussel était toujours le réd&ûii du journal \ mais l'éditeur responsable était maintenant Ml Carrier, d'abord associé de Prudhomme, puis seul en nom le mois de juin. Carrier, décrété de prise de corps, alla à Paris solliciter l'appui du club des Jacobins, auquel Lanthenasse charges de le présenter u comme le seul journaliste qui arrêtât u l'aristocratie dans Rbone-et-Loire ». Il y lut contre les OQffti administratifs de Lyon un interminable faetum qui eul le
1, Conseil général du département, séance du S5 oaveihJbri
I. En lévrier 1792, Laussel, élu curé de Saint-Bonoet-le-Troucy en
lais, abandonne la rédaction du journal.
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impatienter l'auditoire; il obtint cependant de la Société une ion de 600 livres pour l'aider à soutenir le procès qui lui i tenté '.
ta question religieuse, l'assemblée départementale eut plus ion de témoigner que ses sentiments étaient en harmonie e ceux du directoire. Lu 26 novembre, à propos d'infraettoiis à i commises par un prêtre non sermenté relativement aux mes, mariages, sépultures », elle déclara « qu'il élaîl urgent l'Assemblée voulut bien s'occuper d'une loi générale à Ht ». Dans la même séance, une pétition* 1 faîte par des eu tiers se disant commissaires des citoyens catholique* de concernant le libre exercice de leur culte », fut âetfttée ue présentée en nom collectif, et pur conséquent contraire à Le clergé insermenté et ses partisans interprétaient à leur manière farrèlé du H novembre. A Claveizolles (district de Villettoche), les officiera municipaux décorés de leurs insignes, eacoftét «fbabilants en armes, avaient installé dans l'église paroissiale des >retres i use nu eu tés qui avaient dit Ja messe et prêché*. Le conseil général déclare que c'est là « une fausse interprétation des principes constitutionnels sur la liberté des cultes et des opinions relias », une extension abusive des dispositions de l'arrêté du 3 novembre, et, de la part des officiers municipaux, « un oubli bensible de leurs devoirs ». Il arrête ■< que les églises les-
Kles ont été jusqu'à ce jour reconnues paroissiales, ou qui seront ifiéea telles après la circonscription des paroisses, sont uniquement destinées à l'exercice du culte salarié par la nation et dessertir les curés et vicaires assermentés, défenses étant faîl toute personne, à toute société séculière ou religieuse d en user pour leur culte particulier aux peines de droitT etc.... ■>. Maïs, « en vertu des principes sur la liberté des cuites et des opinions relii consacrés parla loi constitutionnelle, qui ont servi de base été du directoire du département dti 3 novembre dernier, il isible à tous les citoyens, à toute société religieuse et sécu-
Jui, lété des Amis de In Cotutituti&n^ n* i2>>, 121,
H, Carrier tut sa dénonciation dans la séance du 1" janvier n*i2. ttobes-
qui présidait ce jour-là el qui voulait Lui maintenir la parole, eut à ce
- une vive altercation avec La source. Plus Lar*i, ec même Carrier reçut
Mon du ministère de l'intérieur* vers la fin de 4792 et le commeu-
ment de 1793, pour soutenir dans son journal la politique girondine. Louis
ont. nid A tort avec le Carrier des noyades, % Oinseil général du départ,, 3 décembre.
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bere d'exercer le culte auquel ils sont attachés dan
et chapelles qu'ils enleuient y consacrer, soit qn'ili I eqass on les acquièrent* avec défenses* à la Forme de U I 13 mai 1791, d'y prononcer des discours contenant vies pu directes contre la constitution et en particulier civile, sous peine d'élre Tau leur du discour* comme perturbateur du repos pul [faite aux ofticiers municipaux * de veill tioo do présent arrêté, comme spécialement chargés | maintien de Tordre et de la tranquillité publique, sous peine d'i garants el responsables des troul i aux pei
aux propriétés, qui pourraient résulter de leur néglL les moyens que leur donne la loi pour les prév et arrêter » ', C'est toujours le même désir sincère i pacification, le même effort pour tenir la balance égale entre I pissions ennemies. Mais s'il était difficile d'empêcher les exe fête des patriotes ardents, les non conformistes exaltés par la lu étaient encore moins disposés à désarmer; le nombre était des prêtres insermentés qui se renfermaient dans la pratique culte, en s'abstenant de toute attaque contre les lois qui les a va dépossédés et contre les intrus qui avaient pria leur place. Le i d'ordre des chefs auxquels ils se rattachaient plus étroitement! jamais n'avait pas changé, c'était toujours la guerre à ou Iran contre le schisme constitutionnel. Les plus consciencieux l'accomplissement d'un devoir» les autres l'occasion d'une rêvai l'appui déclaré d'une notable partie de la population, l'eml mat s autorités donnaient du courage aux plus timid
Le conseil prit ses mesures pour activer la rentra lions en retard. La loi du 3 février IT'.K) ordonnait le dans les six premiers mois de 179! de tout l'arriéré de !7!X> années précédentes; d'autre part, ou attribuait principal négligence des receveurs et collecteurs la lenteur >uvre-
ments. Il fut arrête ■ que, dans un délai de trois jours à coiup de la notification, les receveurs des paroisses en retard auraien on train tes, qui seraient visées dans les deux l de district. Il était enjoint aux municipalités d'as et de protéger les porteui itrainles, sous peine d'encourir
rml du département, 3 décembre.
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iponsabîlilë solidaire de toutes les impositions arriérées. Elles
iraient se faire présenter les débets des rôles et les quittances des
-devant receveurs particuliers. Les directoires de district et les
iars particuliers étaient tenus, dans un délai d'un
»u recouvrement des rôles sur les ci-devant privilégiés pour
derniers mois de 1789, Un autre arrêté invita les directoires
e district qui ne l'auraient pas encore fait à nommer des conv
pour achever l'imposition de la contribution patriotique
n retard, mil les conseils généraux de commune
tl demeure de vérifier et redresser les déclaration-* aotoi renient
imposer « ceux qui, domiciliés ou absents du royaume
-s;inl de plus de 400 livres de revenu, n'auraient pas fait de
ation ', "
- contributions de 1791 1 on décida de demander à PÀs- *mblée nationale en faveur de Rhône- et-Loire une réduction de livres 18 sous, sans préjudice d'un dégrèvement lein- 5<N)000 livres en considération des Jléaux qui avaient Iprouvé le département en 1788, 1789 et 1700 *. Maïs en même -, les municipalités étaient requises de faire acquitter par leurs membres d'abord et ensuite par les autres contribuables l'acompte iié par la loi du 29 juin1. Les citoyens exerçant des prisions que la loi avait assujetties à la patente étaient averti- de emplir les formalités et de payer les droits \ Un arrêté, inspiré wir les plaintes de la municipalité, du district et du directoire du département, enjoignit au directeur et autres préposés du timbre e se soumettre au contrôle des directoires, et nu directeur u de réunir ses magasins, ateliers, bureaux et domiciles dans un même local \
LHons'il «lu <b' parlement, 23 novembre* 1 Uid.y m novembre.
I. thuL* 25 novembre, </., \te décembre
Ibid.. :t décembre. Le directoire du district, obéissant aux instructions son conseil général, avait essayé dV.xercerson contrôle supcclu i( ration. Le directeur Peyronni refusa de produire saconv-ji i ta règle «les biens nationaux. Le directoire envoie le 10 novembre ne adr- semblée dan* laquelle il signale • îa mauvaise administra-
on des bureaux du timbre extraordinaire », se plaint de la façon dont sont ns nationaux, demande que directeur e( receveurs soient astreints omettre tous les quinze jours un journal de Jeur travail el corresnndance, et tous !es mois un état de leurs recettes el dépenses, L'Asstmpriée d'examiner - si lotis tes sujets de cette régir » ne devraient être nommés sur présentation des corps électifs : ■ toutes nos recoin»
Le conseil avait à répartir les sous additionnels aux c tions directes établis par la Constituante en remplacent gabelle et des droits supprimés sur les huiles, la fabria amidons, la marque des cuirs et des fers f. Il écarta II d'un membre qui proposait de faire porter toute la charg seules villes de Lyon, Saint-Ëtienne, Villefranche, Saint-0 comme « les plus peuplées et les plus industrieuses ». Ce ment à la loi, il répartit entre les villes seulement l'impôt remplaçait les droits sur l'amidon, et le reste entre les vil basant sur leur population et entre les campagnes au mar de leurs impositions*. Le montant total était de 2 84338 1202 306 en remplacement de la gabelle, 1 521 075 en r ment des autres droits.
Pour Tannée 4792, le principal de la contribution fonci été fixé à 240 millions, celui de la contribution persoi mobilière à 00; la répartition entre les déparlements ayant d'après les mômes bases élémentaires qu'en 1791, le conti Khone-et-Loire se trouvait être exactement le même : G 3 vres pour la cou tribu lion foncière, 1 921 000 livres pour 1 bution personnelle et mobilière *. Le conseil général r pour 1792 la réclamation qu'il avait élevée A propos de In tion de 1791, puis il fixa, en se servant du travail prépai directoire, la cotisation do chaque district. Les dépenses la charge du département étaient évaluées à 394 509 livr prenant : 201 000 livres pour travaux et ouvrages publics, 9 l'agriculture, le comment- et les arts, 15100 pour secours nité et bienfaisance, 19 300 pour le tribunal criminel, 10 i la gendarmerie, 11(5 700 pour frais d'administration, le rt5 dépenses imprévues. Il en résultait, outre les sous pour li
mandations mil semblé étiv un mol if d'exclusion; «nielle défav répandue sur les corps «•ulminislralifs et quels movens de corruptior mains de ceux <jui oui tant d'emplois à distribuer! • Quelques joi le i'i novembre, plainte au conseil du déparlement, qui est prié d trer a l'Assemblée nationale. - que la présentation des sujets pour places dépendantes de la régie du timbre et do l'enregistrement accordée aux corps administratifs pour l'intérêt de la nation et la * tion «les impôts -. Il n'est pas sans intérêt de noter ces proteste autorités locales contre l'emploi d'un personnel qui échappait à leur
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i par district s. Il
l'hôpital de la Charité, el tout en
ni que li hôpitaux fût rù^!
demanda pour ceux <le i un d'ane
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ii ■, Il demanda à l'Assemblée de trancher le différend
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et i<ur remplacement partroh compa-
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nationale el i*ani tail
\tt de la municij >;ui récla
Furent ar
l'institution (Tune gardé nationale soldée; il v avait ta plus q querelle de mots : la garde nationale solder* devait être sou: ordres de la municipalité; la gendarmerie à pied au contr. comme la gendarmerie départementale, ne pouvait rele . département.
D'autres vœux avaient une portée plus géuérale. Non* a lui qui demandait incidemment la création d'an vice de l'état civîL L'Awemblée était priée de décréter la foi lion d'un cadastre général de toutes les propriétés for royaume, afin d'arriver à répartir les contributions avec une faite égalité 1. Le conseil proposait une réforme qui fut e quelques années plus tard et qui compte encore aujourd'hui partisans, le remplacement des municipalités de commune par municipalités de canton * : « Il a été utile pour le succès Itevolusioii. disait le rapport du procureur général, de mulli 1rs in un ici pâli tés,... il a et. lire de les composer de beau
1' membres.,... 11 s'agissait d'imprimer un mouvement rapid dès l<»rs il fallait multiplier les leviers,,., d'intéresser l'iii au nouvel ordre «t»' choses que Ton préméditait d'établir, et lors il fallait flatter l'amour-propre de beaucoup d'individ Mais, « maintenant que la constitution française était établie une base solide ». ces raisons d<- circonstance n'existaient plu morcellement communal n avait plus guère que des inconvénii il nuisait « essentiellement à l'assiette et au recouvrement des tribulions nationales à la libre circulation des Btibatêtan< forraité dans la réquisition de la force publique quand Tordre troublé, et même à ce respect que doivent inspirer lee dépoei de l'autorité *. Lee municipalités cantonales k établir devaient <Hi>* i-o m posées d'un conseil général où chaque paroisse serait sentée par deux membres» d'un bureau de quatre membn dans le conseil, avec un maire, un procureur général et m collecteur des revenus publics pour tout le canton. Lyon devait avoir une organisation spéciale, imitée de celle qui avait été tée à Paris : 10 circonscriptions correspondant aux canto justice de paix dont chacune nommerait 1 officier municipal et 2 notables; il y aurait 10 assemblées de section pour le eh Ja municipalité, et fO assemblées primaires pour la nomination des électeurs,
1. CeoMil do iK'p&rLeraeni. Il décembre. fe. IMf-, 6 décembre.
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Le CO aérai déclara sa session dose le 13 décembre. Le
rectoire, qui avail pria une part active à ses travaux, régla alors inisation inlérieure. Il répartit son personnel de chefs, sousicfs et commis dans quatre bureaux diriges par des administrabureau de finances et des contributions publiques bous les de Bruoet, Lsgrange et Pariât; bureau des biens nationaux, iMDenta ecclésiastique?, propriétés communales, ordre judi- - la direction «le {tesson, Lagrauge, Populle et boraagft; reau des affaires militaires et travaux publics avec Gautier et bureau des établissements publics et de la comptabilité avec net, Pavy, Gautier et Pariai La municipalité de Lyon avait subi comme les corps adminis- ^on renouvellement annuel. Dix officiers municipaux étaient rtant- m neuve, Vaehon, Charmetlon, Àndrilliat, Carrcl,
tonna rd. Glas * et les trois notables qui avaient pris la place de ivin, Berlheletel Roland nommés au district*. Les opérations i des furent laborieuses. Il ne fallut pas moins de trois scruta première fois, le nombre des volants ne fut que de 3604' i élus, deux seulement s ■ trouvèrent en disposition ou en iccepler. La seconde fois il ne se présenta que SSM vola troisième fois 2112 *. Les premiers élus recueillirent Ki i h.iM) voix, les cinq derniers passèrent avec moins de 1000, ■ret qui fermait la liste en avait 7GB. Il y avait à nommer vingt un nul aides, 2212 citoyens actifs prirent part à l'élection; un I nom, celui de Caire, réunit plus de 1000 voix, sept des élus en t obtenu moins de 500; le dernier, Cusset, n'en avait que 'MB 4. H fallut encore trois scrutins pour la nomination d'un substitut rocureur de la commune; Champagneux réunit péniblement \ \ Il y eut un peu plus d'empressement pour l'élection du ; le directoire du district avait déclaré Vitet sortant, comme ♦itant au lieu et place de Palerne de Savy, dont les pouvoirs
irps municipal, '.i novembn .
environ dt>s citoyens arlifs, que le directoire évaluait à pour Lyon et la Guillotière.
4. Corps municipal, _kn, -!1, 3U novembre* , il. li' ri 13 décembre.
5, 7 décembre, ttrel, <|ui ne paraissait plus guère depuis son lour de Paris, donna sa démission un janvier en alléguant Fêlai, de sa santé et de ses affaire*. Roland élu {►oui- II* remplacer ayant refusé, Ctinmpagneui fut nommé procureur de la commune le SI février par 1 5St> voix. Pressas in Juî succéda comme substitut le 6 mars.
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seraient alors venus à terme s'il était demeuré en fonetk fut réélu par 3332 voix sur 3573 volants; c'était à peut près le même chiffre que Tannée précédente '. Celte foiie parti patriote est seul en ligne, les autres se désintéressent i tion. L'absence de toute lutte explique en grande partie I breuses abstentions, mais il paraît bien que la masse des éprouve une certaine lassitude, et que les plaintes do général de Rhône -et- Loire sur « la lenteur fatigante des < à Lyon et la perte de temps qu'elles entraînent » sont lex d'un sentiment général.
La municipalité ne se trouva point sensiblement modiC sa composition et dans son esprit. Parmi les officiers mui élus se trouvaient un des sortants, Bonnard, et Roland qui < préférant contre l'attente générale ce poste à celui de mei district; on remarquait aussi plusieurs anciens notables, Morenas, Frappa. Au nombre des notables nouveaux fi| les dénonciateurs de la conspiration Guillin, Monnet et l'huissier Barberet, le fabricant de gaze Cusset, ces deux représentant la fraction la plus exaltée du club central et patriote.
Le 24 décembre, la nouvelle municipalité fut installée, neuve, le premier des officiers municipaux sortants, p une courte allocution dans laquelle il recommanda l'union iiance, le respect de la constitution : « Surveillons-les tous, parlant des ennemis de Tordre de choses nouveau, mais soi nous qu'ils sont nos frères et qu'ils ne sont pas tous nos e Plaignons et aidons de tout notre pouvoir ceux que des n réels ont aigris contre la Révolution. »
L'organisation intérieure précédemment adoptée fut ma Il y avait un bureau municipal, sorte de conseil exécutif q tait le maire pour expédier les affaires courantes, et six 1 spéciaux ou commissions permanentes. Le bureau munie compose de Chalier, Vingtrinier, Arnaud-Tison, Niviè Chapuy et Perret. Chalier présida le bureau du commero arls et métiers, Vinglrinier celui de la police et des subsista faisait en même temps fonction de comité militaire, Arnau
1. Corps municipal, 21 décembre. Il avait été élu en 1190 par 332 fut renommé un peu à son corps défendant. 11 avait écrit au clubcer décliner toute candidature. {Journal de Lyon ou Moniteur,,., du ii bre 1791.)
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publies, Perret celui des bie&fl nationaux et collègr ectionnel, organisé pour la pi origine de Rerthetet, Champagneux, < ïan alors* pour rueitil ■ -frinè'O
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are foie pour statuer sur les affaires lee plus Le M octobre, dans une séance à laquelle assistait II
it examiné la situation faite à la ville par oiït, La del l'actif
omroune se trouvant bien au- chilTre. la dttlV-
u% tenu tic dette nationale
nent des arrérage puis Je l"r avril 1780,
il s associa à la municipalité pour solliciter de I'àsb
en offrant comme garantie lee de la ville dans la v le nationaux, [ei sous
à ajouter aux contributions foncière et mobilière, les ix «m in par la commune. La
était a loi du iî août faisant déjà état de ces
ourla liquidation de la dette.
Lmpagneui présenta le rapport de la munisur I de 17!M :
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■ ure iblées i-t m . . noio —
tribunal
..... :m MM
ition
«a chiffres r
fut resté en ions indiquées dans le
100000 livres les dépenses nor-
maies, les recettes étaient bien loin de fournir ! saires. Le péa^e du pont <le bateaux donnait 24000 livres» le poid fa la ville LOOOO) le produit des octrois jusqu'au l'r avril, dat de leur suppressinn. J7 <;3H, le prélèvement de 2 p. 100 sur le patentes à partir du ter avril 40000, eu tout 101 638 I ajoutant les locations et revenus d'immeubles : 79 230 lin avait encore une insuffisance de 160 132 livres, à laquelle i pourvoir par l'imposition de sous additionnels aux contrit* directes, que le conseil général vola dans cette même - Quelques jours après, sur la proposition de la muni pour se conformer à l'article de la loi du 6 août qui i aux communes endettées de réaliser ceux de leurs immeub! ne seraient pas nécessaires h des services publics, il mise en vente de 20 maisons ou bâtiments évalués ei BU 900 livres «,
Jusque-là, pour atténuer la crise monétaire & laquelle ava donné lieu les émissions d assignats, deux moyens avaient concurremment employés : la création par des sociétés | petits mandats représentatifs d'une encaisse en assignats, la (Va à la Monnaie de Lyon de sous de cuivre, qui étaient répartis en |.-< départements de la région, et par les départements enti districts. Pendant l'été de 17111, l'exploitation des mines de Che«sy et de Saint-Bel ayant éLé interrompue par l'effel de la sécheresse, il avait fallu suspendre la fabrication des sous. Elle fui la fin de novembre. On faisait chaque jour 660 000 sous repr tant une valeur de 33000 livres; il était prélevé un dixiêm 3300 livres, pour le service de la Monnaie, et un sixième, *oit 4123 livres, en faveur des intéressés aux mines qui fournissaient la matière première. Douze vingtièmes du reste étaient distribua aux départements de Saone-et-Loire, Côte-d'Or, Jura, Atn, l les huit autres vingtièmes étaient répartis entre U-< districts àt lihone-et-Loire. Lyon recevait 5538 livres, la campagne Ml 10 sous, SaimSKliennc 1234 livres 10 sous, Montbrison 811 litM 10 sous, Itoanue Kïi livres 10 sous, Villefranche 1023 livres \
Conseil général de ta commune, li\ décati
2. Direct, du district, 3 et 5 octobre. — Direct, du départ., |«* dèa A Lyon, c'était la Société philanthropique qui était chargée de la distrili Elle échangeait chaque jour dans ses différents bureaux pour 600 lii sous contre des mandais de G livres. Pendant l'été, on remplaça 300 I bous par des mandats de 10 sols émis par la Caisse patriotique.
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distributions, la monnaie de cuivre était encore plus que lor et l'argent* Pendant le séjour que lit à Lyon en 171*2 oyageur allemand Keichardt, les thalers qu'il avait apporté! ec lui étaient reçus avec enthousiasme, et l'ancien constituant lithinois lui affirmait que depuis un an il ne lui était point passé 3U par les maïns. Un se servait des mandats valant de soixante des billets de parterre du théâtre, des contremarques, , bil! i-'- des ponts qui coûtaient deux sous \ Mais des
- de plus en plus vivea se faisaient entendre contre la société i Caisse patriotique par laquelle étaient émis les mandats. On de faire usage des assignats qui représentaient ces manponr des placements ou des opérations commerciales* Des liions adressées à la municipalité la décidèrent à intervenir, demanda ^autorisation d'exercer un contrôle sur la société, de l'obliger à avoir toujours une encaisse en assignats égale valeur des mandats en circulation; elle proposa aussi de faire démarches auprès de la Trésorerie nationale pour obtenir la ttigoats déposés en assignats de 5 livres; on pourplus i.n'ilement faire rentrer les bons en cours et préparer juidation de la Caisse 5. Le directoire du département observa <» si les caisses patriotiques ne constituaient pas un établîsseja|, mais une association libre de citoyens qui, pour supà la disparition momentanée du numéraire, présentait un ►icr de confiance d'acceptation libre et garanti par la responsaté des associés;,., toutefois l'émission d'un papier quelconque augmentant la masse du numéraire fictif, une émission immodérée pourrait avoir des inconvénients, de même une disparition subite papier s'il n'existait pas des moyens de le remplacer. - Il décida qu'une vérification des caisses sérail faite par le président du district Àynard et par le maire Vitet, et il se prononça pour la liquidation de la Caisse patriotique par les moyens qu'avait indiqués la municipalité 8. La vérification confirma tous les soupçons. La loeiété av.nl deux caisses : la première, qui aurait du contenir 000 livres en assignats, valeur correspondante à celle des mandats émis, nen renfermait que pour 1220 1-48 livres 16 sous, le ■ était représenté par des promesses ou des actions de la Caisse
i.th
u n en France, Lettres intimée de Reickardi^ traduction Laquiantc,
i municipal, 19 janvier.
S. Direct, du i «il, 18 février.
d'escompte et de la compagnie des Vieilles-Indes; la second» au lieu de 1036 772 livres, ne contenait que pour 50311 10 sous d'assignats, tout le surplus était en promesses '. L dation s'annonçait donc laborieuse. Heureusement, pour 8 à l'action insuffisante et trop peu désintéressée des sociétés la Trésorerie mettait en circulation de petites coupures. En le département de Rhône-et-Loire en reçut pour 1 006 71( et s'empressa de solliciter un nouvel envoi pour suffire aux des échanges, surtout en faveur des cultivateurs, manufac ouvriers, etc. *. »
Les derniers mois de l'année 1791, moins troublés que le dents, ne s'étaient cependant pas écoulés sans quelques En octobre, le secrétaire général du département Focard la fuite en emportant 246 700 livres en assignats. 11 fut i Chambéry par les soins des autorités piémontaises qui aussi au recouvrement des sommes volées ; cette affaire à on avait prêté d'abord un caractère politique excita à L certaine émotion 8. En novembre la municipalité, toujoui qui-vive, avertie par un de ses membres « de la préseï nombre considérable d'étrangers dont il était important veiller les intentions et la destination », décida de faire d< dans les hôtels garnis et autres lieux de logement de la vil
Les premiers jours de 1792 furent marqués par une é Roanne. La population se livra à des démonstrations mei contre les chasseurs du 4° régiment qui s'y trouvaient d la générale fut battue, on fit mine d'attaquer la caserne, « qu'on étendrait aux aristocrates le traitement qu'on se p à faire subir aux troupes de ligne » 5. La municipalité pi elle fit décharger 1rs armes des soldats devant le peuple e de demander leur éloignement. Le district, auquel le direc département aussitôt informé avait envoyé des instructi fermes, les transmit à la municipalité en lui recommandan à la loi, de protéger les personnes menacées, de recourir a à la garde nationale; on lui répondit « qu'il n'y avait pas à
Corps municipal, 20 novembre
5. Archives nationales. F7 3253, Procès-ver bat du direct, du d lioanne du !•' janvier.
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la conduite du directoire, el promît de se concerter pour sa de, de troupes avec son col lègue de la guerre *•
I/arrêté du 3 novembre sur la liberté des cultes n'avait produit l'apaisement que ses auteurs en attendaient. A Lv« n prêtm insermentés 116 Bfl bornaient pas à célébrer le culte !.•-. -glxÊÊÊ de couvent ou les oratoires particuliers: ils haptisai mariaient, donnaient t'exlrème-onetion. Gomme il n'existait d'autres actes authentiques d étal civil que les actes de baptei de mariage cl de décès dressés par les prêtres en sacrements clandestins donnés en dehors de l'autorité p sans être formellement contraires à la loi, avaient quelque <• d'irrégolier et pouvaient entraîner dans la vie civile d'.-i - coin [il ica lions. Les modérés s'en inquiétaient. Les pal s'en irritaient, réclamaient et essayaient d'appliquer une réfl rigoureuse. Quart le bmii se répandait dans un quartier qu avait quelque pari « nue réunion de prêtres reîrari,. attroupements se formaient, la garde nationale ou les oui municipaux, arrivaient, les prêtres étaient arrêtés tribunal correctionnel qui les condamnait; ils en appelaient au tribunal du district, qui cassait le jugement en inil blâme au tribunal correctionnel et à la municipalité. Ainsi prêtres Bon et Gnriat, poursuivis pour avoir baptisé Ventant dfun sieur Dugvlay. se sont vus frappés par le tiibunal correctionnel H six mois de détention et de b livres d'amende, plus les Devant le tribunal du district leur avocat Ravez, « dont Je* loieai se sont fait connaître de si bonne heure et si avantageusement*» I s'attache h démontrer que les faits dont la preuve a pu êln blte juridiquement ne sont pas des délits tombant sous le coup do la loi, mais de simples manifestations, nullement coi Tordre public, de la liberté des opinions religieux proclamée par la constitution; le tribunal correctionnel n donc pas compétent pour en connaître. Le commissaire du roi
Ùiicûvn prononcée par M. Rambaud, comn
du district, dans Vaffaire des sieurs lion et Curiat, pr< > sieurs Geneoeu, Yidii, Rambaud, etc., suivis des jugements rendu* ;^j buntii dans ces dcujr affaires^ Lyon, 1791, în-4 «le Rambaud Dt I
publication, parce qu'on l'accusait d'avoir - vomi des horreurs coati cipaJitè, l'Assemblée el la constitution et d'avoir exprimé dos l'ancien régime • ♦ — Le Journal de Lyon compare avec amertume donl le irïbunal fait preuve envers les insermentés avec les rL' déploie contre Carrier, n* du 21 décembre 1"U1.
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ni par nous . Montalaud /Aij te * I n ri s I . Yidil, CUail"
ti r donn< ux Louis lion
r dislribu çuel
aux loi* de l'Étal r le
LVO> ET LA Ltù
les consciences*, en prescrivant des règlement* p* ptOfOgcr Terreur ». Le tribunal correct ion net inflige dq aa é; prkoD à Rarabaud, six mois aux maires, et les condamne tous sa dairemenl à 300 livres d amende. Ravex demande an tribu dbirict d'infirmer le jngement et d'autoriser ses clients à p à partie les officiers municipaux et les juges correctionnel*. CM fois encore le commissaire Rambaud ne s'oppose pas aux eonfl^H do jeune avocat '. Lui-même invoque en faveur des prêtre suivis la liberté de la presse et celle des opinions religiei; apprécie sévèrement la conduite des officiers municipa procédé irrégulièrement dès le principe de cette allai; bien n'est-il pas malheureux que des magistrats se trouvent .vue formellement en contradiction avec la loi, dans le temps mtaft qulls alTeetent en son nom le plus de sévérité, qu'ils meltenl démarebe le plus d'appareil et d'éclat! » Le tribunal ren accusés absous et autorise la prise à partie, avec des très durs pour la municipalité et la juridiction correct ion ne) le \
Ces arrêts, dictés sans doute par un respect scrupuleux de la lèffl lité, étaient célébrés comme des victoires dans le camp des insefc mentes; l'esprit de parti en triomphait bruyamment, Irréligieuse redoublait. Le directoire du département, beaucooj moins ombrageux en ces matières que la municipale s'alarmait à son tour- Le procureur général se plaignait de voit les dissensions religieuses <* affaiblir le respect et 1 lois, altérer les plus doux liens de la nature, troubler la paix dri familles et détruire l'harmonie sociale $. Garantissons, ajoutait-il. les citoyens de ce département des erreurs dont on les envir Disons-leur que, tandis qu'ils laissent errer leurs idées sur d tililés théologiques,... ils restent dans une coupable indifférée les voiles qui couvrent la naissance de leurs enfants, leurs niariagej la sépulture de leurs parents; que IVut civil, le droit de sucra sion de ces enfants est compromis par la clandestinité et IV
i. Il demande Maternent que défense soit faite a.Raml
autres de prendre, dans un arle quelconque, les loi. Discourt prononcés par M. ilttmhaud.
2. Les prêtres potirsuhï- dans cette affaire en ont laissé mu* relation do M. Durïeux eile des extraits. Ils racontent que le tribunal du distrîi • comblés de prévenances et d'égards .. Quant ttonasl
**lli ■ .mt ait -.utiiu les faire massacrer par le peuple. Ils a
géa par la compagnie du guet, of estte troupe élnii aux ordres ûe la municipalité.
&, Direct, du départ,, 2:i décambre.
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sçes 1 iblies par la loi pour les constatât
rappela une Ma dé plus les pr le la Hbei
>it être inqui reti-
mr maniff - trouble pas l'ordre public
laration défl droits de l'homme). Tout homme «rcer le culte auquel il est attaché (dispositi Dttstitutiotl l »ute per>
statioi m par l'empé
un culte religieux quel- «ait l'ordre public établi par In loi sera, eelot
tour public mu di ion*
au désordre de l'étal civil '■ « ht* pro-
des dtstrl ont au\ roi
nnaissai; nt à l'inscription des actes de I ire, alin quel js auxqu.
sacré Je Triât «1rs personnes* Le direct un v.imi. Invitant l'\- nationale h porter inceasam-
i, ipti prescrira l«*s Formes suivant lesquelles
du magistral civil et indépendantdes cérémonies religieuses pratiquées dans les différa
exprimé par le conseil général; I»* »de la justice el leur,
tivant sa - lo il*1 parle-
&r la diversit |oi ne lui pai
résulter «l'aucun projet contre-révolution i
péf ' is voyons avec douleur que t la
lion produisent chaque jour quelqu «gnes. Dans quelques p^i les auteurs d'une p luni-
ijtres. ce sont les prèti avec
par la loi a Riir i leur pn De part et d'autre, I on se perfl
m violations de il jue instant, Pau toril d'inter*
ptr Sctoui, t. lit, i
pas suivies. Parvient-elle à apaiser les troubles sur un p renaissent aussitôt d'un autre côté. A Saint-Jean-la-Bos officiers municipaux et no tables contraignent le curéconstit Dufouràleur livrer les registres paroissiaux, afin d'y ioi baptêmes faits par l'ancien curé Dessayaux. Le directoire les délinquants à l'accusateur public, fait défense à De d'exercer les fonctions curiales, recommande aux officiers paux de ne pas se prêter à de pareils abus, de protéger lei assermentés et de signaler aux procureurs-syndics les irréj qui se produiraient dans la tenue des registres de parois Saint-Bonnet-le-Troucy, où les élections municipales ont < râbles aux partisans des insermentés, la nouvelle municip allée chercher à Lyon l'ancien curé Cabuchet et l'a ramet» du tambour. Depuis la Toussaint le curé assermenté, ten les menaces, est parti après avoir remis les clés de la cure sacristie. Cabuchet a repris ses fonctions; c'est lui qui marie, enterre. L'ancien maire, l'ancien procureur de la co d'anciens officiers municipaux et plusieurs citoyens se p « de la persécution qu'il a fait éprouver aux individus qui montres fidèles aux principes de la constitution, des discoi tieux, contraires à la constitution, injurieux aux anciens municipaux, qu'il tient journellement », de ceux qu'il a « dans la chaire un jour de fête, tendant à déprimer les dép législature dans l'esprit des peuples et à les détourner du \ des contributions ». Le directoire dénonce à l'accusateu Cabuchet et invite le curé assermenté Peloux à aller repren session de son poste *.
A Saint-Bonnet-le-Clu\teau, les « citoyens catholiques ment contre la fermeture de l'église des Ursulines, ordor la municipalité, demandent au directoire de faire ouvrir d'envoyer TiO hommes de troupe pour les protéger et de d la municipalité à l'accusateur public, comme ayant contre\ lois sur la liberté des cultes. Mais la municipalité établis l'ancien curé insermenté Farge continuait à se qualifier < qu'il tenait dans ses exhortations publiques des propos injui la constitution, qu'il disait que ceux qui allaient à l'église siale avaient quitté le chef de l'Église et étaient dans le !
i. Dirortoiro du département, 30 décembre.
2. Ihùi., m janvier. Peloux n'osa pas s'y risquer et fut remplacé pai
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itait d'intrus le euré isolé et défendait à ses auditeurs
îr aucun l ivec lui. Ledi si la loi
illes, elle portait libr ni des propos séditieux ter-
il blâma les formes employées par le> pétitioiMtifeSj qui nom collectif et pris le titre de cito -i a qu'ils se re^ardaiei seuls qui
! nui et que CôtlX di ; ni recom
tioonel ne pouvaient lomme eu
Lholiques »>. Il arrêta <j!
ml aui religieuses à user pour eiles seules
itérieur.
tr publie afin de poursuivre s'il es auteur» de propos séditieux, eL # ■ L défense à toul et notamment aux catholiques noa-cooformistes
el pétitions 011 i fient de se qualifier <U* ealholtu,
- -aut la même religion K «
il ou du B de la
iiite des prêtres in- des divisions
lue toutes les familles » •, On désignait connue
foeips i curé do Treillis, T it«>~
u-ui fair du canton fanons u n'était en ■
-prit delà Révoluti ►cmvur-sviidh* du
Montbrison ne se décidait que iviert Introduire
it l'accusateur public l* Mail rdes
«t les municipalités avaient perdu palienee. Le 1 » Janine assemblée de canton était tenus à Boën pour l'organisa-
outra le main al les oflîlu sieurs autres communes.
fcra sur le cas de Treynet et on décida
Trelint ; pendant r avec la municipalité de la COm< i envahie, la foule courait à la mail il qui -
menaçai1 de toul demain
3) janvier.
fit ouvrir par un serrurier. L'ancien curé fut rejoint dam où il s'était réfugié, et ce ne fut pas sans peine qu'on le f contre les voies de fait. Les maires, tout en lui reprochant* cause des troubles, l'invitèrent à choisir la résidence où il se retirer. Il répondit qu'il avait le droit de rester chez loi était maître de son opinion. S'autorisant alors de l'arrêté 4 tement du 31 septembre, rapporté depuis, les maires dé qu'il serait conduit à 10 lieues de son domicile habituel mena à Feurs où il fut laissé entre les mains de la municip
Le directoire se hâta de diriger sur Boën un détacha chasseurs ' ; il fit comparaître devant lui les maires et municipaux qui avaient pris part à l'arrestation du curé explications entendues, et après enquête, le procureur blâma comme autant d'illégalités l'assemblée du 13 janviei sion à main armée de la commune de Trelins, les viol domicile, perquisition, arrestation arbitraire auxquelles < livré; mais il reconnut qu'il y avait des motifs d'exci l'inaction des autorités compétentes et dans les bonnes il des délinquants, « plutôt agriculteurs qu'administra te avaient pu croire encore en vigueur l'arrêté de septembre formément à ses conclusions, le directoire déclara impr conduite des maires et officiers municipaux en cause, leur fi de la renouveler, leur enjoignit de veiller à la sûreté des p et des propriétés, tout en avisant à réprimer par les voie toute machination ou provocation contre la constitution < public. Il les engagea en môme temps à maintenir ou à l'esprit public dans leurs communes, à accélérer les mesu tives aux contributions et à la défense du pays et à use ascendant, « pour faire cesser par la voie de persuasion sions dont la religion était le prétexte *. »
Le 24 février, dénonciation de la municipalité de Cordeill l'ancien curé Honorât, qui « s'est permis différents actes troublé la tranquillité des habitants, notamment le jour en quittant l'église d'une manière scandaleuse au morne curé constitutionnel entonnait les vêpres, en empêchant la tion d'un mariage, en allant de maison en maison pour so
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tt le pli ar, au point qu'il déclare qu'il ne
four, procès-verbal d'un coma lu di Roanne, constatant qu'il y s en i Satnt-G
■ M. iolenœs contre I
T. L din Saint-Él lemande des chasseurs
i\r la tranquillité publique, journellement & i par la diversité des opinions religi
usovres des malintentionnés »'• A Urphé, où le euré m li nies alla i la constitution, une municipalité
But mettre k . Les habitants réclament le libre exercice dé i lu département Fait lever les soellés,
à la municipalité de Cbempoly de as plus m permettre
ittaanl « que cette ve:
par la conduite inconstitutionnelle du C te 4711*11 sera pourvu à son ; ment *.
Itstriel de vin d'Aiolette déoon
►flici imme tout dévoués aux prêtres refrac-
montrenl amis de la COXLStitulemeut insultés, vexés par des homme
étitionnairee demandent qu'on les a ni du secours prèi de la municipalité la 1
usi presque en m tttiutionn <t>m-
1 : « Les habitants de 1 an Mai d'insur- Us croient que W* enlises sont profanées par la seule s; pendant les offices, ils tant mire les portes, interrompent, troublent OûO-
01 1 curés au milieu de leur
ne sont \ qui les habitent sont forces de >'> faire
eut
s parlement de
; 9s M peuvent voyager seuls sans être attaqua el eijafl •ai plus grands dangers; il n'e*l aucun d'eux qai u'ail été riua paarirors focs de chez lui à main armée. Les enfants nuu vel leoi-nt oi sont sealenMnt ondoyés par les prêtres non c ausd
culte ne constate leur naissance, leur religion ; des mères far et barbares disent hautement qu'elles aimeraient mieux les èpxm elles mêmes que de souffrir q nt bapl (>nM
mm i million Le son des cloches devient aujourd'hui le sîgn attroupement séditieux. Les fabriciens, loin de faire apura^H comptes, retiennent l'argent pour contribuer aux dépenses qu'en la construction des nou relies chapelles dont ils suivent le cnH tandis que les églises paroissiales sont privées des i plam
nécessaires. Les habitants refusent de payer les sommes dues ptfB les bancs qu'ils possèdent dans les églises paroi les msnH
pas on ne sonnent que pour régler i*V
assermentés, m Cependant « cinq ou six paroisses <n environs, animées par te patriotisme et indignées des outrâgum faits aux curés constitutionnels, sont sur le point de se poriom années dans les différentes pa; choc des opinions sofatt
nacs par la force peut faire de leurs montagnes le théâtre ■
guerre civile » Le mémoire des eu: pM comme
aux troubles : I* l'expulsion des prêtres constitutiomu 1 paroisses voisines où se réunissent les prêtres non confond 2* les chapelles des prêtres dissidents trop rapprochés des éguas 1 paroissiales, * d'où il résulte une aflluence de peuple, le petit nombre des patriotes est alors insulté et outragé »; 3Q la com; municipalités, « qui favorisent les réfractaires et abandonnent Itf nouveaux curés à la rage populaire ; lu l'exclusion des assem* 1 blées, des élections et des places de ceux qui ont donné des marques de patriotisme, au profit des « zélateurs de l'ancien régime •; 5° « des rassemblements de huit ou dix prêtres r es dans b
paroisse qui se répandent de village en village, de maismaison pour soutenir et accroître leurs prosélytes, et qui d buent partout des livres anticonstitutionnels pour corrompre qui ont résisté à leurs discours; enfin les officiers municipaux qui ne commandent plus et les gardes nationales qui n'obéissent plot sous les armes que pour appuyer les révoltes qu'ils prémédîl
Plusieurs curés ufy tiennent plus. Sept des neuf signataires de U plainte, ceux de Propières, Chénelette, Poule, Azolette, Rancb&l» ndris et Claveizolles ont demandé au directoire de Villefranche
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nanclent au directoire du département de les di- de la
nce, jusqu'à ce qu'elle devienne sans danger pour leur i
directoire ne fit pas droit à cette requête : i attendu qu'il
fR pouvoir «le dispenser de l'exécution de la loi,
il ny a lieu a délibérer*. >► Mais il ne pouvait demeurer
aux faits si graves qui lui étaient signalés et dont de nom-
ages, celui de la municipalité de Beaujeu, ceux du
i\ du canton et des officiera de la garde nation.) !» i <m-
ide, Le directoire du district, appelé a donner
lit sentir d'une manière palpable l'urgente «
Bndre promptement des mesures efficaces pour protéger les
des curé*, te lil iee de leurs fonction-
r les causes des troubles qui agitaient les montagnes de son U 1 eo douter, les non-t'onfor-
les plus forts dans cette partie du département, de la tolérance qui leur était accordée par L ils prétendaient interdire à leurs adversaires l'exercice du iLutionnel et ils y parvenaient. Le directoire saisit l'auto* il ordonna l'envoi des pièces aux juges de pftta u pour être par eux pi - auteurs
Lira complices et ad lu teurs du district pour nommer dea titulaires aux par démission ou par mort. Défense eefl faite aux
mettons immenl <l enregistrer et donner des baptême, mariage «ai sépulture »; ils ne pourchapelle ou oratoire, e-xercer aucun cul a pas des » -lises paroissiales. Dr !
; les cloches p »ur autres ol
18 églises, et de l«l> sonner \ permission du curé ou des officiers munix. Dans I mrs, les fabriciens et marguilliers présente*
aérai de leur commun* [ui seraieul n au culte »'\ s l église
saiale seront rayés du chapi lépenses
sonnellement par les comptables ». Les officiers municipaux requis de veiller à l'exécution de l'arrêté, d'accorder protection assistance aux curés et vicaires assermentés, de protéger la li! des cultes à moins que leur manifestation ne trouble l'ordre et de signaler aux procureurs-syndics les irrégularités sur les registi des paroisses, provenant soit d'omission, soit d'inscription ptt! d'autres que ceux qui ont qualité pour le faire. Enfin pour prévenir les collisions, il est interdit aux gardes nationales de se rassembler, même dans leur paroisse, sans réquisition écrite des officiel municipaux, et aux citoyens des autres paroisses, de se réunir* de se porler en armes hors du territoire de leur commune, sont quelque prétexte que ce soit, sauf dans les cas prévus par la loi et s'ils en sont requis régulièrement *.
L'effervescence augmente avec le Carême et les Pâques. Dans le district de Montbrison, le clergé insermenté célèbre les fêtes dans la tour du château de Lcynieq, appartenant aux héritiers du cidevant seigneur d'Apinac, sous la protection de rassemblements armés évalués à quatre ou cinq mille hommes; un sieur Fayet, ancien cavalier de la maréchaussée, commande cet autre camp de Jalès; il s'est mis en mesure de résister à une attaque, des armes à feu, des provisions de pierres sont préparées dans la tour; on monte la garde jour et nuit '. A Saint-Jean-la-Vestre, dans le même district, le curé constitutionnel est insulté, des individus parmi lesquels on cite dos capitaines de la garde nationale parcourent les hameaux environnants pour lever des contributions au profit de l'église insermenlée; les citoyens qui refusent de payer sont emprisonnés 3. Mais comme le parti opposé n'est point d'humeur à se laisser ainsi malmener, « chacun de son côté, écrit le directoire du district, annonce vouloir se mettre en état de défense,... le moindre signal, la moindre rixe, le inoindre propos peuvent occasionner un embrasement, une petite guerre dans ce canton et de là se propager dans les autres cantons voisins ». L'autorité est désarmée : « Nous n'avons en notre pouvoir aucune force active, nous ne pouvons que prendre des arrêtés dont on se joue, parce qu'on sait que nous sommes dans l'impuissance de les faire exécuter. Les vôtres,
thid.% et direct, du département, 27 avril
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toire du département), n'ont pas plus de force, ins tous le dire* ■ Il constate le mauvais vouloir fa muniliés, leur inaction Q leur connivence avec les ni.
Il ne voit île remède que dans l'envoi de cent hommes Aipes de ligne et dans <■ lYdoignement des prétr
Dans des circonstance analogues, le directoire du die* ne « la déportation des prêtres rr fracauteurs '.Le directoire du département de ratifier l'arrêté, qui applique - une peine non encore proparla loi Hah II reconnaît dans les laits qu'on lui signale trouble due au fanât irétre* rebelles â la loi, dont il n'est plus possible de I Jir Ipoeer bientôt aux horreurs d'une
municipalités de faire te ir, dénouée aux
judiciaire! rassemblement de Leynieq al
irés ou «le la campagne de I -ni il
)visoirci! os, el «
troupes de ligne.
la municipalité signalai! depuis longtemps la pi ic trois mille ras étrangers à la ville, et IVs-
surexcitation de la partir féminine de la population : - la voix de la raison, elles abandon; nt leurs maris el
ace «lune conspiration permans églises non conformistes pour foyers, les lierai du H u Ilot pour complice, loppait tout a l'ai tglement ou h la
- tribunaux. Le pi <\ nombre
«quiétudes, De temps en temps une a annonçait qu'à 1*1 jour, dans telle 6gli de l'insurrection allait être donné. La munictpalil it de faire un -, des piquetade g
de l'église suspec
iilest un* Lble persécution; les soldais-citoyens deve-
ires d'Hét nnaires de Pilate; 01
il, S tnsi.
regardait de travers ou les bousculait un peu quand on pua les femmes tes invectivaient. Ou bien des rassemblent laires se formaient à l'heure d< ; l«'s entrants et les sorti
avaient à subir la curiosité malveillante, les propos ironiqu grossiers de la foule; il s'en trouvait toujours qui ripostaient, mola OU en venait aux coups; quelquefois la bagarre eommeno la porte se continuait dans l'église même. Le 4m. pénitentes de la rue Saint-Joseph est la théâtre d'une scèn tumulte, qui se renouvelle le 14 '; le 18, désordres et \ Sainte-Marie de Belleeour, le 25 et le :J6\ à I église de I I tion, à celles des Ursulines de Sainl-Just et de la Vieille-Monû des Colînettes» du Verbe-Incarné, de l'Antiquaille, de la Vieille-Monnaie, des Missionnaires. La municipalité d'abord la fermeture extérieure de plusieurs églises *; pu délibération motivée sur « les plaintes fondées de la plupart < citoyens », et sur « les tumultes et rixes *>, qui se sont produ demande au département la fermeture de toutes ci-devant rommunnut
Le déparie ment, peu porté ;» des mesures de ce genre, n'a pas encore répondu lorsqu'arriva la semaine sainte; les j ou du jeudi, du vendredi et du samedi furent assez calmes Htffi dimanche de Pâques, qui était le 8 avril, un attroupement dans la rue Sala devant la maison des religieuses cl. Tissue de l'office, il y eut bahii -cènes odieuses se pas
di se femme* furent saisies et fouettées. Il fallut Tinter Vitet pour mettre un terme h ces violences \ Le lendemain, < désordres du même genre eurent lieu à l'An tiquai Ile. La munie lilé prit alors sur elle d'ordonner la fermeture extérieure de tes églises ou chapelles des communautés. Les non-conforroù éclatèrent en protestations : ils étaient les victimes et < qu'on punissait; pour faire cesser (tes violences dirigées contre! liberté religieuse, on ne trouvait rien de mieux que de supprii cette liberté.
Ibid., 2fi mars
4. Corps municipal, 10 avril — Guillon, Mémoires, l, p. 102. - Uu â* partie, ehap. 1". — ta Loi et In Religion venç
~tn,T portes des églises catholiques dt Lyon* par le citoyen Situ
Morin, II, r>î, Yaesen, HM, p. 16, Durieux, Balkydier (pie<
~ donnenl fies exlraii tSSeï < tondus. — Les HuéUii M fat Crimes du -
\ar Chassaignon, Paria iLyon), ïn-8 de 364 p.
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lit l'interpréta de ces plaintes dans un plaidoyer qu'il faveur des sieurs Dareste et Daudet, poursuivi^ ; ùt sur la personne d'un officier municipal dans 1'afTaire i exprimées avec une passion parfois étoifl un pamphlet qui avait pour litre t la relig
qtM l'on attribua au jeune Camille Jordan, tout frais niinaire de Saint- [renée \ Apres un ivant récit des brutalités populaire*, il prenait à partie la t de faire eau lui reprochant d'avoir - comt par la forme»
le magistrat n'a rien fait autre chose qi
qu'imprimer ft ses fureurs un caractère de la malice de mon ennemi au lieu de Le maire élait bien intervenu datte la journée du H, mais ut, comme pour avoir l'air de faire quelque
lo&e : ■ On prétend qu'il >e promenait sur les remparts voisins de \iret d'où il pouvait apercevoir l'horrible tableau; que il enfin dese montrer pour sauvegarder les ap| it au milieu de cette meut»' de brigands, comme un chef i troupe dont il eal satisfait, it se contenta de leur mea amû es de
l'ignominie, assez de d'alliance entre PautoriW
i à imputer à I» municipalité d'avoir provoqué udové rémeute pour m le prétexte de fermer
it n'y a que I épaisseur d'une supposition malveillante1* était vraiment bien difficile; ven.iil-eU Ji ^arde
4êê ru
- tant livré Ct aux injurv> le* H»»*
i d'un violent
nthon qualifia la
. La (Taire
■ l impii
ut devant h** qudtji
iritit Le
no
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nationale pour mettre le holà, on criait à la persécution religuuM si elle s'abstenait, elle manquait à ses devoirs et favorisait Si désordre par une inaction calculée; essayait-elle, comme VilM lavait fait le 8 avril, de s'interposer pacifiquement entre lepartis, c'était la preuve évidente de sa complicité. Sans doute, cfli aurait dû faire arrêter et dénoncer aux autorités judiciaires m auteurs des violences commises dans la rue Sala; mais, outre quel les torts lut paraissaient partagés, elle ne pouvait oublier que tout} récemment, quand elle avait voulu agir contre les hommes du parti} osé, contre ceux qu'elle considérait comme les vrais inoteuntoj tous les troubles, avocats, ministère public, tribunal, tout le m lavait malmenée et blâmée, Après qu'on l'avait em] réprimer le fanatisme religieux qu'elle détestait, il lui auraii pour sévir contre le fanatisme révolutionnaire dont elle par: les ardeurs, un effort d'impartialité dont les corps politiques guère capables en temps de révolution. La fermeture des portait atteinte au principe de la liberté religieuse, inscrit danslij constitution. les nécessités de police et d'ordre public par lesquelles on la justifiait étaient pour le moins discutables; mais il j autre chose que de l'intolérance dans l'empressement avec lequel I la municipalité saisissait l'occasion de la prononcer. Elle < sincèrement porter ainsi un coup droit à la contre-révolution, en lui enlevant ses lieux de réunion et ses moyens de propagande les plus redoutables,
La contre-révolution en effet ne désarmait pas. Les rapports avec l'Autriche se tendaient de plus en plus, les émigrés, rassemblés sur la frontière, tout en se préparant à former l'avant-gar Tannée d'invasion, lançaient des agents chargés de faire 1 et de désorganiser la défense. En février, la municipalité de l> et le juge de paix de Gannat signalent au directoire de Rhône-cl- Loire un sieur Debard, ancien contrôleur des fermes, qui s Y d'embauchage l- t*n ex-brigadier et un ex-dragon de Pentliiêvre auxquels il s'est adressé l'ont dénoncé. Il leur a offert de l'argent, en racontant « que quand les soldats ne pouvaient être gagi» officiers fuyaient à CobleuU, mais que dans tous les régime!
fUriers restaient, on pouvait compter sur les soldats ». Pour les décider, il leur a décrit l'uniforme de l'armée de Coudé
Milre la pave : 12 sous par jour, 2 livres 1/4 de pain, l livre I i
|t fttrtcl. du département. S tarifer. — Vaesen, Lyon en f 7Vt> p.
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et i bouteille de vin, « Sil pouvait recruter 50 ou
raient de larmée perdue », qu'on
îère par détachement! de 50 à
loi-même ÛVeC deux officiers se mettrait à leur tète;
troupe ravagerait 1rs patriotes qui seraient sur les frOD-
irait chez ceux ijiie l'on appelle aristocrates, ils îndi-
nt les mai - patriotes eo lirait CfMfc»
s de la guerre,... ensuite on leur couperait le
Ir autant d'ennemis de moine. ■ Le brigadier Bo
Charlet vinrent à Lyon renouveler et compléter Le directoire donna des ordres pour Tan rd, tuais quand la gendarmenV m préfeota i cîlef rue res, il ôtail déjà loin. On accusa les bureaux
erti1. Il avait certainement des intellilyonnaise II ne tenait pas la caisse, dit lettre du tempe,
richesses et par 1rs ci-devant postes qu'ils occuj
onnais ne se dissimulaient guère. Ils mao toute occasion leurs sentiments et leurs espérances. Au rc ds faiftaietit un succès au Club d pièce
«jetait un ridicule indécent sur lea - patriotique*
ai •• cachait le despotisme de rancien régime sous le voile d Moite publique » 3; ils soulignaient bruyamment les passages de
Wee national**.. iefi *if in
Lyon, I luchel, Ai
>n la muni- une, Journ n ' 454.
il do Bclîi* ,4-nj\ Mentent /< impie
lettres de i ii du 1-' Février, qui parait tvoi
ère donnée a Lyon ion «lu Ch
r gen*. noque iptrituetlerai
i haut et
Pam-
ill que « J 1 1
Lrairt
TVmiI te i <m| à
Richard Cwur de Lin» qui pouvaient èlre compris comme des ail* sions aux malheurs de Louis XVI. A la représentation d'une aulr? pièce, intitulée lu FonH-<Xuin\ l'entrée des brigands était saluer par les cris ironiques de Vive In Xationf l Aux applaudissement* des loges répondaient les sifflets du parterre; les officiers municipaux chargés de la police étaient hués, le tumulte devenait tel qu'il fallait appeler la garde nationale et faire évacuer la salle :. La
la cloison afin d'épier ses voisins, et Unit par Rabattre chez eux sur la cl.i;~v.i <jiii >'elFondre. Le seul trait satirique contre les aristocrate* que j'aie n«>l. était île l'invention du comique, personnage du club aristocrate. I>'a|.iv l> litirelto. cet acteur doit danser dans son jardin, en ehantanl une chanson: an moment où le meunier l'entend, il se met a chanter et a sauter à son imir. Le comique aristocrate a imaginé de se jeter par terre dans le même nMant et «le pémir comme s'il s'était fait praiiil mal. Le parterre ol les lopf> iln haut ont applaudi à tout rompre: le reste de la salle a murmure; mai* ie« deux partis ont bientôt applaudi de concert un passade disant que jKuir rvtv hlir l'union et la paix, il su f lirait de fournir de bonnes occasions de rire et de danser. • Un Prussien en France en 17Uf. p. 13S et suiv.
Corps municipal, 13 mars
2. Les troubles avaient commencé à la quatrième représentation du Clu'> des hunnes yens. D'après Reichardt (p. 173), les « Jacobins et leurs adhérents -. irrités d'être pcr>iflés à la scène, étaient venus en nombre au parterre «voie propos bien arrêté «l'empêcher la représentation. « A la fin de la premiériariette chantée par le curé pacificateur, le parterre s'est mis à crier nmentl malgré les elTorts des acteurs il s'est, absolument opposé à ce que la puVc fut continué»'... Les aristocrates des loges criaient de leur cote: Il faut continuer la pièce! Kt comme il se trouvait parmi les spectateurs des dragon* d'un régiment de passade à Lyon, les aristocrates disaient qu'on ne pouvai' voler a mfssii'urs /e.v dragons' leur arpent et leur plaisir. Les démocrate ripostaient par de> : A luis 1rs caxtjurs! à l'adresse «le quelques militaires qui avaient garde leur coilTurc. » L'officier municipal de service Perret es&iyr de haranguer le public, • sans autre résultat «pie de se faire siffler et insiiltor. Il parlait très mal. répétait miii> cesse le mot on. auquel le |»arlerre fais.nl écho eu répétant à son tour un! on!... La salle devint alors un véritable clul« On formulait des motion^, on opinait pour ou cow/iv; l'un, fai>ant allusio; à la pileuse harangue de l'oflicier municipal, disait ; Je fais la utotiun qur te tlisriiurs th' M. Perret tir lu muniripalitè soit imprimé! • In autre : • J'ap|H*lli de la municipalité au de parlement. » La municipalité interdit la pièce. (Cor}-* munici|ial, 2.1 février.) Nouvelle scène de tumulte, provoquée celle fois |»ar le» aristoeiMles qui se sont donné rcnde/-vous au parterre et qui réclament/'' '///// r/i'v /iu/f/icx yens. <• On interpellait Tonifier municipal de service, qui se borna à >•• le\er en ordonnant le <ileuce. Le> murmures et le tapage repn irnt «le plus belle: on mit l'officier municipal en demeure de faire connaitrr les motifs de l'interdiction. Il se contente d'ordonner une seconde fois If mIcik-'. Le public >'cchaull'.iil, un spectateur crie : Monsieur, si vous étiez <i Marseille, nu mus jetterait tirs pommes à lu tt'/e. Une troisième sommation dise taire n'a pas plus île sucrés que les précédentes. Aussitôt la garde pêne tri dans h» parterre pour arrêter les tapageurs; mais les spectateurs s'enlacent si etr..i!,Mtieul qu'il eût fallu entraîner lotit le parterre pour mettre la main sur quelques individu:*. De ton» côtés un crie : lletirez-rous, tapageurs! le* plus turbulents escaladent lestement la barrière qui sépare le parterre «lu
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cipalitè, (OU jours portée à prendre h pje, rap-
qu il y a on beaucoup d'étrangers suspe ni ta
sordre el voir cou!, t rit I»- li*u -mi le ranemblemeal du çêe étreii redouter >. Au théâtre aussi bien qu'à l'église i l'insurrection toujours attendue, à laquelle le ni llallot el i tfaropranoaraienl de
\u < i mnn moment de mars, les alarmes furent ne le corps municipal, « pour opposer aux Btftlstftf projets emiftde la constitution une força h » r à
ddâ eau al requit le commis-
lui délivrer un baril de poudi nu elle se trouvait d'être en étal de déft?DM l ». lUuation générale, eeu «rex-
00 ue savait dans quels taruii clpalité vivait av- itres autorités acUaiiil
Partout autour délie, elle voyait ou croyait voir des
Jtait a la pansée qu'alla était seule à défendre
uai tonale. Le désaccord qui déjà pendant la
Huante t'avait mise aux prisai aY6C le départei&ailt s'était
limé depuis ravénernent de la I rve. Les circonstances
individuel!»- n'y entraient que pour une faible pari; il
aait i qui, dans la Fraaofl \ avaient
Varennes séparé en deux camps la grande armée des
gnrn comme tl «tir
tieurt! Plus de itio-
e à l'am-
■ I IranquillemoQt .. Quatre indi main une chandel trenl a
h il) h-vrier. on écrit dfl l
trait tmpt d* J
patriotes. Le directoire du département n'était certes pas contrerévolutionnaire, mais les hommes qui le composaient, constilttionneLs déterminés, professaient que la Révolution était close. Sans pactiser avec ses ennemis, ils étaient enclins à les ménager; ils les imaginaient volontiers sinon bien intentionnés, au moins presque inoflensifs. Le danger dont ils étaient surtout frappés c'était celui de l'agitation perpétuelle et de l'anarchie. Il leur semblait que le régime institué par la Constituante avait moins à craindre de ses adversaires déclarés, aristocrates, émigrés, prêtres réfractaires, que de ses défenseurs intempérants, les démocrates exaltés et les jacobins à tendances républicaines. Us surveillaient onc surtout ces derniers, attentifs à les maintenir dans les limite* fixées par la loi, empressés à réprimer leurs moindres écarts. La municipalité, au contraire, formée d'hommes ardents, impressionnables, dont le zèle patriotique était capable de lous les emportements comme de tous les sacrifices, sentait vivement les périls dont la France révolutionnaire était menacée, elle était portée à les grossir, à se créer toute une fantasmagorie de complots et d'embûches, à pousser jusqu'à l'injustice ou la puérilité l'esprit de suspicion, à se compromettre par des démarches inconsidérées et par des violences. Le respect de la légalité qu'affichait le département dégénérait parfois en un formalisme assez pédantesque, mais la municipalité se laissait aller trop facilement, au nom du salut public, à faire bon marché des formes juridiques et des libertés constitutionnelles. L'optimisme du directoire l'indignait, elle n'était pas éloignée de le taxer de trahison; les administrateurs de leur côté croyaient reconnaître dans l'effervescence municipale un parti pris de désordre et de rébellion.
Du côté du département se rangèrent à peu près en toute occasion le directoire du district, bien qu'il fût composé en partie d'anciens membres de la municipalité ou du conseil de la commune, et les doux tribunaux, le tribunal du district et le tribunal criminel installé en janvier 179:2. Une lutte ardente s'engagea qui devait pnndre tin seulement au 10 août. Les torts y furent réciproques; roux de la municipalité sont graves, elle se rendit coupable d'excès de pouvoir et d'illégalités flagrantes, elle méconnut des hommes qui n'étaient pas moins attachés qu'elle-même à la Révolution, mais qui seulement la servaient d'une autre manière. En revanche, ou ne lui tint pas assez de compte de son dévouement, de son courage, do son irréprochable probité. Au lieu de s'appliquer à la
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Niante, ou sembla i par «les rer pard'exeej
municipalité a fait in i»i pour fixer la prix et la qua-
du pain, l«i dti llroprotiver le modifie db
inapplicable. Pendant l'hiver, afin «Je faciliter la navigai, elle a dép - moulina et les baiaaux4awirs établi
»'. la directoire intervient el arrmi
it»', quand l'évidence l'y oblige, aux di a de l'arrêté municipal , La municipalité a décidé la « m ri un corps rie garde à In Guillolicre; en raison de fur^en. fans l'approbation des corps administratif! qui lui parait certaine,
sitôt commencé les Ira vaux; ils sont d-ja Ma aven quand le directoire ordoi r et de tout démolir, l l
roi Le, L'affaire est portée devant le coaaeii gêw
i, qui commence par donner raison;! son directoire, ment le maintien et la mise en état du * SOT| Je.
La maison de la Prop igation de la Foî, fondée en 1676 pour la Ktdea : la Proi Lablieen 171 1
r servir d«- retraka à de jeunes filles d'artk
l»ar la mauvaise conduite et le mauvais exemple de leurs Laieol l'une et raaire troublées par lea qu
urs de la Propagation et les Trtnitairai de la Pro
dissidentes » et en « patriod u minorité se plai
: a fa constitution; on pari
• dite, après avoir pm-
é â un- enqe lut remplacer les bureaux d administra
rfc mtrveitiant
ni h d« 103 p. I
ni aux Arcl
■ do Ia i
LIOT U Là LÉGISLATIVE
*de la Propagation* qui • o
* •, un refuge pour I t et voulant quitter leur i a le tonrfaifloo do mou
, lorisant de diwn 1791 qui disposait « i et d éducal actuel et suivant i la eoodoile de la mai»* | et rétablit les choses sur Varna aux supérieures et aux ad mûri*i sa liberté d'opinion et de culte »> cl l Jliirift d'y veiller. * L'ordre et la paix oui deux retraites * », attiraient les amis sous la verge du despotisme fan >de la m an ici pa!
le départ des Jé-oiles en ITG ; &ge de la Trioiti
gé par les Oratoriens. A la fin de septembre 17îMj lîmsf râleurs des eotteçes» parmi lesquels figurent MIHafldt vière-CboL, dénoncent les OraLoriens comme ayant enlev< Am dea mcnblea on effets qui sont la propriété de 1
, les scellés sont mis aux portes de la bibliothèque, , des médailles et antiquités, du cabinet de physique i i l'observatoire *. Les Oraloriens prolestent, en appellent à i'opii pabtiqcc, an directoire du département. Us ont vendu, il ri trait «ne vieille forge, de la vaisselle détain, de l'argenterie, les lues; mais ces objets leur appartenaient, ne La ut pas i l'inventaire dressé en 1763 lorsqu'on leur a fait remise do collège. D'ailleurs ils avaient besoin d'argent, leurs traitements ne leur ayant pas été payés depuis une année •■ Le directoire ordonne la levée des scellés, le recolement des eflfetg portés à l'inventaire
1, Rapport de Ttie*eaio.
t* Rapport Oc Ifcâd
3. Corps munict|*L 29 septembre* lt était question à ce moment déjà & la suppression de I Oratoire.
4. Us Pères de l'Oratoire du collège de fa Trinité à leurs rata)** sur un mémoire justificatif nrétentê au direct, du dép Loire par fts P, P. de F Oratoire... et fut un vmfiï
« de f Oratoire,,, à leurs tm. — Réponse des Pères de /"
ohstrtntions de ta municipalité. — Reponte en administrateurs du bureau tre prétendu justificatif des Pères de VOratom de Tbévenin.
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lesquels continueront d'être confiés aux Pères sur le du su péri i maison pour qu'ils en jouissent comme
se pourvoirai] besoin devant le tri rict pour obtenir le paiement des sommes qui leur sont
meut, qui te il improu iement la conduite «lu bureau
celle de la municipalité, qui a « troubla l*cw
l'homme ■>, ei déclara que les Orato- I en droit d'exiger dip Lion judiciaire K
plus rudement Ira I tus l'affaire
u du décrel du 23 juin 1780, qui ordonnai! la i dis armoiries <H titres de noblesse, elle avnit lait cnlede ; lint-Just les armes de l'ancien chapitre support
S et de la faç
ufivs emblèmes dei ordres abolis •» ■« L'an des cussons surmonté d'ans couronne était aux armes Je Pranee. L* . Invoquant i son tour h loi du 29 juin, qui prescrit de ter les m l - lieux publies et
,t municipalité d'avoir dégradé desœti\ fait injure à la nation km aux
ment une s.ms raves du
aérai et l'approbation des corps administratifs. Il s
iux qui ec lui la
ront tenus de rétablir a leurs frais les armes de
^ram sculptures uni Just,
n l'es ne-. Défense de prendre à l'avenir des déli-
blables el de passer dans
celles qui mit été faites pour opérer les mutilation* des monuments publics de il était rai
struction qui était une des a plus puériles du fanatisme révolution iats, dans
il n'apparaissait pas d'une mai
ne rentable dégradation d soutenir quel t ni à
loire le i bien qui! n'osait pas
ordoii trmoiricî de Satnt-Just. Les lie*
môme la couronne et les fleurs de lis du théâtre valaient-elles celle dépense d'indignation et tout ce déploiement d'autorité?
Le 9 décembre, le bruit s'étant répandu « que les émigrés français font fabriquer des armes et des poignards dans le royaume », on signale à la municipalité un certain Meynis, qui a commandé chez un coutelier des poignards d'une forme particulière. L'officier municipal Ghalier, un des plus zélés et des plus ardents, se charge d'amener Meynis à l'Hôtel de Ville; on fait appeler le coutelier: tous deux sont interrogés. Leurs réponses ne concordent pas. Meynis reconnaît bien qu'il a commandé un poignard, mais un seul, et sans y mettre aucune insistance. Le coutelier soutient que Meynis lui a fourni un dessin, Ta pressé d'exécuter vivement son travail, en promettant de lui procurer beaucoup de commandes du même genre. A ce moment, le calme est loin de régner à Lyon ; dix jours auparavant, sur la proposition d'un membre dénonçant la présence « d'un nombre considérable d'étrangers suspects dont il est important de surveiller les intentions et la. destination », le corps municipal a ordonné des visites dans les hôtels garnis. Chalier et ses collègues Chumpagneux et Ronnard trouvèrent le cas assez grave pour faire conduire Meynis devant le juge -de paix; celui-ci le renvoya en liberté, et, le 16 décembre, un jugement du tribunal correctionnel le mit hors de cause. Mais il ne se tint pas satisfait et déposa au département une plainte contre les trois ofliciers municipaux, en demandant l'autorisation de les prendre à partie '.
Presque en même temps, le directoire était saisi d'une autre plainte formée contre Chalier par les frère et sœur Lacroix, marchands merciers dans la rue des Forces : « On était venu pendant la nuit bouleverser leur domicile, ouvrir les garde-robes , les armoires, jeter pèle-méle ettets, marchandises, matelas ». Après une première perquisition, au moment où ils se croyaient quittes, nouvelle irruption de gens armés; « le premier homme qui se présenta les glaça d'effroi, soit par sa contenance, soit par ses gestes, soit par la volubilité avec laquelle il parlait. Cet homme... ordonna à ceux quï le suivaient de refouiller, de visiter; il fut obéi. On remit les meubles sens dessus dessous,... on prit lecture des
1. (Inrps municipal, 20 janvier, iii février. — Direct, du département, 25 janvier. - «apports de Faueliet et de Théveuin. — Walil, Joseph Chalier, Revue hist'irit/Ht; mai-juin 1887. - Voir dans le Journal de. Lyon du 13 décembre une lettre écrite à Chalier « l'officier municipal chargé en ce moment de II police ». pour le prévenir « de la haine que les princes des prêtres lui ont vouée » et lui offrir « un asile champêtre », et la réponse exaltée de Chalier.
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, on les sema clans l'apparLemenL » ; puis « on se rdirn on
ouhnitanl aux exposants une bonne nuït et en les félicitant de
""avoir chez eux aucune des choses qu'on désirait y trouver »; et
ïcmme ils demandaient ce que c'était : « Nous vous l'eussions dit,
i nous l'eussions trouvé, »> À celle réponse ils firent celle ques-
ion : « Mais qui êtes-vous donc pour venir ainsi troubler insolem*
Dent noire repos? » On leur répondit : u Malheureux, connaissez
honneur qu'on vous fait. C'est la municipalité qui est venue vous
. Vavezvous pas reconnu M. Chalier? C'est lui qui nous a
requis, lui qui est entré le premier! lui enfin qui pour veiller au
w«pos de tous a troublé le vntre cette nuit \ >*
La scène! bien que racontée avec une exagération évidente, ne Use pas d'être curieuse. Chalier lui-même, dans le procès- verbal qu'il oppose au dire des Lacroix, ajoute quelques traits qui compétent sa physionomie de magistrat convaincu et quelque peu candide'. Vers les onze heures du soir, un homme et une femme se sont i son domicile, l'invitant à se transporter dans une maidd où Ton fabriquait de faux assignais de vingt sous; il y avait urgence, le * fahricateur », déjà averti par une perquisition de gardes nationaux qui s'étaient retirés sans l'arrêter, pouvait prendre In fuite. Chalier demande aux dénonciateurs s'ils ont des preuves. S'ils ont des preuves! ils l'ont vu coller du papier bleu sur des car* la femme, une femme Ptchon, avait pratiqué un trou dans le parce qu'ayant entendu du bruit dans l'opparlement et crai- 1 un déménagement de la part du particulier à qui elle avait elle avait voulu s'assurer s'il n'en sortait pas les meubles . Chalier juge alors « qu'il n'est pas inutile de s'y transporter et le fait de suite, accompagné de trois fusiliers,,,, » Le procès-verbal relate ensuite la perquisition infructueuse , l'interrogatoire de Lacroix, les reproches adressés par Chalier à la femme Pichon, laquelle d'ailleurs ne veut pas en démordre et « lui montre un trou fômi, au bas du briquetage qui sépare les deux boutiques, et dit que c'est par là qu'elle a vu ».
Les officiers municipaux dans ces deux circonstances avaient-ils scrupuleusement observé les formes légales? La municipalité n'avait
1. Wahl, Joseph Chalier. —Directoire du dé par le méat, 2t» janvier. Mémoire
té par François Lacroix et sa sœur Reine, marchands merciers, rue des Fvrces*
2. Direct, tïu départ,, 26 janvier. Extrait du procès -verbal dressé le t$4é* cemorç par M. Chalier. — Rapport de Thé venin.
pas le droit d'entamer une instruction judiciaire; sauf en un pte nombre de cas prévus par la loi, ses attributions de police ne l'auîolisaient pas à pénétrer dans un domicile privé pour procéder à d» perquisitions. Mais dans l'affaire Mcynis il n'y avait eu ni arrestation, ni détention, simplement une enquête officieuse, que les municipaux affimaient avoir conduite avec tous les ménagements pos*>hles et qu'avait suivie presque instantanément un renvoi devant 1* juge compétent. Dans l'affaire Lacroix, c'était sur la désignation du ju^c de paix lui-môme qu'on était allé chercher Chaiier: celuici déclarait avoir observé aux dénonciateurs « que ce n'était pas de la compétence de la municipalité, mais bien de celle du juge de paix du canton ; qu'on lui avait répondu que M. Servan, juge Je paix de ce canton, ne pouvait rien sans lui, qu'il l'attendait et priait de s'y rendre » '. D'ailleurs il ne s'était pas départi de la plus grande modération. Tous les témoins attestent « qu'il a eu pour les frère et sœur Lacroix les bontés d'un père et qu'ils le comblèrent de remerciements » \ Ce qu'on pouvait reprocher de plu* clair aux officiers municipaux et en particulier à Chaiier, c'était une intempérance de zèle et un excès de crédulité; ils avaient eu le tort de prendre au sérieux des commérages, des dénonciations en l'air, et de faire beaucoup de bruit pour rien. Encore fallait-il leur tenir compte, sans parler de leur évidente bonne foi, de la situation politique de Lyon, des craintes très réelles causées par les mami'uvivs clos émigrés, du trouble qu'excitait l'abondance dos faux billets de vinirt sous jetés dans la circulation. Il y avait là «le quoi émouvoir même des gens de sens plus rassis et de complexion moins nerveuse que l'enthousiaste Chaiier. Au fond ni Mcynis, ni Lacroix n'avaient eu grand mal, et ils auraient probablement gardé le. silence s'ils n'eussent été sûrs de recevoir au département uu accueil plus (pu» complaisant. Le département parut charmé de trouver celte occasion de prendre en faute des officiers municipaux. A propos de l'affaire Meynis il invita Chaiier et Champagneux à venir ^expliquer devant lui. Mais le corps municipal déclara qu'ils avaient
I. /'/ .t-rs-rcrhal ilrrssr l? 19 iWannhrr par M. Chatirr. I«e juge ilo paix Si-i'van. il.ui" mi.' kit iv à laquelle fait allusion le rapport de Tliè\enin. fait un uni a^r/ i-mlianassè. <lii<|iii'l il ressort qu'il n'a pas été fàchë de m» «h'Imv oV«» ilriioinialrurs cl «j n il lfiir a lui-même donné l'adressée de Ch.ilifi\ « r«|irrnnt qu'à rt-ltr licurr-l/it ils m> trouveraient pas a s'en informer -.
i'. Kappnri de Kauehel. Il est que>hou également dans le rap|»ort de Theveiiiu •!•■ la déclaration faite en faveur de Chaiier par les gardes nationaux qui a\awnl ;i-»iMc à la per<| uisition .
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nom, ■ <l<* eoneert et conjointement » avec leurs < I tin m Pi irut '. Le ife prit alors un at
il qualifiait d'abus Ar pouvoir lai I t, Cham-
Us lirni h : Ida
vaut les InhunaiiN '. I nain il st.itua sur
n\t H prononça que la clémar
tel principe» de Tordre rien de moins qu'âne violation manil il, une usurpation de pouvoir, une w table, un pro bitraire el
tbliea par la constitution ». Non *
• liri de ses fonctulpé de vexations el de prévarication* »,juc qui allait être introduite contra lui l* étaient Jà il [ul Fri/Bàtent le ridicule, si Chulier
►n, le dire lai mesure. Emporté par || i. sofi rôle, il se transformait en accusateur et en icipaiité releva le ira ut. Dêe que tes assignation
ilier el ( îbampagneux aile déclara que les sincriraii
ura collègues, quelle pranaifl Tait el cai i r ni tout entière a au champ de bataill»
immoler» \ i lierai de
lesquelles il arlicalail toui ds contre
emenl de Itl» <>ire
municipalité de Lyon par odieux qu'in-
bosliUté, ce parti pria de mahretllai fit li'ur devoir a n'ont pu craint lépena -le leur
• r leurs richesses
par^ nt de lui repi la municipalité comn»-
hydre qu'il faut anéantir. Peut-être ont-ils été écoutés dépotai . ai lu municipal iië se tîI contrainte de faire mettre
la sieur Imhert, membre do département, pour anal voula, pur un écrit incendiaire, troubler la tranquillité publique Peut-être que l'arrestation du sieur Olivier, secrétaire des bu^H du département, convaincu d'avoir eu une correspondance fuuiiM à notre tranquillité, a concentré l'esprit de vengeance d.iiw <«fl les boréaux du département. Et comment la mur; irdfl
eOe pu agir d'une autre manière, sans compromettre la surdfl et le repos de nos concitoyens? Elle avait les preuves les pbfl évidentes que plusieurs secrétaires du département étaient bues avec les émigrés et les conspirateurs de l'intérieur:.,., lad re$4atioo d'un seul lui Gt penser que les coupables d'un ranélevé seraient intimidés et rentreraient dans leur devoir; ses espd ranees s évanouirent, et Focard, premier secrétaire du départe) Focard, ce traître à la patrie, dérobe 246 700 livres, s'enfuit et porul notre argent à ceux, qui veulent faire ruisseler notre saot anéantir la liberté. Malgré ce terrible exemple, le sieur Olr sa haine restent en fonction dans les bureaux du département Après avoir ainsi, non sans habileté, groupé tous les faits qui ■ de nature à faire naître des doutes sur la fidélité du direct de son personnel à la cause de la Résolution, i\idivs> tous les incidents qui s'étaient produits à propos des l>oul des moulins du Rhône, du corps de garde de la Gui 1 loi Propagation, de la Providence, des Oratoriens du collège armoiries de Saint-Just, des prêtres réfractaires : * .... Qu transporte dans nos murs, on y verra trois mille prêtres élra: s agitant de mille manières et sous toutes les formes possible* y faire naître l'esprit de fanatisme et ses fureurs. Toujours bunal du district s est plu à trouver les coupables innocentjours le département a déployé sa force pour mettre leurs repaires à 1 abri de nos recherches; toujours il a rendu nos efforts inutile* lorsqu'il a fallu arrêter les progrès de l'incendie qui ne ce
I. « Olivier, secrétaire du département, correspondait avec SilTredr. lieutenant du régiment de Chartres, contre-révolutionnaire, dans I d'être avantageusement placé, grâce a la dame RufTey, ancienne abtchapitre d - i. Ses lettres montrent la confiance du chapitre dm
lut bons administrateurs du département. La municipalité Tait
et SilTredï, qui sont mis en liberté peu après, parce qu voir» constitués ne secondèrent pas le zèle de la municipalité. • Raj pauchei.
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... À tant de moyen! destructeurs quelles armes La
a-t-eile opposées? La patience, te courage et l'obéis-
itenant on essayait d'une lactique nouvelle. Oo saisis-
vnîs et l'affaire Lacroix pour
détail; en frappant individuellement ses membres
dévouée, Od se nattait de déconsidérer et d'intimider les
Si L'officier municipal, disait l'adresse en parlant de Chalier,
AS Uyqjoni pltia ardent défenseur de la constitution
liberté s'il n'avait constamment joui de 1 estime et de
de tous les patriotes, s'il n'avait jamais déjoué les Intrigues
I lea imirs complots des méchants, le directoire du
Dent aurait approuve sa conduite Le département
-l celui de nous qui ne l'eel pris i ses yeux? Mais
nhle devant la nation entière, qu'il sache fjue la muuieipa-
verser son san^, plutôt que de s'avilir et de devenir
a la dénonciation du conseil de la commune
I, qui donna gain de cause au département, mm
sans quelques réserves, Le B mars arrivèrent a Lyon deux
relatives, l'une û l'affaire Ifaynis. l'autre
e Lacroix. Elles «(aient accompagnées d'une lettre du mi-
rintérieur Cahier de Bervîlto, anmmeant ■ que le roi avait
la municipalité était sans droit pour réclamer contre des
aient que deux de ses membres et pour des
► nets », qu'il en avait approuvé le contenu et
ulion. « Su Majesté, ajoutait le ministre, n*a pu voir
\ extrême surprise que vous v l permis de
aussi peu de décence.*, envers le di;
ut tolérer qu pe municipaux mécon*
la subordination,*., et elle m M cl '•nnailre qu'un nouveau manquement de votre part ait dans la dee ne-yens de u pie la
itre ses mains, h A cetl n post-seripUn Imitations conciliantes :
aux portes que les propre la maison
per de leurs différends particuliers.., n -voua
olonté et de sentiment avec vos supérieure, que j'invite
r la douceur qui lont la m dont !
n blâmant ta municipalité, exprimaient le
regret que le directoire, en autorisant la prise à partie. < employé une formule judiciaire, lorsqu'il devait se borMr| ordonner le renvoi de la dénonciation à qui de droit. Ordre i donné au département d'examiner à bref délai s'il y avait licil maintenir ou de révoquer la suspension prononcée contre Ch le roi se réservant de statuer sur l'arrêté qui lui serait soumis'.
Le département, sentant qu'il avait été trop loin, saisit an l'occasion. Il protesta de ses bonnes intentions, affirma « quTl I s'était déterminé à cet acte de rigueur qu'avec la plus extii répugnance » '. Depuis le 26 janvier il n'avait eu aucune itouidl de l'affaire Lacroix : « Ces lenteurs, quelle qu'en soit la cause, retar dent la satisfaction que le directoire éprouverait à rendre le «M Chalicr à des fonctions dont il ne l'a suspendu qu'à regret, et ta d'ailleurs il n'avait entendu le priver que pour peu de temps. »! déclara donc qu'il y avait lieu de rappeler purement et simplema Chalicr a ses fonctions et qu'il suppliait Sa Majesté de révoqi promptement la suspension prononcée par l'arrêté du 26 janvier La proclamation levant la suspension arriva dès le 22 mars *;qw ques jours après, le directoire écartait une nouvelle plainte de demoiselle Lacroix comme « conçue dans des termes outrageai et injurieux aux officiers municipaux de Lyon » *.
Ces avances furent froidement accueillies. Chalier était di parli pour Paris comme envoyé extraordinaire de la municipal de Lyon. Le 18 mars, il lirait aux Jacobins une pétition qu'il proposait de présenter à l'Assemblée nationale pour dénoncer département. Sa lecture était accueillie par « les plus vifs appb dissements ». Tburiot qui présidait lui promettait que les dépu s'uniraient pour lui faire obtenir justice 6. Aux proclamatu royales et à la lettre ministérielle le conseil de la commune a\ riposté par une délibération, dans laquelle il affirmait une fois plus son entière solidarité avec ecux de ses membres qui ëtai l'objet de poursuites judiciaires, maintenait son droit de <« ré tance à l'oppression », et en appelait à l'Assemblée nationa « Surs de votre justice, messieurs, quel que soit le nombre des er
1. Dim-t. du <lr|>arl<'rm'nt, ."• mars. — Conseil général de la coin nu <• mars. — Corps municipal, 11 mars.
•J. Direct, «lu départ., <î mars.
:i. IbiiL
•i. Ibitl.% 22 inar*.
.*i. Ibnl.% :i avril.
■». Journal des tlétmts tle la Sitciélt* des Amis fie la Constitution, n" ltil.
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sommai - déjoueront leurs projel
Mourir pour la constitution c ur la patrie et pour la lii Ga o'éta
La municipalité était pleinement srils qu'elle m déclarait pi i- iiu tii - émeutes aoi
d'un proche rament, se ralta*
spiration
luiini aeille-t-elle avec une joie pr>
du 10 mars, dans laquelle I U&atiûa le ministre des -art ;
leea vous soient rendues, sa dateurs, !
La foudre que vous avez laocéa ^ur un coupable les ■» 'ux qui, dans notre ville, préparaient m *. » Bientôt le mini- oudta
- membres figurait dans l'un d< tanta un trouais, Roland, la
officier muni -llègues J
'lit par une lettre brève, m
ive reconnaissance IV i qui m 'honorent al que j'ai l'ambition de jusl mblabl ni sortie 'lu mini-
ne cesserai de travailler. Je le ferai avec autant de joie et d'activité lorsque loua tee eorpa admioh léploicront le patriotisme et le caractère qui vous distinguent us et tant que durera le minisl indin,
peut être assurée d'avoir I oreille du |
i allemand Reichardt, qui cette époque
jues semai
eux el m , Dea milliers da promeneurs circulent
idi sur les quaia du B
a la gan!
rde en tcr*bianc, Le* ■ tapi&si cari-
irs.
14 avril.
ptr A. L*<] MJ0.
LYON ET LA LE
regret que le directoire, en aut employé uoe formule judici ordonner le renvoi de la déii
au département d'exann maintenir ou de révoquer le roi >e réservant de statuer BUT
li teroent. sentant q l'occasion II protesta de si s'était itélerminé à cet a< -i répugnance »* *. Depu de l'affaire Lacroix ■ Ce* dent la satisfaction qu Chalier à des fonctions d'ailleurs il n'avait en déclara donc qu'il y m\ Chalier .» aes fonctioi prompte ment la si La proclamât!
ques jours api demoiselle Laer >j et injurieux aux u
Ces avani parlî pour r
i roi
de Lyon. L<> |{j
proposai! de pi département. 5 dîssemeni s'uniraient
riposté p
plus Si
ta pi te bourgeoisie ly -Mère. La vie mon ■"• il y a tous les soi de la rille; on vient nimenceet finit tôt; on i
i s gens graves, même « Bfl et demie le souper i <>up d'incités oien
1 VMî un gâteau ou un fi •ut simple, on ne porte que 1 *rr La parure féminine ne > 0gàè~ Beaucoup de femmes sont pou, ctes elairea, ta rose, le bleu tend Mie même le &oir de petittih noirs, la coiffe garnie de de«„ j*tHles faisant barbe et retombant Util faut les relever et les tïxer a:
•*bat : « Vous revoilà, madame, dans *k à une de ses voisines qui vient d'e
? ' : a ' impossible d'imiter ce< patriotes ont l'habitude de mamrer ei i _ ^ *tifà dinar. *
MTÉ ET DBS DIRECTOIRES 487 », répond la dame avec un
demeurée libérale,
les femmes sont
u peur de la guerre
■ ■;«»; on y déplore les
«Inil aux intrigues des
.•-pûtes dans son sein » *;
Mimaiseet surtout les Jaco-
■miné par les répugnances et
. li Mirage, quand il porte sur le
i~neux et assez superficiel : « Le
;i majorité de gens de la plus basse
il en dénonciations ou en calomnies
hou* a paru si repoussant, si malpropre,
- n'avons pu y tenir. Nous sommes sortis
iito sens assez peu disposé à revenir sur ce
j> au coup mieux disposé pour les « Feuillants » du
. -aiont énergiquement refusé de se réunir aux Sociétés
»• cst-à-dire de se laisser absorber par elles. Eu
/.H , ils écrivaient aux Jacobins de Paris qu'ils regardaient
;.;int les Sociétés des Amis de la Constitution comme inu-
. Ils essayèrent cependant de ressaisir l'influence qui leur
.ppail de plus en plus. En février, Reichardt assiste à une réu-
■n qui compte plus de 4000 personnes. Après quelques rapports
sur des questions touchant la municipalité et le département »,
le club donne à ses invités la représentation d'un procès criminel
conduit suivant la nouvelle loi, qu'il s'agit de faire connaître au
public. Les principaux membres de la société se sont partagé les
rôles. Il y a un président, un accusateur public, des jurés, un
avocat, des témoins, même un inculpé; après les débats, le jury se
retire dans un coin qui figure la salle de délibération. Cette sorte
de démonstration intéresse l'auditoire, Reichardt écrit qu'elle lui a
/ait très bien comprendre le mécanisme de la loi 5. Mais une autre
Lettres de Reichardt, p. 156 et suiv
onsacrée à des mutions relatives à des Démenti récents, lui parait tout à fait fastidieus ration même que le* orateurs s'étudient à observer
un public français qui veut être remué et a médiocrement ces homélies prnde&tefi ■ '« Vers le m vaut, roduisit; les constitutionn* !s h
se retirèrent; les autres, malgré une sorte d'amen faite aux Jacobins de Paris, continuèrent d'être taxi
*. La Société des Amis de la Constitution, de ptof délai- --a de compter pour quelque chose dan* ta
lyonnaise. Dès avant le 10 août, il n'en était plus Uable quVlle était morte de sa belle mort. RetcbanH constate une certaine reprise de l'activité ind Les fabricants sa sont remis à travailler pour lex porta tn tant Mrt soldes en numéraire et réaliser sur le change de
* Mais déjà on annonce que le> négociants de Franc de Hambourg et de Berlin, qui se sont avises, eut aussi, é >ur sonl décidée à ne payer qu'en papier. Tout :
w une nouvelle période de chômage el de nouvel i pour les ouvriers, « qui pâtissent déjà, parce qu'on re qu'en assignats perdant sur leur valeur nominale et qui part, le prix des denrées de première nécessité a augmer coi,: us ne se plaignent pas; ils sont presqu
toute redevance, ils n de numérair
prt - <nt I peu près à leur consommation. Le cultn
teur accepte volontiers, en échange de ses denrées dont il eu légèrement le prix, des assignats qu'il emploie à payer ses aequ il nationaux.
LJmprooiOû générale de Heichardt, c'est que la populal lise priai en masse est à peu près mdillerente aux èvè
\ Uttrrw <fr HfidumiL p* t85.
*, }**rméU du dtbaU*. Correspondant • Lyon, 13 mai. Anos de la Constitution fait tasser divan proces-verbaux... ltan> le* «îiven dtttv - ►. un orateur assure qu< na iVrmii
ItMtttl in dreonataness critiques lavaient entraînée sur le comj Jacobins *jui plus que jamais méritent JV<iime «l« M \>< portant que la cour de Vienne a mis* ir et lêCW
tr*\auv • — /M., ti* 63> Lyon. M mai «te II
slei qui « ■ • ~ s I^U1
franc* ne* L* majeure parti
iplltiit iju \ï peint peut-on y citer ceux de la bonne c
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Bis politiques. Sur dix hommes on n'en voit pas un qui porte cocarde au chapeau et le ruban tricolore à la boutonnière f. j/l bourgeoisie est trop riche et trop absorbée par ses affaires •r vouloir autre chose que la tranquillité à l'intérieur et la paix l'extérieur *.... Chacun désire uniquement et h n'importe quel ix la paix et la sécurité indispensables aux affaires s. » Quant peuple, « composé d'ouvriers sédentaires, rivés à leurs métiers, manque de nerf et de vigueur physique » *. La pénétration tbituelle du voyageur allemand s'est trouvée ici en défaut. Penint son séjour trop passager, il n'a vu que les dehors et son jugeent s'est arrêté à la surface. S'il avait eu le loisir de mieux odier le caractère lyonnais, il aurait aperçu sous celte apathie •parente tout un bouillonnement sombre d'enthousiasme et de oatisme, il aurait discerné dans le conflit des passions locales et médiocrité des incidents journaliers le choc des grands courants dées, il aurait compris que nulle part la Révolution n'avait mué plus profondément les âmes.
. Lettres de Beichardt, p. 142.
. lbid.% p. 187.
. lbid., p. 138.
. lbid.. p. 188.
CHAPITRE II
La sruerre étransr/êre. Feuillant* contre Girondins.
Lt déclaration de guerre. — Roland et le directoire de El> Affaire Archimbanid. — Affaire «lu Ctmb de$ tanit** gau. — Rapport de ] cnel sur les dénonciations contre le directoire de Rhône- et -Loire. — nation do tiibamal ée commerce. — Election* de la garde nationale, Jo JuUiard root mandant, conflit de la municipalité et de l'êlat-major. — 1 nous le rtqnealra tic ta caisse municipale. Rapport de Thévenin du Pu\-« Mme; intervention du pouvoir exécutif. — Affairv Trénttte; agitatio
élan patriotique. — Travaux des directoires. — Renvoi oV patriotes, adresse de la municipalité. — Journée du 20 juin : adresses i département. n. — L'arbre de la libei
départs de fédérés. — Le baiser Lamourette. Réclama — La patrie en danger. — Permanence des autori de volontaires. — Nouveau conflit entre la municipal]' uistratifs; démonstrations populaires contre le déparie ment. Réq compagnie* d'élite de la garde nationale. — Mesures de la municipal! contre la presse royaliste et les prêtres réfractai re>. — Révolution du 10 to"
A motus d un mois de dislance, l'arrivée aux affaires des ministi girondins était suivie de la déclaration de guerre à l'Aulne (30 avril). À Lyon, le conseil général de la commune publ
lamalion invitant les citoyens à une souscription patriotique pour les frais de la guerre *. Le directoire du département fil un* adresse aux Citoyens de Rhdne-et-Loire : a Jamais guerre, di&ail-tli ne fut entreprise pour une cause plus légitime que celle à laqm la France se voit forcée. Sa constitution lui assure la liberté ei\\ lit- elle fait ombrage à plusieurs puissances; elles ont formé conjuration contre un peuple généreux qui a reconquis les dr
t. Conseil général de ta commune, lw mai.
LA GUERRE ÉTRANGÈRE
la nature: elles ont accordé protection aui ! |Q6 l'orgueil arme d'un fer parricide nml rc leurpatrii .«I niants de Rhône-et-Loire étaient exhortés à l'union, au I constitution, des personnes el au paie-
contributions Montrons à l'Europe entière le spectacle ut d'un peuple de frères, dévoué à tout I -s sacrifices pour nlien de sa liberté, et qui ne connaît d'autres ennemis que *u\ qui voudraient le diviser pour l'asservir l. »
était pourtant bien loin d'être rétablie entre les sonnaises* La lutte se poursuivait avec acharnement. La apportait une apreté nouvelle depuis qu'elle se itenue par le ministre de l'intérieur; le dêpan
t opprimé et montrait une extrême irritation. • installé au ministère, Roland s'était empresse d'agir pour Sure l ta question si longtemps débattue «U- la |
es oV ligue, ïk-s le 4 avril, il écrirait a sou eoUi
pour lui rappeler les demandes et pétîti tu retrait du régiment sui autres troupes H du
il Du Hallol : i Depuis lODgtemj murmures du
la hardiesse des ennemis de la Révolution, qui se cooiont ils parai fans la situation I pour les m i maintenir l'ordre el les
Ossible i|u'i! pas bientôt
i Ton ne retire au plus vite les troupes res el le
minaudant1...» Les Suisses de Steiucr quittèrent eu effet la i»u Hallol reçut son ordi rt *. Mais juste
point pour donner raison aux direct r\r-
1 le* troubles religieux oecast tes de Pâques
ident d< nt compte au mim
rieur, le directoire revint sur la
licitement, écrivui quelque
ôrmêe a différentes reprises par le seil du déparia par le MO bomoMi
;.our assurer la tranquillité dans le dépar était
ivril.
I1IH
ril
» milionalea, YZïtt^Uttrcdudimlmrerlit <ttpnrt>m*nt, du 13 V
; il M
elsqd
Roland ne trouve pas la leçon de son goût. In uou vient s'ajoutera loua ceux qu'il avait déjà contre le départ L'instruction dressée par lui pour être envoyée aux munici n'a pas été transmise à toutes celles de Rhônc-et- Loire, pas m« à celle de Lyon. Le directoire s'est contenté de faire afficher (\ ques placards, en employant, au lieu du papier en usage pour ta actes officiels, un papier bis qui semble choisi exprès pour donner à l'instruction « les apparences d'un pamphlet ■ r. Ce n*esl pal seul ement le procédé irrespectueux qui touche le ministre persuadé que ses bons conseils, inspirés de la pure docti géométriquement déduits des pren i conséquences, au
donné le moyen d'apaiser les troubles : « Les troubles actuels agitent quelques points de votre département semblent pr leur source dans la diversité des opinions religieuses. Cette site d'opinions est le fruit de Terreur et les erreurs proviens l'ignorance. Si dooe nous éclairions les hommes, nous 1 rions de beaucoup de préjugés, et si les préjugés étaier la paix régnerait sur la terre... Ce n'est point par la armes que Ton inculque la raison... C'est dans cet esprit <j conçu Tidée de l'instruction, de l'invitation que je vous ai adn Le directoire a négli- la moyens conciliateurs de former et !i diriger l'opinion, pour requérir de suite la force armée. Le mi lui rappelle : « !° qu'un État bien organisé n'a de troup que pour le garantir des invasions, repousser la force parla fol faire jouir tous les citoyens de tous les bienfaits de leur propre stitutiun; 2° que la paix intérieure doit être maintenue par Vu tfûO, par l'opinion et finalement parla force réprimante des gardes national ir le peuple, ajoule-t-il, vous de\
avoir la confiance. L'instruction de votre part doit produire le plus grand elTel, et vous devez, par la confiance et par la i former l'opinion et la diriger. Ces moyens, employés avec on grande activité et beaucoup de sagesse, sont sûrs. Est-il quelqu'une de e istances rares où ils soient trop lents? Vous ave* toute
la force publique de votre département, vous pouvez la porter où il sal nécessaire et vous devez la diriger suivant les eir< Voilà vos moyens, messieurs, et vous restez responsables la nation, ses représentants, «levant le roi et vos commettants, de
l. àfCfclftB nationales. FMIÎS. U nd au direci.*!
flu 18 avril.
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turiez pas prévus ou empêchés par
de ce lan^e, on retrouvait, avec la raideur de I ancien officier muniin il ex pi lir la valeur A
sur l'efficacité de l'emploi des gard
», n'étaient g elles pi
invîctioitt les plus intimes et les plus pi An
triaient pas beaucoup de celles que le direct
plu* d'une fois. Lui aussi croyait à la proclamations. Seulement, instruit par faisail pli nds pour la répression des
èsordres sur la discipline et h des gard
ne pouvait résister au spectacle unme ceux dont le Forez était alors le
de la petite ville de Satnt-Rambert-
emplo dotation d'un prieuré. Depuis, ces propriétés nvi
if les parties attribuées au prieur tenaient d*6tn > comme biens nationaux. Les g<
Es ir vingtains n avaient etc au' \ que c'étaient des bi qui
ient comme tels faire retour i iunc K Le 9 avril ou
fcautiv: le domaine du prieur- Jii,
chacttoy fait entrer les bestiaux. La muni' tfis peine a faire retirer les
0 luisent.
icipal ni l mi nommé trchimbauld, adjudant général
îtionale \ La municipalité débordée appelle à
ledin le Montbrison, qui dél □ de ses membres»
d'Audibert, pour vérifier les Ul priétâîrea ou
ants droit, cl les maintenir i isance si leurs droits sont
ut pa* à remplir sa misùmbauld lui d parti à prendre «•
a à bns, que les particulière ont joui trop lo
* au
dontUaétè
pas ». 11 essaye de parler fera que ee que M . Arehîmbau coin mandés pour maint en criant « qu'il faut tout et tous ensemble, en j»r
à arracher les clôtures de environnants f. Cha\ s son rapport. 11 insiste sur la gravité des . Je ne dois pas vous laisser ignori fait justice sur les possession particulières qui sont dans les fossés et remparts, il entend porti ses prétentions plus loin, sur d'antres héritages, ce qu'il ne nous i Il est tout à craindre que le mal ne se propage da aunes qui commencent à s'agiter *. s Le directoire de Montbrtson alarmé écrit au ministre de l'intérieur et au département. Celui-ci lui reproche d'avoir agi trop mollement r « 11 aurait fallu, s'il était nécessaire, proclamer la loi martiale, » Des poursuites sont ordonnées contre les auteurs de l'émeute., notamment contre Archîmhauld ; les autorités devn besoin en est requérir la gendarmerie, la garde nationale et Ici troupes de ligne K Mais Archimbauld inspire une véritable terreur; ni la municipalité de Saint-Rambert, ni les chefs d et de
bataillon ne se décident à le dénoncer, le juge de paix du canton à qui il appartient de poursuivre n'ose pas bouger \ Enfin le procureur-syndic de Monlbrison défère le procès-verbal de Chavassieu au directeur du jury du district et celui-ci décerne un mandat d'amener. Pour l'exécuter on prépare dans le plus grand une véritable expédition : les 23 chasseurs de Saint-Etienne, 3 brigades de gendarmerie, 30 hommes de la garde nationale de Montbrison, autant de celle de Saint-Bonnet-le-Châleau, ma' nuit sur Sainl-Flambert. Archimbauld surpris dans sa roais« arrêté et conduit a Montbrtson 5.
Aussitôt une formidable agitation se manifeste à Saint-Ram bert, Saint-Just, Surry-le-Comtal,et dans toutes les communes environ-
1, Archives nationale, Procès-verbaux de la municipalité de Sat*1' Hattihert,dex chef* de légion, et de bataillon, de Chavassieu WAudibert, du âSan1^
2, thid. Rapport de Chavassieu, du 23 avril. 8. Direct, de Rh^nc-cl- Loire, 26 avril. 4. Rapport «le Chavassieu.
"i. Archiv. nation., lac. citât. Lettre du direct, de Monlbrison au direct {
fttturtwt'Ltjire, du 2*J avril.
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Partout on délibère de se porter en force sur Monlbrison iir délivrer le prisonnier. Le district averti prend des mesures de Mise, mais il est loin de se montrer rassuré : « Si cette invasion nous aurons le désagrément de voir couler le sang de nos ndtoyeos en la repoussant ou bien de faiblir. Pour lors, la srdre le plus affreux, le meurtre, l'incendie, le pillage s'envront. Si nous appelons les gardes nationales plus éloignées, il tout à craindre, même très vraisemblable, qu'elles refuseront $tr contre les rebelles, si elles ne se réunissent pas à eux l. » Le p&rteaienl requiert les brigades de gendarmerie de Peurs, Saintbonnet, Hive-de-Gier, Chazelle, les chasseurs cantonnés à Roanne, cl délègue un commissaire, Moîssonnier \ Mais le jour même où il donne ses ordres, le mouvement éclate avec une force presque -tible. A Saînt-Rambert on sonne le tocsin: le maire et deux liciers municipaux se sont esquivés, les trois officiers municipaux ants et le procureur de la commune sont sommés de délivrer réquisition des gardes nationales des diverses municipalités ur aller reprendre Archimbauld. On envahit la salle des délibéans, baïonnette au fusil, on leur cric ; « Tordre ou la vie! »... Noos voyant ainsi menacés, nous nous sommes déterminés forcent, attendu qu'il faut cédera la force, à leur lâcher Tordre qu'ils -mandaient, pour nous éviter du danger de la mort s. n La uisition est ainsi libellée : a Nous, etc., prions tous ceux qui nt à prier de fournir les gardes nationales de leur municipalité armes, pour secourir la garde nationale de cette ville à aimer et à élargir le sieur Antoine Archimbauld,... qui fut stitué prisonnier la nuit du samedi au dimanche dernier par troupe de cavalerie et infanterie, sans aucun motif ni sujet, attendu qu'il est bon citoyen, olîrant en revanche semblable secours
Keas. Donné à Saînt-Rambert, etc., *. » de cette étrange pièce, qui leur paraît suffisante pour éta- . égalité de leur démarche, les gardes nationaux de Saint - Rambert se portent sur Saint-Etienne, où déjà l'effervescence a çapé. A la nouvelle de l'arrestation, w le cri général a été qu'ils
l. Archiv. nation., toc. ci la t. Lettre du direct, de Mont bri son , du 3U avril. <lu départ., t" mai.
2- Archiv. nation., toc, cîtat. Procê* -verbal des officiers municipaux de Saint* fauta*.
fc Ibùi. Délibération de la municipalité de Saint-Etienne et dît district qui y **tf€mi, du 1" mai.
étaient persuadés qu il avait été nrrété illégalement et injusteaie que leur intention était de se rendre armés à Saint-Harnl». 1 1 < là à Montbrîson pour le mettre en liberté » *. La majorité quatre bataillons de Saint-Etienne s'est prononcée pour le molli me ni. L'arrivée des gens de Saint-Rambert achève de tout entrain Le peuple court en masse à Toute! de ville, où 11 municipalité ( te district se sont réunis pour délibérer. Ils essayent vainement* faire comprendre que Tordre est illégal. Il existe un ordre suffit5. Voyant qu'ils ne peuvent rien empêcher, ils se décident i envoyer à Montbrison tttte députatîon : un membre du distn membre de la municipalité, un officier de Tétat-major et un fu lier de la garde nationale, porteurs d'une lettre qui, « au d la paix, au nom de L'intérêt public, invite les autorités de Mon brison à faire tous leurs efforts pour obtenir l'élargissement sieur Àrchimbauld » \
A Montbri&Oû, loi députés sont reçus parle directoire «lu dlstd le maireT plusieurs officiers municipaux, le procureur de la cou mune, le chef de la légion du Nord et son adjudant général, présentent leur lettre, en annonçant que la garde nationale Saint-Etienne marche sur Montbrison, « qu'ils ne peuvent répond de la contenir si on n'accède à la demande dont ils sont porteurs i Ils ajoutent que les Sléphanois sont convaincus de 1 inuoeen d'Arehimbautd, mais « qu'au surplus, si les charges et informa lions établissent qu'il est coupable, les citoyens de Saint-ÊlieD sont trop amis de la loi pour ne pas concourir et soutenir son ex culiou eu prêtant main-forte pour faire réintégrer le sieur Archin bauld dans les prisons de Montbrison i>. Ce qui est pluque ces protestations, ce sont les menaces d'attaque. La ga nationale de Saint-Étienne a mis sur pied 33 compagnies, aux quelles se sont joints les contingents des cantons de Saint-Just l de Sainl-Rambert. Déjà on annonce qu'ils ont passé la Loire. Po leur résister, on a quelques brigades de gendarmerie, les 25 eba seurs de Saint-Etienne et les gardes nationaux de la ville, que perspective d'une bataille réjouit médiocrement \ Les magistrat*
UAiL 3L Lettre a ignée des admit ! . dts
du conseil général de ta commune, du chef et tte Vadju , de V Ouest. Arelu\ . nation., fof« cihtL 4. Uttre du direct, du départ, au ministre de Vïnte'rieur. I6nl.
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nlbrison hésitent; ils funt appeler le directeur du jury du tribunal, le commissaire du roi. Ou délj q pnrle-
encorc. 1 corps administratifs, les membres du tribu-
irdj considérant qu'il lerail ire d uisulïisante, que d'ailleurs la
1er le sang d- 119 et de
I la patrie étaient des motifs trop impérieux..» ont mt&otmet 1 ;nt adhéré h la pétition que faisaient MM. les
int-Ëtienne ». Quelques-uns des assistants refusèrent odant de souscrire à cette capitulation : 0 le commissaire du chargé de l'exécution de la loi, s'est retiré et n'a voulu signer » ; ■va-- s ajouté à .sa signature : « pot) I la
n ; Portier, procureur de la commune, a écrit : » en m;i sans aucunement adhérer à un acte de •> '.
Archimhauld fut remis entre les mains des délégué dût-
Ile, la nouvelle de son élargissement ftit Limitions V Pendant qu'on le délivrait, on arrêl<i Saint-Etienne et de EUve-de-Gier, auxquels lorités, 0 dans l*ii bar sûreté , donnaient l'ordi
en ville. Elles avisèrent aussi le directoire de Montbi 1 o v aurait pas de sûreté pour lea chasseurs qui avaient 1
à Saîfit-Ktieuiie 1 J. Le pi avait conseillé la résistant mme m un
lie et de l'ancien régime qui voulait 1 r le peuple sionner la contre-révoluii*
,1 lanterne, envoyait sa démission au
• temps, Archimhauld se promenait tranquillement
I désordre gagnai! à Saiut-Chainond, le peuple
portait sur lt de l'émigré QalIet*lfo&tdragDn et se met-
t a démolir «1rs tourelles dont l'architecture féodale l'offusquait.
coupait de- IUU1 1 fauchait Le directoire <\u département n'avait pu intervenir en temps
i iiui;
utile, d'ailleurs les forces dont il disposait étaient trop visi insuffisantes. Il approuva la conduite « prévoyante et si district de Montbrison, adressa aux citoyens des districts d brison et de Saint-Ëtienne une proclamation dans laquelle, mant le langage de la loi, de la raison et de la persuasion, chait à ramener les esprits égarés » ' ; enfin il fit connaître au ministre de l'intérieur *. A la première nouvelle des trot Saint-Rambert, Roland avait voulu faire écrire « qu'il y ai camp dans les environs de Lyon, qu'on pourrait s'adre général s'il était besoin de troupes », en rappelant tout* principes de sa dernière circulaire sur « l'emploi de Tint et de la garde nationale à prévenir et à réprimer les i sans troupes de ligne » '. La rédaction de cette lettre, dans il fallait accoupler des instructions parfaitement contrad parut sans doute trop embarrassante, elle ne fut pas env< directoire ne recevant pas de réponse insiste d'une façon pr Le 14 mai, il rappelle qu'il a expédié toutes les pièces de Archimbauld : « Vous ne nous avez pas accusé la récep indiqué quels moyens de répression nous devons emplo; y a un régiment à Moulins, un escadron de dragons à Vie détachement de chasseurs à Roanne. On peut lui four troupes suffisantes pour rétablir l'ordre. II importe au pi point de protéger Saint-Etienne qui renferme un approvisior d'armes, Montbrison ville de commerce, « où il existe un» de fortunes conséquentes », et enfin Lyon. « Sans ces moye clut le directoire, nous ne pouvons point garantir la trai dans ce district (Saint-Etienne), ni dans le département '. » écrit en marge de cette lettre : « Envoyer en réponse la cop lettre de M. de Grave du 5 mai, et y ajouter que M. Servan i qu'il ne peut plus disposer d'aucune troupe pour l'intérie France . Rappeler que la gendarmerie devrait être o depuis longtemps, ainsi que la garde nationale s. » Le directoire riposte aussitôt : La gendarmerie de Rhône -
Direct, du département, 3 et 4 mai
2. Archives nationales, loc. citât, lettre du direct, de flhône-et> ministre de l'intérieur, du 4 mai.
3. Ibid. Note écrite en marge d'une lettre du district de Montb 2i avril.
i. Archives nationales, loc. citai. Lettre du direct, de Rhône-et- 1 1 mai.
D. Ibid.
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19 encore orga ai sée* il n'a pas reçu la dernière l<>i rendue
la piuparl de -mi
ionates, " i n au lieu de prêter main-forte à la loi,
elle? o Ho venant
Arehiiiihauld, il rappelle avec indignation que « la loi
-ans ven , que « le prévenu d'un crime
lie et triomphant au milieu d'une ville dont la garde netio*
pour le soustraire aai poomii tribunaux
*>ral de l'armée du Midi vient d'annoncer la prochaine
nt de dn Saint-Étienne efl » SamUGha*
t d'un régiment d'infanterie à Givors et à Rive-de-Giei\
•jue les [roubles ne resteront pas plus longtemps impnnls K « Cette lettre se croise avec une réponse personnelle du mi i l ; mai '. Il y exprime h* regret que lé* administrateur! n- de persuasion avee les force Lives de la garde nationale al de la gendarmer»
t pas établies pour la police tnlér us pour
de l'Etat.. Comment ne pi te salut
an» de baïonnetti Ne dites
me pas. Messieurs, que vous ne sauriez administrer autrement, et
raueune responsabilité en sinur, roua ne pouvez répondre ni de la sûreté, ni de la
nnqn du paiement des impôts, si Ton ne met pas sous
t pour le transporter partout où vous Une autre lettre datée du iM ed m i ind, qui b sans doute étudié de plus près l'affaire, exaine en détail la situation qu d trouve
mser que les corps administratifs ont dénoncé aux tribunaux
complices n d'un pareil alteal la
• le département, ils emp!
mo\ m les prisons un homme
L pour le bien publie de ton On peut
telle qu'ell itionaUl
mai. La minute
vclont&ii fardes nationales des environs de Monlhrî*
au besoin le secours promis par le général de l'armée du Hull] ! .1 lui, il n'a pas d autres moyens à indiquer « puisque dam] li» moment u !m< I il ti est plus possible de détourner les troupes de! ligne de la dsslin&tfon pressante qui les appel]
Mal g là ton radouci de cette dernière missive, le directoire
releva vivement les dures paroles de la précédente : sansdoale*' « la t doit pas être le levier du gouvernement chez un peuple
libre. Mi iplfi li -aurais n'est pas encore façonné aux n
d'un peuple libre Le peuple es! bon, mais Facile à trom]
bien difficile que la confiance du peuple soit constant premier objet des hommes qui veulent le tromper esl de lui h di la d. i Outre les fonctionnaires publics chargés de faire
a ter ta loi,,, » Le directoire ne veul pas opprimer
as h proteste « contre l'odîeux reproche de ne pouvoir nistrer qu'au milieu des baïonnettes tes. N'est-il pas re<
par tout le inonde qu'il faut une force publique pour faire re?[
la loi? Nous avions cru jusqu'à ce moment que l'arnv
ligne était nécessaire pour repousser les ennemis du dehors comme pour punir U> factieux à l'intérieur, et nous étions loin d'imaginer qHf les soldais citoyens qui se dévouent à veiller sur la tranq Il Iiuin ooncitoyi te de l'agriculture et des arts fussent
étrangers à leur patrie et redoutables à leurs frères, » Au surplus les administrateurs ne se décourageront pas, ils reroplironi louchons de leur mieux Nous serons toujours responsables de o avoir pas fait tout ce que nous aurons dû et pu faire «aurons aussi, quand nous aurons jugé nos moyens actuels ii sauts, rejeter la responsabilité sur ceux qui, prévenus ou mil
tus, nous auraient refusé les secours que nous prouverions avoir été nécessa
La correspondante administrative dégénère ainsi en polémique. CTesl bien autre ch re quand il s'agît des affaires de Lyon,
que Roland, malgré tant d'autres préoccupations graves, suit avec
«tien lion passionnée. En février, en raison des trouble vt uu> su théâtre, la municipalité avait interdit aux couiéuV jontr le <lub des kmnes gens '. Les comédiens réclamèrent auprès du département qui lit demander des explications par te dU
l. U dtrect* dt Hl0Sf ti*Lto*Ê au ministre de fÙtfériNflr, du l* juin* Af
nit.
i. Corps munlctpat, 23 fo\ri«r.
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! corps municipal, api eif fournies, ajouta qu'il \u listait
>n arrêté et que, « si par des considérations qu'il était bien h* «if* présumer, une telle pièce élail remise sur le tbéâtre, il lit d\Hre n sp.uwible des troubles qu'elle pourrait occasion- ■ !. » Le département déclara 1 arrêté illégal et leva l'interdi* i '. La municipalité protesta , eu appela au pouvoir exécutif \ and, déjà informé par une lettre de Yiiet \ s'empir— a d'écrire ecloire qu'il avait mis sous les yeux du roi sa délibération et le roi Pavait chargé <* de témoigner son étnnncmcnt ». La avait causé du tumulte; en suspendant sa représentation; la ipalité n'avait rien fait de contraire à ta loi; elle avait tenu conduite « raisonnée et sage ». Fallait-il attendre les excès de esprit de parti, n'était- il pas de la prudence et du devoir des admirateurs de les prévenir? « Mais, Messieurs, aj ou tait-il, quand à la ueur vous auriez eu la lettre de la loi pour vous, ne deviez- vous I à l'intérêt publie et aux circouslaim> i m | ■« '-rieuses du moment • ne pas vous établir les eiuitradideurs d'une municipalité quia lant de preuves de son anmur pour les lois et de son dévoù» urnt a la chose publique? Combien, Messieurs, n'esl-il pas préférable donner l'exemple de celte douce fralernile qui est l'esprit de >tre constitution et qui doit animer les administrateurs comme ministres. Si. au lieu de surveiller la police générale pour r l'activité et augmenter la force des magistrats qui en sont mis vous opposiez à des mesures qu'ils jugent indispenj.uur le l»on ordre» vous resteriez responsables de tous les . » Atteint au vif par ce blâme et plus eucore par ces prodigués à ses adversaires, le directoire répondit que roches du ministre le surprenaient beaucoup 6 : « Si nous (Rivions douter de la pureté de vos principes et de la loyauté de I sentiments, nous serions lentes de croire que vous trouve/ du plaisir à vous rendre l'apologiste de l'administration municipale aston de blâmer la notre. » Le directoire se dit d'ailbien éloigné de s'arrêter h cette pensée, mais « il faut exécuter lotis peine de tomber dans l'arbitraire. Il n y a pas eu de
municipal, 6 mars.
îre *!u département, 4 avril.
ÛM tpal, 13 avril
. trchjves nationales, Flclf I H, Lettre de Vîtet à Roland, du Î0 avril*
riê Roland au directoire de Rhône-et-Loire* du 24 avril, tend, 6. Lattre du direct, de Rhâne~et -Loire au miniitre de i'in(é rieur, ilu 28 avril. Afchiv, nation., ¥1 3254.
troubles ; quand même il y en aurait eu, ce ne serait pas ui suffisante pour faire céder la loi. » Le directoire n'examû la pièce contient des principes qui doivent la faire improu n'est pas de sa compétence. Il s'en est tenu à la loi, en fais une interdiction contraire à la loi : « D'après cela, vous c drez, Monsieur, qu'il nous est impossible de retirer noti Les considérations que vous nous opposez ne sont point m santés pour nous y déterminer. Et d'ailleurs vous n'ignore la délibération des corps administratifs ne peut être dét par une proclamation du roi ou un décret du corps législi pouvez les solliciter; jusque-là nous demeurerons fermes principes. »
Il y avait dans celte discussion un point de fait et un droit. Le directoire s'aventurait beaucoup quand il nia pièce incriminée eût donné lieu à des troubles; il ne pou va les scènes tumultueuses qui s'étaient produites à la quatri la cinquième représentation du Club des bonnes gens '. Il naît si bien tout ce qu'avait de dangereux la représentatk taines pièces, qu'il écrivait lui-même aux directeurs d pour les engager officieusement, « au nom de l'ordre publ pas mettre dans leur répertoire les pièces « susceptibles < tion et pouvant donner occasion de manifester des opini heureusement trop contraires » *. Il savait que trop soi temple des arts devenait une amie » 8. Mais, d'autre part 11) janvier ITîM sur les spectacles était formelle. L'article i coikju : « Les entrepreneurs ou les membres des différent seront ù raison de leur état sous l'inspection des municir ne recevront des ordres que des officiers municipaux, qui ront pas arrêter ni défendre la représentation d'une pièc responsabilité des auteurs et comédiens, et qui ne pour enjoindre aux comédiens que conformément aux lois et n
1. D'après Vite! Jettre du 16 avril), les officiers municipaux ci police avaient dû faire baisser le rideau et évacuer la salle. Thé\ leurs favorable au département, reconnaît dans son rapport (2 matérialité des faits. D'après le récit de Reichardt cité plus tu note '2\ les premiers torts appartenaient aux Jacobins venus tout t empêcher la pièce d'être jouée plus longtemps. Mais les aristocrat pas demeurés en reste et avaient profité de l'occasion pour bafou cipalite dans la personne de Perret.
2. Copie de la lettre écrite par le directoire de Rhàne-et -Loire au. du thédtre. Archives nationales, K7 32." i.
Ibid
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i tminicipatUe aval! beau dire, el Roland avec '-Ile, inhabilité des comédi dt pure*
municipaux chargea de la | suspendre une représentation qui donnait lieu à des ient, en banne logique, avoir au>si le droit défaire ■ de l'affiche une pièce dont chaque d'un nouveau tumuh dsonnements se briaai
tondu texte; lia n'arrivaient à prouver qu'un» cl ! mal faite. Cependefil Itoland n'avait pas telle* quand il reprochait aux administrateurs de i;
lettre de la loi al de n'avoir tenu i des cii. ieuaes du moi
; dans la réponse du directoire une àpreté, une allure
née habituelles wtf la -ubor- Par une contradiction bien humaine, i Ile cessait de lui par ait panée dans lea mains d'un adversaire.
utif, l'Assemblée à son tour intervint
mar8taprfcfl h du ministère feoitL
la municipalité il de la commune, ai appi
te de W00 signatures, ava surveillance. Fnuc tu rapport, en donna lec-
d«f du 17 avril '. kpi lOttt au 1
riefft de la municipalité rangés en dix-sept arl du département, il se pronom leluUci, il lut re] nlion
iée ans i missionnaires de la contre-révolution 11 y a à une armée de prëtrei réfractairee*.., qui fanatisent à ie bourg s prodigieux les grands projets d - conlre-
: du dehors de l\ il ;i un gi gr pour la li DUS, il
i conatil pour La] paix
qui la d< lient la est sous »00 auto-
ennemis de la Lton travail!.-
M que sans la e ville ai ipal de
la contre-révolutinn.... »>, et cependant * c'est sur elle i directoire portait tous ses coups; il semblait qu'il n'eût de pou* que contre elle et d'activité que pour la détruire, d'abord en lac tra riant et en la dégradant, s'il eut été possible, dans l'opin publique, ensuite en la persécutant dans ses membres les plus] enfin en la destituant tout entière, car il n est douteux pour au citoyen sincère de Lyon que le projet n'en tût formé entre le dii toire el le sieur Halïot, commandant des troupes de ligne. Si ce i nier fait était aussi bien constaté par les preuves judiciaires i l'est par les preuves morales, il n'y aurait pas à balancer mettre les m! mm Chaleurs du directoire en état d'accusation. » rapporteur conclut en proposant, avec les considérants les sévères at assurément les plus excessifs, un projet de décret en *\uh articles :
« Article I. Les administrateurs et le procureur général Wfi composant actuellement le directoire du département de Rhône-* Loire sont destitués de leurs fonctions, — Le conseil général 1 1 blera aussitôt pour les remplacer et nommer l'administrateur remplira provisoirement les fonctions de procureur général ïïf jusqu'au premier rassemblement des électeurs.
« Article 11. Les officiers municipaux de Lyon désapprouves par les arrêtés du directoire sont déclarés irréprochables sur les points qui ont occasionné cette désapprobation, le sieur Chalier est rêliabilile dans ses fonctions, et l'Assemblée approuve avec mention honorable la conduite de la municipalité de Lyon.
" Article III. La dénonciation relative au district est renvoyée au
pouvoir exécutif * , et pour ce qui concerne la suppression de ce
district, demandée par les citoyens, la pétition est renvoyée tu comité de division, pour en faire son rapport à TAssemb!
« Article IV. La ville dr: Lyon n'étant point mise au rang des f frontières, et devant, comme toutes les autres villes de Uni* du royaume, se garder elle-même, les troupes de ligne qui s y lïW iraient, et qui avaient excité les réclamations des habitants! ayanl été retirées par le pouvoir exécutif, il n'y a pas lieu à délibérer sur la pétition relative à cet objet. ■
L'Assemblée vota l'impression du rapport, mais elle onl l'ajournement \ Le directoire de Rb6ne-et-Loire averti êCfifil
I. Le district avait été compris dans les accusations élevées département §. Procès- vnrbal n> la Varice du 17 avril.
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qu'ayant appris par les papiers publics que le comité *Je surveilavait fait un rapport cou Ire lui, il espérait de la juslirr ,1, 'Assemblée qu'elle voudrait bien lui donner un temps convenable >our établir sa jiisljiiealïon et ne laisser à ses accusateurs que la lonte de la calomnie ». Caminet appuya cette demande et il fut que la discussion ne viendrait pas avant quinze jours *. Le tuire délégua à Paris le procureur général Mayeuvre et l'administrateur Lagrange, chargés de plaider sa cause devant l'Àssem* t les comités.
A Lyon, les hostilités continuaient. Les deux partis, celui du département, formé des autorités administratives et judiciaires, utenu par les éléments modérés, et sourdement excité par la tante dsîe contre-révolutionnaire, celui de la municipalité
appuyé sur les patriotes ardents et poussé par l<js clubs, étaient toujours aux prises. En janvier, au moment où L'on installait le nal criminel ', le conseil général de la commune avait fait me adresse pour réclamer l'élection du tribunal de commerce, •journée île pi ils le mois d'août et dont il imputait le retard à la mauvaise volonté du directoire 3* Elle eut lieu en avril. Ce fut une victoire pour le parti municipal : Chalier que les rigueurs déployées lui avaient rendu populaire fut nommé le premier; après lui venait son collègue cl ami Vinglrinier; les autres juges tituétaient Arnaud-Tison, Page et Del homme, les trois suppéants Beau chaton, Alger ony et ïtiboud \
h - élections pour la garde nationale ne se firent pas tout à fait daos le même sens. En vertu de la loi du 14 octobre 171M. qui Irgani&ait la garde nationale par départements, districts et cann autorisant les grandes villes à former un district avec autant de cantons qu'elles avaient de sections, la garde nationale yonnaise demeura distincte de celles des communes suburbaines; h» sections les plus peuplées fournirent plusieurs bataillons s. Il y *ût trente-six bataillons, répartis dans quatre légions; la Guillo-
tcmbiée législative. Procès-verbal de la séance du 19 avril. î. Corps municipal, 1" janvier. Le tribunal criminel avail pour président curateur |mt>lîr Brochet.
naeil général de la commune, tn janvier* Celait un des 17 griefs arlitgles dans le rapport de Pauchet.
i. Directoire du district, ^1 avril; corps municipal, 7 mai. I. Directoire du district, 16 avril. — Es-pat? de ce qui t'est passé relativement bon de Ai garde nationale du district de l*t mUe de iffon, in- * de 1792. Se trouve aux Archives de la ville de Lyon, dans le intitulé Variétés,
tière ayant été annexée à la ville, son bataillon comptai! ceux de la première légion; Cuire-la Croix-Rousse etYaise raient à part. Chaque bataillon comprenait une compagnie nadiers et quatre compagnies de fusiliers, celui de Port do avait en plus une section de canonnière. Le cadre de la con était composé d'un capitaine, 1 lieutenant, 2 sous-lieutenant gents, i caporaux; celui du bataillon d'un commandant! 1 commandant en second, 1 adjudant, 1 porte-drapeau, I rier; celui de la légion d'un chef de légion, i adjudant ( 1 sous-adjudant général. Les quatre légions de la ville étai< nies sous l'autorité d'un commandant général. Les souset officiers de compagnie étaient élus par les citoyens actif) partie de la compagnie, les officiers et sous-officiers chol le cadre du bataillon, les officiers seuls l'état-major. 1 citoyens inscrits dans la garde nationale concouraient à l du commandant général.
Les influences politiques eurent peu de part à la nomini officiers. Dans les assemblées de compagnie et les réunioi ciors et de sous-officiers, la notoriété locale, le prestige du de la richesse reprenaient tout leur ascendant : « les réunis en petit nombre ont cherché parmi eux les plus toutes les compagnies ont fait des choix honorables.... s'est agi de composer l'état-major des bataillons, les élecU hommes de choix, se sont appliqués à nommer des hoinnx m amiables.... L'état-major des légions a été formé par i électoral au choix duquel on a daigné applaudir !. » Celte lion qu'éprouvait la haute bourgeoisie, le parti populaire de la partager; il voyait avec un dépit môle dinquiétui Jessé, les Hollioud, les Itadger. les Vernon figurer a la légions *. 11 comptait pour prendre sa revanche sur l'élc commandant général. Ne se sentant pas suffisamment essaya de la faire ajourner. Les citoyens actifs étaient c< pour le 18 mars; le Ifi une députation, conduite par cel liarheret qui s'était déjà signalé par sa violence, vint dem directoire du district une remise à huitaine, en raison «< possibilité où ils seraient de se trouver dans les assemblée sections, attendu celle qui devait avoir lieu le même jour d<
->. Direct, du «tistriot. it) avril.
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i d habitants de la campagne pour former une '. Biea «pi< Barberel lYnt menai I indignation
le district d'accord avec le département maintint la la date fixée', La majOri! porta sur
dont le nom, maigri l'insuffisance notoire dont H fait preuve en juillet 1790, était ion dû la
ir populaire. Le district loi annonça sa Domination en u ■ qu'il rrj.on.Hi i l'empreai
19 » a, Dervieu, plus l'avaient ••lu, déclina l'honneur du commanderai
rce à porter fuveile électi £sv le
central s'était pourvu d "nu candidat tétait tto maître ouvrier de U Julliard, qui avail '■
tellement pauvre qu'il n'aurait p»
tif sans la disposition de la loi qui I rait le titre
vant seize ans de Quand 00 parla
; au commandement général, il s'en défendit tant qu il ni; il objecta que * vivant de son travail, H ne pouvait place qui lui imposerait des dépenses ao-dasitu d<
tisril de ta commaa la difli-
Par nue délibération motivée, dans laquelle il posait en
attribua futur commandant 1000 livres d'honoraires* la ville prenant de rais de bureau et la dépense d'm . .Milliard fut nomme. H avait quitté Lyon ai
pour pr .^sr.-siuu
ocureur-syndi< requil le directoire de district de nome d( ut, Lee municipalités de Lyon, rotx-
i délt - rment . ■
i éclat h ; n réunit aa ehûnp
la Kédcrati' u premier vicaire de
aient, IT n Btrt,
métropole et chargé comme tel de suppléer l'évéque, et messe et bénit les drapeaux '. Le commandant général, états-majors des quatre légion?, monta sur une estrade vue, et après avoir fait entendre une brève allocution, ] le serment. A la formule habituelle du serment civique : d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, de maintenu mon pouvoir la constitution du royaume décrétée par VA nationale constituante aux années 1789, 1790, 1791 », le < du district avait jugé à propos de faire l'addition suivante cuter les réquisitions des corps administratifs et municipt prêter pareillement, sur les mêmes réquisition?, main-fort cution des ordres de justice et à celle des décrets de l'A acceptés et sanctionnés ». La municipalité remplaça cett par une autre dont les termes étaient beaucoup moins ei « et de remplir avec zèle et courage les fonctions qui n confiées ». On remarqua que Julliard employait la form municipalité, tandis que les officiers de l'état-major, qui serment après lui, se servaient de celle du district '. Le < du district se plaignit dans un arrêté de « l'insubordinat municipalité » 3.
Ni les corps administratifs ni l'étal-major n'avaient vu < fil la nomination de Julliard. On s'étonnait tout haut premier agent d'une partie essentielle de la force publiqi tête duquel reposait une si grande responsabilité », piV homme qui n'avait « d'autres garants que les suffrages qui élevé à cette place de confiance » 4. Mais l'élection était i il était impossible d'en contester la validité. Au premier on s'attendait à voir un grand nombre d'officiers pro démissionnant. Il n'en fut rien. L'état-major fit même un accueil à Julliard : tous s'empressèrent « de l'entourer d'« de lui manifester le désir de vivre dans l'union la plus intir enveloppant ainsi le commandant général, les officiers < major comptaient l'amener à ne plus faire qu'un avec séduire et le dominer tout ensemble, profiter de l'ascent leur donnerait sur lui la supériorité de fortune et d'éducal
i. Conseil général di» la commune. 22 avril.
Ihitl
LA Gi i-RANtifcRE
►romandenient t Ils se flattèrent d'abord
[I a paru, i i i t leur / endre que l<- commandanl général ne devait agir que de avec rétat*majrx- OU», dont la réunion forme l'état»
de la garde nationale de ce district ' » Le leodeil avait obéi aux instructions de ipalitê, il se prêta à une démarche qu'en d'antres temps
le déférence, mais qui dans la m présente de I ut tout l'air d'une manifestation
A la tète de l'élat-major des légions, il se rendit au Lira au nom de s^b ofûciers et au sien * qu'api serment qui les liait plus i eut que
à la constitution qu'ils avaient jure de défendre, ils s'étale venir témoigner au corps administratif ir la Julion nu ils étaient d LOI lois de l'empire et de ment leurs vies pour lei lui Le se montra sensible à ce siçrnilicatif heu répondfl que la garde nationale était en effet im pour r les loiSf qu ; ÉTOf Bill in de ai n tenir la paix inl nuis-nous, dit-il en terminant, reux concours, lorsque nous voyons à la
milice un chef qui a mérité » me-
par l'expérience qu'il a acquise au service de l'État, par ses civiques cl enfin par ncipes constitutif il a
-ses et qu'il a si énergiquemenl exprimés hier1?» bauds partisans de la candidature de Julliar.l D parlé de lui dans des termes plus Batte garde nationale était à \ fue des disaenti-
i s'élevaient entre l'autorité municipale el l'état-major, Cslniil dressé un ordn qui attribuait au grenadian
pins importants de la tille, Bn g an I7W, cea distinctions dépl I la municipalité
toqués, et d'ailleurs I ^recru mtrefois les volontaires dans les rai
e. des fils de famille, des commis de ••«•mmerce et de lient qu'une raédi Bile invita
mettre toute pièce destinée a Plm|
parteaient. t'A nsti\
afin qu'elle pût délivrer le bon à tirer et fixer le nombre d' plaires. C'était le moyen d'instituer un contrôle auquel major refusa énergiquement de se soumettre. Le district pi une conférence à laquelle assistèrent ses commissaires et ce département. On parvint à se mettre d'accord sur Tordre <j vice en lui-même. Mais les officiers voulaient qu'il fût étab nom du commandant général et de Tétat-major des quatre 1 de la garde nationale du district de la ville de Lyon ». Les cipaux réclamaient la suppression des mots district et état général, soutenant que la garde nationale était celle de U non du district, que la loi n'avait pas institué d'état-major g< mais seulement des états-majors de légion. On se sépara sai conclure *.
L'état-major maintint son ordre du jour tel qu'il était libc municipalité convoqua aussitôt le conseil général de la cooa qui décida de se plaindre au pouvoir exécutif et à l'As* nationale : « L'Assemblée, dit la délibération, sera priée i plus vive instance de rendre à la municipalité prompte justi vexations qu'elle éprouve du département, ne pouvant plu* temps répondre de la tranquillité et de la sûreté publique d ville de Lyon. » Le conseil improuva l'ordre de service, « c contraire à la loi, à l'égalité et à la fraternité », et signifia ai mandant de se conformer aux dispositions de la loi du tobre 1791, en dressant un ordre de service qui attribuer postes par voie de tirage au sort, sans distinctions ni p ri vil Jusque-là Julliard, habilement circonvenu, avait souscrit au: sions de l'état-major; il se retourna brusquement quand qu'on l'entraînait à un conflit avec la municipalité. U sus aussitôt l'impression de Tordre de service, en arrêta un ai concert avec le bureau municipal, et déclara carrément à se ciers : « qu'il pensait comme la municipalité, que l'étatn'était rien, que lui seul pouvait tout régler avec la munici qu'il donnerait ses ordres aux chefs et adjudants de légioi qu'il jugerait convenable de les employer3. » Le nouvel or service fut aussitôt distribué et affiché, « à la plus grande sf
1. E.rposff etc. - Conseil général de la commune. S mai: — dir départ., 2 mai; - direct, du district, l*p, .'{, 4 et U mai.
Exposé, etc
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«it la municipalité, mais a la grandi i à la dictature '. U protesta et tas 86 ce it lui auprès du directoire do district. Le lue l'ordre de sen iK étoé fait par l'état
jor seul, que le bureau municipal, la municipalité, le conseil de rommuue ai les autres autori
irir en aucune manière h l'ordre d< ordinaire et journa-
; que L'ordre de Julliard, l'arrêté approbatil' «lu
«au municipal du 7 mai et la délibérai i . par le c
ni être annulés comme <• i la I»m
maintenu en m 'à ce que
«emblée eût décidé '. Le lendemain, le département appron : les deux délibérations furent Imnzédi
a. Le CMiiseil it.M IVnvoi à Par
au poUTOif < de Charn tx &.
irps administratifs et l'élat-major en référaient mais à l'Assemblée sente, L VtaUmajor distribuait Ion, avec une lettre circulaire les invitant ;i ueiltir des signatures, une adresse ainsi
nts du peuple français, des contestations vives et ntélevées au milieu de nous entre la municipalité les «I du dis h i département. Nous avons gai
elles un res| silence, Bdèlea au devoir d'obéir aux admi-
Irati juger.
Déjà ceux qui doutent de la justice de leurs
- veulent paraître environnés de l'opinion publique; la
ar I organe de M. Fauehet, a dil dans la séance du
Impossible que l'ordre M maintienne dans la
r de nce pas 11 tient sur ses plaintes
itre i parlement; slls offre plut, a de donner m
roii pas pouvoir pins longtemps i
îîr ! lion publique. Cette alann
qui composent notre commune, et le de la patrie, le triomphe de la vérité, 1 admit
t" mai.
de la repousser. Oui, nous le déclarons devant nos augustes r«| sentants, à la face de la nation entière, soldats citoyens nous tiendrons Tordre. Nous attendrons en paix, nous recevrons m soumission la décision de l'Assemblée nationale, et la seule in gnation que nous puissions sentir est celle qu'inspirent le mensoo| la violation des lois et les atteintes portées à la constitution *. • Dans un Avis aux citoyens, le corps municipal dénonça < « écrits sans signature ». Le conseil de la commune, sur les réqtrâi lions du substitut, décida que des poursuites seraient exercées conti les auteurs de la circulaire et du projet de pétition, comme ayi violé les lois qui défendaient à la force armée de délibérer et qfl plaçaient la garde nationale sous l'autorité de la municipalité Peu de jours après ', le directoire du département recevait uoJ proclamation royale signée Roland, par laquelle le pouvoir exéoHJ tif, « considérant qu'il n'y avait pas d'état-major général de viltaf ou de district, mais seulement un état-major particulier pour chaque légion; que c'était aux chefs de la garde nationale de faire toutctf les dispositions et donner les ordres relatifs à la garde nationale? que le chef à Lyon était le commandant général, qu'aucune loi M défendait aux chefs de la garde nationale de se concerter avec kfl municipalités ou conseils généraux de commune sur l'ordre te service », cassait l'arrêté rendu le 10 mai par le directoire et ordon* naît la mise à exécution de Tordre de service Julliard, « sauf aux citoyens composant la garde nationale de se pourvoir s'il y avait lieu par pétitions individuelles devant les corps administratifs ». Le directoire Ht publier et afficher la proclamation, mais le substitut du procureur général la dénonça comme « irrégulière dans la forme, parce qu'elle avait été envoyée sans être revêtue de la signature du roi, incompétente, parce que le pouvoir exécutif ne pouvait intervenir dans une réclamation soumise d après la disposition de la loi au Corps législatif, inconstitutionnelle, parce que le pouvoir exécutif n'avait pas à intervenir dans ce qui concernait la garde nationale, impolitique, parce qu'elle invitait les citoyens à se pourvoir par voie de pétition individuelle contre Tordre de service établi, ce qui pouvait être une cause de troubles. » Le directoire
I. Conseil général de la commune, lf> mai
J. Corps municipal, 1"> mai. — Conseil général de la commune, ttî mai. :\. La proclamation dalée du 18 mai est transcrite en marge de la délibération du directoire du 10 mai.
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d'en app nationale
fût cassée et annulée '.
ité i!*1 la municipalité «avaient
la loi, L ant ?r> prélenlioi adminislt
i trop voir leur à iiniéipa*
k Julliard qui loi roué, p'»ur le
IU\ ait pOQV
ectif de la garde nati il le conflit m était arrivé à son période ni
h leur manière le contrôle que la loi l^ur
a, avaient essayé la municipali lé i pinion el qu'A
lu district prend une délibération Ion-
lérants, il reproche au bureau
ripai d'avoir imprimé son compta <!• fttioo el
cni préalabl arps administratifs, de Iransm
ide chaque as les accompagnât de pièces justifl
, Jcn son renouvellement, donné un compta
[iouri791fde ne pas soumeltre au *ire nialu justificatives
communale. 11 rappelle que Tai île l'anm ir l'hôpital par In c
lire. us pour livre comnm-
ahlc au l,r juillet; qu'aux termes de la loi du tmntnir n'est plu- propriétaire de ses biens patri- .îux, «, immeubles, dev(
•ie la nation, et q
notifs et en vue di irdor les
ntribuable^. le
aux mm i municipaux de déposer. les
!7!M> et ITU!
pourpre
étonne l'impi iin-
l'un m rnenl tanl ITîH <pjc
i irrégulièrement
prescrit qu'à l'avenir les comptes du bureau municipal de Ly seront arrêtés par le conseil municipal à l'époque du renouvelle! de la moitié du conseil général et transmis sans délai à l'admit tration du district. En ce qui concerne les propriétés de la ville la dette, il invite le maire et les officiers municipaux, « qui partais à cet égard toute la sollicitude des corps administratifs », à « le recouvrement des arrérages des biens, et à remettre sans délai k pièces justificatives des états de la dette », charge trois commissaire Dugenne, Vincent et Berthelet, de vérifier les états et pièces et présenter le tableau des édifices et terrains dont la conservations! reconnue nécessaire, « de manière que le surplus soit mis en sans retard ». Il arrête enfin « qu'attendu les besoins descréanei de la commune de Lyon, la justice de leurs réclamations,.... nécessité de prévenir ou du moins rendre insensible tout surcri de contribution additionnelle.... », et aussi « pour assurer le bourse ment du prêt de 300000 livres,.... la municipalité nepoufl faire verser que dans la caisse du receveur du district, par fort de réserve, tous les produits de la vente de biens patrimoniaux» tous les arrérages des fruits et revenus,.... tous les sous pour Im additionnels aux contributions ou prélevés sur le montant A
patentes, etc ; sauf à être délivré sur le receveur du district
sur M. Régny, receveur de la commune, par le directoire du dépan tement, d'après l'avis de celui du district, des mandats de paiemeq à la commune pour ses dépenses dues et raisonnables.... En conit quence les commissaires du district devront, aussitôt la délibération homologuée, se transporter chez M. llégny, receveur de la commun^ pour recevoir la déclaration des sommes dont il est dépositaire al cette qualité, reconnaître l'état de la caisse municipale et en dressai un procès-verbal, en vertu duquel la totalité des fonds de la caissi demeurera entre les mains de M. llégny, pour le compte de II nation. »
Les critiques adressées à l'administration municipale pouvaieri être en partie fondées; mais elles ne justifiaient pas la meson excessive, outrageante, par laquelle on lui enlevait la gestion de deniers communaux. 11 semble que le département lui-même ai hésité d'abord devant l'énormité d'une telle agression. La délibé ration du district a été prise le ±2 mars, c'est seulement le 7 avri qu'elle est approuvée f, et il se passe encore treize jours, du 7 ai
Directoire du département, 7 avril
LA GUBRRR ÉTRANGÈRE
ivant distrîd d'homologation K La
ion détaillêejdu < • ïute point par point les accusations du district ■« municipalité ne doani ssi promptemenl qu'elle le
ont la publicité édifierait i<ir quan pies arriérés qui t
lire. Il est lu (ue la lo
1 le droil de » t au dépi
ii d'arrêter i munie!-
luVIle [ne peut ni ne
fai sont la propriété du receveur. Cepen-
U par pure défé i répondu aux demandes du districJ
Invita tel Règnj pour avoir commoniea-
ides | ar les dta
comptes des années LTflOet 1791 fait présumer que cous mis les années L 783 jusque* mprfa
chambre des corop ule
LT (noir- démontre assez que le seul bot est
cria municipair iei toncti ar là dV
eillauo igante pour les ai sti-
dilé est injustement accusée d'avoir laissé ses par la loi du H) août 17M pour la mise en des propriétés communales non utiles à des muni nfa poinl perdu dr temps, EH
istifleatives; cet état, dé|
• >rps stra< lunicipalité a ensuite adressé au district I état
» tés à mettre en vente, le directoire l'a ; en
il ne pei que le département autorisât une
le. Le 13 mars, six semaines avant le terme li\ de l'actif a été déposé et auci me, La municipalité n'a donc encouru aucune déchéance, durée nationale et la liquidation la régie is communaux continue de lui api
le directoire du disi s'agite ainsi ejue
Cl prouver par là ion util <|Ue
., plus de 98000 livres supportée
ml.
: » avril.
par nos concitoyens ». Pour conclure, le conseil général « jette appel auprès du pouvoir exécutif, à l'effet d'obtenir le n sèment de cette infraction à la loi et la répression d'un \ abus d'autorité ».
Le directoire du district, sans s'arrêter à ces protestât réclame de Régny un état de la caisse municipale et lui interc faire aucun paiement sur mandats ou bons de la municip seules les ordonnances délivrées par le département sur avi district pourront être acquittées '. Dans un avis aux citoyen* est placardé et affiché, il expose ses raisons '. Depuis la le 10 août 1791, la ville de Lyon n'avait plus la propriété de son i la municipalité ne devait plus pourvoir aux dépenses locales c moyen des sous additionnels; les fonds en caisse au 1er avril i partenaient donc pas à la commune, mais à ses créanciers de\ ceux de l'État; cependant la municipalité continuait à puiser cette caisse pour ses dépenses journalières. Elle se refusait à ftx les comptes de gestion prescrits par la loi. Le district avait b de connaître l'état de la caisse municipale, les fonds déposés cette caisse étant devenus le gage des créanciers et celui < nation. Le directoire a pris en main leurs intérêts. Aussitôt t la vérification de la caisse les créanciers vont toucher des acom Enfin, « la vérification de la caisse est d'autant plus noces qu'elle donnera à l'Assemblée nationale la connaissance de t< les sommes qui y sont déposées, accélérera la liquidation des ci ciers de la commune. La vérification des comptes de la muni lité est encore une opération d'autant plus précieuse qu'elle duira à la connaissance des dépenses inutiles pour le service pu de là à leur suppression, et, par suite nécessaire, à la diminutioi sous additionnels qui augmentent la masse des impôts à la ck des contribuables. »
Si le directoire du district n'était pas très malveillant, il singulièrement maladroit. Il ne se serait pas exprimé autre s'il avait eu le propos bien arrêté d'ameuter contre la m unie if les créanciers de la ville et tous les contribuables. Le consei
\. Direct, du district, 20 avril.
2. //>*>/.. 2<s avril. — « L'avis du district qui annonce qu'il a séquest revenus de la municipalité est une de ces pièces fangeuses qui dési la main rréatrirc du pouvoir arbitraire et démasquent les projets de qui ont juré d'anéantir tout re qui n'est pas dans les principes autrichi
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iui. i le gant h Li municipalité, dit un membre,
ient attaquée dans Bon honneur par UttC
jui? le dî du dîslricl a fait placarder dans Ions les
<ux yeux du publie, n i, substitut du p efuta de nouveau
district. H convint qu'on avait continu isse f lé pense s journalières, alott que TÉtat étaii
l'actif, « mais la ville ne disposait pas em !st elle avait a faire face à des
séeà rembourser ce qui avait été pris il avait été tenu rompu- ... Le conseil général « considérant
niche... inculpé fausse*
ripalité, considérant que, sous rapports! il
ir d'autre but que «le rendre la gestion dti corpa
et de lui onflanca publ ad*
rave toute voir <i itton
ta infamants que son boaneur
.oieni.de rep citer !«■
le pouvoir exécutif, à reffel d'obtenir
réparation que la municipalité avait le droit d exiger
liai net, prenant lout à fait au Bérieux son rôle de
-la au département de Tauton
ny des mandats de paiement, afin de fournir aux
[lie de quoi acquitter leurs imposition- et de dis-
- au v ouvriers, fournisseurs et créai i | lus
lieux \ Quelq tant le compte de
lu mutu ridant le mois de février 1793, il loi .-nlressa
les pièces justifie a iuni quel es de la municipalité avafeQl
, Le district chargea deux de ses membres, Nanla
i7ST tire dir de la liquidation, les lahl
■ i tendu le défaut s». Il arrêta que les commissaires du district seraient
mai.
autorisés à vérifier l'état détaillé de toutes les ressources di commune, que toutes les propriétés immobilières ou autres sers vendues de la même façon que les domaines nationaux, enfin les commissaires du district se feraient représenter les compta Tachât et de la vente des grains en 1789, et les calculs et titrai lesquels la commune de Lyon fondait ses répétitions contre le g vernement1. Dans l'intervalle était intervenue la loi du 1er mai, accordait à la commune de Lyon une avance de 1 693 580 li? pour acquitter une année des arrérages dus à ses créanciers ! tiers, à dater du 1er avril 1790. Les arrérages d'une année ne m taient en réalité qu'à 1 551 821 livres. Le conseil de la comm fut d'avis d'appliquer le boni restant de 141 179 livres au paien d'un autre trimestre; mais comme la somme était insuffisant demanda qu'elle fût complétée au moyen d'une vente d'immenb La délibération fut adressée aux corps administratifs, « a demande instante de la prendre en considération ».
Quelqu'un de très embarrassé c'était le trésorier Régny. 29 mai, la municipalité, informée que le directoire du distriet payer sur la caisse de M. Régny « différentes sommes », obtienl conseil général un arrêté qui interdit au trésorier de rien pi sans l'aveu de la municipalité, et le rend responsable de t< somme dont il se serait dégarni sans autorisation. Régny offre a au district sa démission. Le district maintient qu'il a agi cornu devait le faire : les deniers n'étant plus ceux de la commune r de la nation, c'est aux corps administratifs seuls qu'il apparl d'en régler l'emploi. Il qualifie la délibération du conseil d commune d' « inconsidérée, irrégulière, et comme telle nulle e nul effet ' ». Régny est déchargé des défenses qui lui ont été si fiées et invité à reprendre ses fonctions. Le directoire renoua d'ailleurs à la municipalité l'offre déjà faite de pourvoir à dépenses locales utiles par des mandats sur le séquestre 3.
Les députés extraordinaires du directoire de Rhône et-L Mayeuvre et Lagrange, arrivés à Paris, écrivirent le 11 ma président de l'Assemblée pour demander à être admis à la bar à s'expliquer sur les inculpations de la municipalité de Lyon furent admis le lendemain à la séance du soir \ L'exposé don
{. Direct, du département, 8 mai.
Procès-verbaux de V Assemblée législative
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tait pied h pu T. le rapport
i d'établir que lr din ne s'était
l'amour du bien public, du respect de la Sur 620 munici) une seule se plaint: sui (s aucun. Par qe
aire A quoi viennent aboutir toutes sans
lire la dire< de projets
lution, si ce tt'esl irer aux citoyens une
aralyse le moyen le plus puissant d'administrer, celui
aux yeux des enfin L'anarchie, sur laquelle seule les i de la liberté peuvenl fonder quelque uerre juste el
i mu à faire fleurir Folive de la paix dans l'Intérieur de 1'emllez ren le priori] i iih. îles autorités r un h pour se combattre ', j, rata tre le directoire les reprochée que ladres*,! i municipa le-ci aussi >lât (créditer, à lui rendre impossible Hc^ de. ne* fonc i perdre la confiance publique.
\u lieu de discuter le projet de dé
va raflai j
n, du Puy-de-Dom< i rapport, le dépo
les plain - que la m
i av. puis le rapport d l Contrai
<*t de
points. Dans l'affaire de la garde nationale, il blâma indireclea* l'ingérence du pouvoir exécutif : « Les comités de législation militaire auront à examiner... si le roi peut avoir à la fois disposition des troupes de ligne et des gardes nationales; i ne faut pas au peuple une force qui lui soit propre et si cal force ne doit pas être spécialement sous la surveillance des repe sentants du peuple. » Langage au moins étrange de la part d*i député constitutionnel, si l'on ne se rappelait que le pouvoir ei cutif était alors aux mains des ministres girondins. Sur la quesli du séquestre le rapport reproduisait toute l'argumentation d corps administratifs et acceptait sans réserve leur interprétatif « Vos comités n'ont vu... qu'une surveillance,... une intention M marquée de diminuer la masse des contributions des citoyens, i éclairant la comptabilité des officiers municipaux, en établisse un ordre plus simple et plus régulier,... le désir d'assurer le gtj de la nation et de ses créanciers;... ils ont enfin jugé que ce l serait qu'aux yeux des gens passionnés que de tels actes pourraie avoir le caractère que la municipalité leur a supposé et que jami ils n'auraient dû devenir la matière d'une dénonciation contre! directoire. » Les conclusions s'efforçaient d'être impartiales. T4 en félicitant le directoire d'avoir dans tous les temps pris la il pour règle de sa conduite, fait respecter religieusement les W protectrices de la liberté et de la sûreté des personnes, main la la paix, opposé au fanatisme « l'égide de la loi et les armes i l'instruction », prouvé enfin par sa conduite courageuse qu'il éla digne d'être le gardien de la constitution, Thévenin le blàml doucement d'avoir montré parfois une rudesse de langage et ni rigueur intempestives. Il dépeignait la municipalité comme inquiet! défiante, portée à ne voir dans les organes supérieurs de la loi qi des censeurs incommodes et à imputer tous leurs actes à la md veillance, mais il rendait justice à « son patriotisme courageux» à « son amour ardent pour la liberté ». Il exprimait l'espoir qi « l'accord s'établirait désormais entre les magistrats élus d peuple », auxquels « le môme serment impose l'obligation de mail tenir sa liberté et de veiller à son bonheur. Ils se rappelleront <f jamais il ne fut plus instant qu'aujourd'hui de se presser autour* l'autel de la patrie et de défendre la constitution des atteintes q les agitateurs et les malveillants lui portent de toutes parts. » décret proposé écartait les réclamations de la municipalité, mi en se fondant sur la réintégration déjà obtenue de Cbalier et sa
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sr aiifiin bl&tne ; L'Assemblée nationale, ap idu le rapport -ur les différente chefs de dénonciation
it g- ntre le département de ithôn
iterjeté par la munie ij deux
lamn du £6 dirmaliv-
s i , lir toire du département des 13 (I M lu que la susj provisoire pi
M I par l'arrêté du ^lu département du
Châtier ir le surplus il n'y a li
it ni dis ipporl np
iblement p
ni, comme elleavail fail pour celui de I •.ni ainsi
oieipalité. Dès le mai, le ministre de l'intérieur -iv.rii 6< rit au département nder desexplicati ivril9; le
jîn. il lui talion royale qui nail
nit que l'administration, la n ionnels, «l»*s >uu$ pour litre sur les patentes i- particuliers atii communes >»>m une municipales, qui m I être enlevées am
admmis nici pal ayant arrêté chaque mois les compfc municipal, avant fait passur aux corps administratif! r ayant offert d< a toujours h roblîgation de faire pro-
fc l'a; ics comptes apurement qui d
ndue de la comptabilité de la vi . qui
I Paris, ... qu'il est utile et
municipalité* préi
tarent, alin de fournir aux admioi d'en
que le a de
I autres seraient employé
transcrite
a du " om
BO
au paiement de trois mois d'arrérages échus au i,r juillet 1791 dé renies dues par la commune de Lyon;... que les dir» département et du district ont mal a propos regarda les bien* patrimoniaux de la commune de Lyon comme nationaux, ensuite de ïa loi du 10 août 1701, que cette loi renferme ai peu cette disposition que, dans Tune des séances du mois de mai de celte année, on a proposé à l'Assemblée nationale de la décréter et de ne aux communes aucune propriété; que la municipalité de Lyon a | dû, conformément à ladite loi du 10 août, fournir à ses dépenses; administratives et locales par des BOUt additionnels à dat- \ T août précédent, qu'elle a reconnu ce principe, qu'elle a fail | ai i Mi r par le conseil général de la commune les dépenses administratives depuis le mois d'août 1791 jusqu'au l*p janvi qu'elle sVst fait autoriser par les corps administrât il'- à impoa<H le montant desdîles dôpei ■ mtributions foncii
mobilière de 4791, que par conséquent la rentn servira au remplacement de ce que la municipalité aurait pu pr BOT d'autres fonds; que la municipalité de Lyon, en faisant si ses dépenses locales depuis le mois d'avril 1791 jusqu'à la pi gation de la loi du 10 août les fonds étant dans sa caisse et p nani de Li rentrée de ses revenus supprimés, n'acontn i ncoal
loi, puisqu'il n'en existait aucune qui lui en fil défense, el ; somin<'> qu'elle a employées depuis la promulgation de ladite loi jusqu'à l'arrêté du département se sonl portées sur le produit itâ deux sous pour livre des patentes, et qu'il n'est pas vériiié que le» revenusde la commune de Lyon liaient pas suffi pour cette dépensai qur les 300 000 livres que le conseil général de ladite ville, f des besoins pressants de son hôpital, s'est détermine à dem pour celte maison sur la caisse de l'extraordinaire et sous la responsabilité des membres du conseil gênerai, ne doivent i exciter ni les inquiétudes ni la surveillance des corps administi puisque ladite somme de 300000 livres se trouve imposée sur le* contributions de 171M et a une destination qu'il n'est pas au p de la coin m une de changer;
« Sa Majesté a déclaré et déclare que, sans avoir égard a l'arré directoire qu'elle casse etannule quant à cet mainlevée est acco à la municipalité de la saisie et séquestration de ses bien nus, en conséquence enjoint au sieur Régny, séquestre les fonds étant en son pouvoir et appartenant à la commune disposition de la municipalité, enjoint au receveur du district dt
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i les mail sommes que ledit receveur a
il pour vente d'imoieub] Uà que pour
i produits appartenait à ladite oommiu
icipalité de Lyon de faire remploi
nent aux lois et notamment à celle du 1 ' nuûl
: Lons et Roland, a
ut qu'après cela, au moins sur cette question «lu tàquei it dût se trouver définitivement tranché. Il s'agissait d'une linistratif, dans laquelle le dernier mol ne pour qu'au pou ilral, et l'argumentation
md ne prétait guère a la réplique. Le directoin q transmettant la proclamation h la municipale à observer qu'elle est sans « » l » j « • i , puisque la destination
est conforme aux disf
prop al que de emploi de- fonds de la
it à la municipalité en la rite, Mus opii tient que son arrêté n'a fait qu'appliquer la loi; à la proclamation! elle « a été surprise à La religion du mi;,... les droits «lu Coq t « la disposition
ait être Qxée par i elle attaque les bases de la constil ministre, elle a éié faite <le I aces de I' \ ivoirs », L loue app t\ le
Jatif ».
nt au nom d le divers rs de la ville
d'aucun-
m service des rente». Le départ nepouvanl être fait . de liquidation, la aenl sur la totalil
I unptiî-
s Juin.
racle Musset comme une nouvelle manœuvr. municipalité et en réclama l'annulation *.
Cet interminable conflit avait naturellement surexcité 1 locales. Les directoires M défendaient d'avoir voulu porter ait à l'honneur de la municipalité, mais des ennemis sans scrop saisissaient l'occasion qu'ils leur avaient fournie. Barde
\ens, disait un placard affiché au mois de mai publie
YiM maire veut fuir avec votre argent, vos finances ont pidées, et la municipalité veut exciter une insurrection p vos propres papiers, et par là se dispenser d'obéir à la loi qui h svjettil à rendre ses comptes au département, qui nous les ferai nait me traduction très libre des arrêtés et procian
lions des corps administratifs; mais, si g] que lussent I
pareilles diffamations, il ne manquait pas de gens habiles p col{ la séquestre de la caisse commun
donnait un certain air de vraisemblance qui tes Batnil des esprits bornés ou prévenus. De leur côté, les pair gênaient, une pétition signée de 180 citoyens demandait la < lion des assemblées primaires pour délibérer sur l'ail séquestre; elle était rédigoe dans les termes les plus vifs; il y «1 question nœnvres inaidiensefi de ceux qui voulaient
à la municipalité la confiance publique, en affichant conti ment des placards qui scandalisaient les bons cit. qui !
étaient les moyens de faire le bien et tentaient de la couvrir d'< prohre »; l'acte de rigueur des <h 6UÛI nettement quali
d'acte de vengeance a.
Le conseil de la commune autorisa la rcunion des ser rfcl aussitôt d'annuler la convocation comme inconslitutiomi et contraire à la hiérarchie des pouvoirs; il rappela dans sa bération quVn vertu des articles 6 et 9 de la loi du ±1 mars « tout corps qui publierait ou ferait parvenir des arrêtés provoquant a la résistance aux arrêtés ou ordres des administrations supéf pouvait Être frappé de suspension \ » A force d'échanger
et des menaces, n'allait-on pas* en arriver aux - de fait? Le 16 mai, il y eut des rassemblements et d<
Onscil général de la commune, 20 juin, ta mai
BIQtte, 29 avril.
réel, du district. 3 mai.
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is directoires ne se montraient pas lonreux avec la presque »
uadîers, c'est-à-dire la partie la mieux ; I rainée, la plus solide de la garde nationale. Au contraire
inquiétud
I (a conta facile, en joignant leurs adhi
•il ta ville était remplie \ d'exécub Rendaient toujour
larck arriva à Lyon ; il devait d*a arrêter qu'un joora mais Kj lendemain usant de partir : l*s soldats - couraienl la
rant plu* se (kire obéir offraient leur autorités lyo s prirent de commun accord i >u
ntre les chefs et leurs hommes Bll «lions des its, caporaux et soldats, se tirent
?r leurs griefs et parvinrent h leur faire entendre r»
-rirent le commandement, tout rentra dans L'ordre al le
BCQl quitta la ville a. Beaucoup parmi les patriotes restèrent
que cette echaufTouré il pas l'effet «Tun simple
L'arriv- nt de la Marck avait
slmliou contre le club central. A rapproche ♦! rats
f habit de garde national », les membres du C
i la profanation du temple de la avaient prudemment levé la séance, lee assaillants trousées l impie •>, les s
ne doutait pas que La Marck.
-mu à Lyon ou il avait tenu 1791 pour ses opinions aristocratiques, n'eu pian an complot " ; te coup n'avait m
Uu il
Vf Mm ri <i rilulioif, n
\éatm i Avait été sur l
que les grenadiers de la garde nationale avaient au dernier i refusé d'en être '. En fait, il n'y avait eu là selon toute app qu'une mutinerie militaire toute pareille à celles qu'occasio sur tant d'autres points la désorganisation des cadres, le reli ment de la discipline, les méfiances réciproques des chefs et i soldats *. S'il existait des éléments contre-révolutionnaires di régiment de La Marck, ils devaient se trouver surtout parai I officiers, or c'était précisément contre ceux-ci qu'était dirigée 1 petite émeute du 17 mai.
Une lettre adressée à Roland par Hidins, le futur lieutenant i Chalier, exprime les alarmes des patriotes et dépeint sous des < leurs les plus sombres la situation de Lyon ' : les nobles de TA vergne et du Dauphiné y affluent, « l'appui éclatant des corps i nistratifs et des tribunaux, leurs conférences intimes avec eux,! valeur des braves grenadiers, la bienveillance plus que susp des négociants, tout engage à faire de Lyon le siège de l'arisb
intérieure Les circonstances servent bien les desseins de
ennemis. Déjà le deuil de Suède et de Russie a paralysé nos ma factures en soie et celui de Portugal et d'Angleterre achèvera < peu de les rendre presque nulles. Déjà nos ouvriers cessent en j partie de travailler, et la chute de la soie n'engage pas à les occupa nos patriotes marchands. La ville est infestée de voleurs, qui dé» pouillent entièrement et magasins et chambres, églises et chantiers jusque dans les marchés, en plein jour, les veaux et les porcs sot le fruit de leur adresse. On accuse le guet, les juges de paix et l( municipalité de favoriser ces brigands. On exagère sans doute.... Le pain sera avant huit jours à cinq sols la livre, et si la reçoit manque, quel sera le sort, je ne dis pas du pauvre peuple, mai môme des gens médiocrement aisés? Vous qui paraissiez vou attendrir sur la misère des ouvriers, quel sera votre sentiment a temps de l'hiver prochain?.... Le peuple, à la sottise de qui o
et de s'emparer de la citadelle. (Voir Vidal, Histoire de la Révolution frai çaise dans /<» département des l't/rénées-Orientales.)
Journal de Lyon, rite par Morin, t. II
2. Les serments et caporaux se plaignent qu'on ne les ait pas fait restt quelques jours à Lyon, les soldats qu'on ne leur ait pas fait raison d décompte qui leur est du et qu'on les laisse mal équipés.
SArchiv. nation.. FlolIlS; la lettre est datée du 27 mai. Hidins, nomm après le 40 a ont commissaire national près le tribunal du district, prit ur part active aux luttes du parti jacobin contre les Girondins de Lyon. Arrél après le 29 mai, il se donna la mort dans sa prison.
lit d maudit une liberté qui le mine et le détruit,
E?n«i Jr |Mlj< VOlj-
trop peu relie pour qu'on s'en r&ppoi
: il y a de l'hypocondrie dans son p il n'invente pas. Le malaise qu'il signale aide, la police de la ville qu'on ut être organisée, faute dVn- 8, La municipalité voudrait remplacer par uciens corps du guet, des arquol-udépartement, peu U de
ut lin- de ses adversaires, propose cter au sel la ville une division de gendarrneri*' à
trait dirvetrm- justement pour
la g les défiances de la nojudpaUlé, qui
fait pas faute de tes manil
leement de mai, le directoire1 reçoit, a\ iire-
iu ministre de l'intérieur, le signalement de tl détenu-*
sons d'Àvignoi tuteurs i
de la Glacière; au nombre des fugitifs se trouvait le trop eux Jourdaii 3. Lavis fui transmis aux six districts et au lieulendarmeric Trézette. Le hruit courait que pluprisonniers se cachaient a Lyon; 1 nielle appi dans le quarl élestins, où on lui ava
d^lr -prêtait situé l'hôtel de la
^eait^ en raison des fonctions qu'il y occupait, Toffirfevre de son état. Pour nueff
larmes avaient ci - leur uniforme de
mai,
pour f.
• lu faire faire &U1
- Ocnt lue d<: Alternent*
qu'elle! nuranl ■ !.- Joui i
ces longues lévites blanches qu'on appelait alors des anglanet x\ 23 mai, Perret, rentrant le soir en compagnie de son collègue 1 savin, aperçoit ces groupes d'hommes en observation aux de son domicile. « Il leur paraît que c'est un guet-apens préparé*.! Ils dressent procès-verbal. Le lendemain, sur réquisition du ma Perret, Pressavin et deux autres municipaux, Gurret et Bonnard, i transportent sur les lieux vers la même heure; ils voient particuliers, armés de sabres qu'ils cachent sous leurs habits < d'autres avec de gros gourdins » *, faisant le guet aux environs 4 la Monnaie. Gurret court au poste le plus proche, ramène un piqo de douze gardes nationaux, et arrête chez le vinaigrier Flandin I gendarmes Georges et Mandrière qui, « sans doute pressés par I soif », y sont entrés « pour boire un petit verre d'eau-de-vie » *. gendarmes ont beau expliquer qu'ils sont là pour leur service, les mène au corps de garde de l'Hôtel de Ville. Le juge de ptil Bernard de Charpieu devant lequel ils sont traduits le lendcrot les fait mettre en liberté, mais ordonne la comparution de Tréictl Le lieutenant-colonel se rend à la citation, déclare qu'il a agi| d'après les instructions du ministre de l'intérieur et du directoin du département, mais se refuse à produire aucune pièce 5; il oppoiftl le môme refus à Pressavin qui est venu le trouver au greffe de lml gendarmerie, et comme le substitut s'apprête à dresser procès-' verbal il le met dehors sans cérémonie6. La municipalité ne doute plus qu'il n'y ait quelque complot sous roche. Elle écrit aussitôt à Roland pour lui faire part de ses inquiétudes : « Un rassemblement d'hommes inconnus et de gendarmes déguisés... nous a fait craindre qu'on voulait attenter à la liberté et à la vie de ces officiers municipaux (Perret et Pressavin). En vain M. Trézette... se dit porteur d'un ordre du ministre. Nous ne pouvons ni ne devons ajouter foi aux paroles de cet officier, tant qu'il refusera de nous montrer cet ordre. Les citoyens, que l'on ne peut instruire de la vérité de ce que le sirur Trézette se proposait d'exécuter, frémissent d'horreur et sont dans la plus vive inquiétude, ainsi que les officiers municipaux, jusqu'à ce que vous daigniez les éclairer...
1. Arcliiv. nation., toc. citât. Rapport de Trézette, du 25 mai. Procès-verbal de* gendarmes Georges et Mandrière.
Ihid. Procès-verbal de Pressavin et Perret, du 23 mai
:t. Procès-verbal de Pressavin, Perret, Curret et Ronnard, du 24 mai. Ibid. 4. Ihid. Rapport de Trézette.
.-'». Ihid. Procès-verbal de l'interrogatoire de Trézette devant liernardde Charpieu. fi. Ibid. Procès-verbal de Pressavin^ du 25 mai. Rapport de Trézette.
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unicipalité? Les méchants •■( lec if i.'i en trop grand nombre pour ne pas redouter
il son rapport au minisire. Il se plaint ntravé dans rexorcici Fonctions : h Le
le notre n me une repa^
odarraerie outragée 2> Le directoire l'appuie et rendre à ce corps toute l'activité qu'on à : Roland commence par répondre <p» il
ordre, qu'en les mes police à
tù être * municipalité \ Quand
a rapporta «>n on lui rappelle sa circulaire aient |i fini a d'abord inflige à I
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une ville des ord Ile exécute*. * M
ut justifier la vigilance et l'in-i delà municipalité.,. Il a du signalement des prieon-
ommise en quelque *<>' signalement a été rendu publie par II e Vv de l'affiche, et loin que la municipalité de
i dût les intentions que j'ai transmises au nom
directoire de Rhône-et -Loire, elle devait comme toute* Loire en être inelrnite et eon
<>nnu ses devoû v en croj anl « que _ir dans une municipalité, j dépto; a aux cil la tranquillité publique , . i en
habillements que ceux que la loi leur dont 1 conflit, le chef de la tort nabie . \ ce moment, M "le-
Paris, s'avisent d ir pour dé
liât » commis par un officier municipal el i une
rin V Roland leur signifie rudement d'avoir a
r. du 2* mai.
lai.
nal.
■(. Tiv/.rM.
if>«J. I! COI
•in- «lu 1 Juin.
rejoindre leur poste. A Paris, leur dit-il, « vous n'êtes pas à | de gérer les affaires de vos concitoyens comme vous poun faire à Lyon où leur confiance vous fait un devoir de rester rendra compte au roi de l'affaire, il l'aurait déjà fait si elle n été retardée par de plus importantes : « Sa Majesté... fera j à qui il appartient '. »
Si animés qu'ils soient les uns contre les autres, directoû municipalité, feuillants et jacobins se rencontrent pourtant une même pensée quand il s'agit de la défense nationale. Au i des querelles intestines les ardeurs généreuses ne se son éteintes, l'élan patriotique ne se ralentit pas un instant 31 sociétés populaires, formées presque exclusivement de bourgeois et d'ouvriers, ramassent, malgré la gêne des uns misère des autres, une collecte de 17 000 livres qu'elles offren nation *. Le directoire du département par une lettre-circi invite les membres de son conseil général à se joindre aux < nistrateurs, « pour la contribution libre qu'ils sont dans l'intc de faire pour subvenir aux frais de la guerre ». Une adres» citoyens les appelle à venir aussi au secours de la patrie. Un re est ouvert au secrétariat du département et de chacun des dû pour recevoir les souscriptions, « quelles que soient la natun quotité des dons qui seront offerts ». Les membres du dire* s'inscrivent les premiers *. Le 5 mai, l'Assemblée a décrété la tion de 45 nouveaux bataillons de volontaires et la mise au co de guerre, à l'effectif de 800 hommes, des bataillons de 1791. H et-Loire n'est pas compris dans la nouvelle levée de balai mais il doit ajouter un complément de 226 hommes à cl des \ bataillons qu'il a déjà fournis. Dans la proclamatioi laquelle il porte à la connaissance de ses administrés ces déc notifiées par le ministre de la guerre, le directoire du départi oppose à l'enthousiasme qui anime les Français « les larmes < rait fait répandre, sous le despotisme ancien, le recrutemei: la voie du sort de 200 à 300 hommes... Vos administrateurs, a t-il, sont fâchés de vous annoncer que ce département, n'étai du nombre de ceux qui doivent concourir à la formation de* veaux bataillons, il ne s'agit dans ce moment que de port simple complet les \ bataillons déjà formés », mais « elles pe
1. lioland à La </ range et Mayrurr?, du 1» juin. Iajc. citât.
Directoire du département. 2 et 8 juin
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is par la 1 préparez-) au temps <l<> sa gloire, tfu'eUe ne vce mis que lorsqu'ils aerc I humilies1.»
ndant I directoire! continuent de vaquer à leur
>gne administrative* Celle du district se trouve trèa ûmpli aer* liquidation d nationaux est à peu |
ta « lux impôts établie ; il n'a pi
répartir entre les communes les contributions de il en l'activant, le travail des municipal ion, 1*' conseil du dé} t avait arrêté
.is le coutiogenl du district de Lyon; i "lent iKïiKH h pour les dép(
m de 11 déni* pour livre sur le*
-, on arrivait à un total di 11 li-
*avoir :
12 sous.
du dislri
:t livre* H sous.
contribution fonci
283 1 denier- 18^ IU> li
et personnelle, principal iuT% tGt li- 131 loi livres lô aojD r$*.
gs cliiflY lient inférieurs à MUS tU
cèdent**, le directoire renouvell lemaitone et les
Quant au contrôle des municipalités, on a vu comment le dëfl iriel l Vnt. inliiil à l'égard de celle de Lyon. Dans sa c)< du 26 avril, il les requiert toutes de lui fournir au plus tôt TeLat^kil dépenses à leur charge pendant la présente année, afin qu'il 1*1 vérifie, et les soumette ^ il y a lieu à l'approbation du dêparleaiaiH Celte opération ne doit en rien relarder la confection des éL eh ange me ut des rôles et le recouvrement des impôts aux marquées parla loi du 26 mars, « à peine pour les ciers municipaux d'en répondre en leur propre et privi
d'être mis en contrainte par le receveur du district p<
montant des contributions foncière et mobilière àchaq
Il est spécifié qui l'averiisBonftCnt s'adresse surtout à la mum
lï Lé de Lyon.
Daus la même séance, le district, sur le rapport de ses cou nirtt Hi'iilielel et Du^enne, et après avoir remanié les étatparés par la municipalité, évalue à 29 183 156 liv. 1 I l'actif de la ville de Lyon, et à 39 567 378 liv. il s. 7 d, le moi de ses dettes, le passif net ressortant ainsi à 10 384 49.3 liv il d, 3/4. « Si Ton considère, observe le directoire, que 1» - n
tions contre la nation s'élèvent à plus de Ino millions I
charge énorme et hors de toute proportion des impôts qui p sur la commune, que la plus grande partie de la population formée que d'ouvriers misérables que la contribution ne attein Ire -ans atténuer encore leurs pénibles moyens d'exister que l'addition d'un suit aux contributions de la coin ni une pour la I portion excédente de ladite délie passive serait pour elle un j Lg vement désastreux dans l'état de détresse où elh semblée nationale, sur le voeu qu'émet avec instann du dislricl, auquel le département est prié de réunir le sien, sitera pas dans sa justice de faire jouir la commune de Lv toute Télendue du bénéfice de la loi du 10 août 1791, i quence de la déclarer pleinement exonérée de sa dette. »»
En 1790, le directoire du district, se conformant au décret r le 16 mars par l'Assemblée constituante, avait demande au commandant de Fîerre-Seize la liste des prisonniers d'Étal d« dans sa forteresse en vertu d'ordres arbitraires. Le commande savoir qu'il avait à sa garde deux prisonniers : M* de Maumoni, enfermé par ordre du roi depuis 1727, M. Maillart, enferme par ordre du roi depuis 1744, Tout ce qu'on savait d eux, c est que le premier était un gentilhomme d'Auvergne, le second un ai
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du I de Tou raine. On ignorait te motif <l<> leur
: du dUlrid émit alors on vœu pour la libération
0 3 ouvèrent compris dans la
isemble adoptée par l'Assemblée en faveur «les prie
Bourd, Agé de plusdequntre-vi;
Mailla! |»ril aliétu: »; on ne lrar oonnatoaSl m
il donc dans <■> château où res de leur In iieol
i 7 juillet 1792, tmnsmcttanl iLion ; . de* personnes détenue* d'ordres du roi dans le château dt Pierre Sel» e
ne en
**t*V \W\*u\ '. «t plu* b.»
encore, lorsqu'on mai 1792 le directoire du département fat d'une requête par laquelle trois habitants de Gourzon dans Creuse, un menuisier et deux marchands, se disant neveux de mont, réclamaient sa mise en liberté et s'offraient à pourvoira existence '. Deux commissaires se transportent à Pierre-Scize : • à l'instant a été amené devant nous le sieur Joseph Melchior Maumont, auquel nous avons fait part de notre mission. Intel quel âge il a, quels sont ses noms, qualités et motifs de sa d< tion et depuis quel temps il est détenu, malgré son état de sui a répondu, sur l'époque de sa détention, qu'il est détenu prisoi depuis 1727, qu'il ignore son âge et que les motifs de sa détenti
lui sont pareillement inconnus Interrogé s'il désirait
de sa liberté comme il en avait le droit en vertu de la loi, a répoi non. » Les neveux interviennent alors et renouvellent leurs déd rations et leurs offres. « Le sieur de Maumont, interrogé s'il conoi
lesdits sieurs pour ses neveux, a répondu qu'il le croit puisqo1
se qualifient ainsi, qu'au surplus il n'en sait rien, et que néanmoè il accepte les offres que ses prétendus neveux lui font *. » Final ment un autre neveu, qui lui s'appelle Maumont, se présente obtient d'emmener le vieillard chez lui, au Monteil près de Uoâ luçon. Entré à Pierre-Scize le 4 août 1727, le prisonnier en sort le 24 juin 1792, après une captivité de près de 65 ans 3. i
A part ce navrant épisode, et en dehors des délibérations pam ment politiques, on ne trouve guère a. relever dans les procès-ver^ baux du directoire du département qu'un vœu en faveur de là création d'un lycée, c'est-à-dire d'un grand établissement d'enscH gnemcnt supérieur. L'adresse fait ressortir les ressources que poH sède déjà la ville, un collège de la valeur d'un million, avec ni observatoire, une bibliothèque, un cabinet de physique trèscompM et un revenu de 40 (MM) livres. Pour la botanique et la physique végétale, Lyon est le centre de la plus riche herborisation di royaume; pour la minéralogie, on a des montagnes à filons iâ cuivre, de 1er et de plomb; pour la partie mécanique, physique d chimique des arts et métiers, la grande cité industrielle offre dam
1. Direct, du départ. 12 et 13 mai. — Archiv. nation., loc. citât.
2. Le procès-verbal est si^né des commissaires Houher et Lorange. d< deux des neveux, le troisième ne^ sachant écrire. Une sorte d'hiérogtyphi informe, tracée par la main tremldante d'un nonagénaire qui ne sait plu écrire, représente la signature de. Maumont.
3. On ne voit pas que personne ait réclamé Maillart. Il n'est plus quettioi de lui depuis.
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d'ateliers de tout genre des ressources inépuisables
It propriétaire d'un cabinet d'antiquités H d'une <*<«ls précieuse d'histoire naturelle; pour l'art du dessin, elle manufactures et Ton trouve dans ses monuments des m* itare, de sculpture et d'archit» ens
r dans ses hôpitaux. Enfin m ses habitante, qui lent avec l'Europe entière, y appelleraient de l< une jeunesse nombreuse, assurée d y trouver tous les d'instruction. Le commerce de Lyon, une des principales ides richesses du royaume, a stimulé par les
> de la chimie et de la métallurgie et l'étude des tangnes '. a juin éclate la nouvelle que Louis Wl, teneurs par Roland de sanctionner les I rar le camp de
hommes et les prêtres réfractai res, a congédié les ministres vdins. rodnil une ^motion aussi profonde, sinon aussi
celle qui a s .• » î s î la France Ion
er, À Lyon, 1< conseil de la commune \ par Pressavin, qui fait l'éloge des min demande à l'Assemblée, en lui promettant - fassent^ tos les Français », de remédier à l'instabilité A i la loi qui donne au roi le droit de ch< les n ï sa voloi m article constitutioni
levant laquelle tontes lai antres doiloi du peuple. Dans la position critique 01
la i commande de donner su minb-
ette plus \<< le so aux caprices et à
courtisans qui entonrenl le monarque,... qu'une habitude pe Ire trop -les cou
fit d'eux ' » Une autre adresse , partie du club
as de Lyon, s'en prend au mi luib et réclame nettement sa déchéance : •■ La constitution est dancer ition outragée, les factieux Iriomphenl, ils se
dominent le i f du poovoil
ut, s'abandonne ii leurs i ts ... ml qne vous veillât à la cou
olle. une rrtiftl.
l'empire, pendant que vous prenez de sages mesures pour la tranquillité intérieure, ce roi faux et parjure agit en sens
traire, et par un seul mot rend vos efforts inutiles La pei
est manifeste Voyez les pleurs et les gémissements du peu
craignez les effets de son désespoir, et prévenez par de grands sévères moyens une insurrection que votre indifférence pou rendre légitime * »
Les colères qui s'exhalaient dans ces plaintes et ces menaces *|traduisirent à Paris par la journée du 20 juin. À leur tour les coe* stitutionnels et les royalistes éclatent en protestations. Le directoire de Rhône-et-Loire adresse au roi une lettre attristée : « Sire, nous déposons dans le sein de Votre Majesté la douleur profonde qu'excite en nous la connaissance des événements qui ont eu lieu le 20 de ce mois. Sans votre fermeté, Sire, peut-être aurions-nous à pleurer le plus grand des malheurs. Nous nous abstenons de toute autre réflexion.... Le sentiment qui nous déchire ne nous permet pas d'en faire *. » Les auteurs du Surveillant ' ne se croient pas tenus ) à la même réserve; ils ne se contentent pas de plaindre le roi, ils i offrent de le venger : « Sire, des larmes de sang ont brûlé nos paupières à l'horrible nouvelle des attentats dont notre douleur, autant que notre respect pour Votre Majesté, nous défend de lui retracer l'affreuse image. Nous en vouons les exécrables auteurs à la rigueur des lois, à un opprobre indélébile, à la colère du ciel et des nations. Que votre bonté, sire, dont les méchants abusent, cesse d'enchaîner nos bras et un peuple immense vole aux pieds du trône en venger les outrages. Nous adorons notre roi, tout notre sang est à lui. Nous l'avons juré. Qu'il dise un mot et nous exécutons nos serments. Nous sommes avec idolâtrie et respect, sire, de Votre Majesté les très humbles et tout dévoués sujets, les auteurs du Surveillant, journal qui s'imprime à Lyon, au nom et de l'aveu de tous leurs concitoyens. »
Le Journal do Lyon de Carrier, depuis longtemps en guerre avec
1. Cette adresse fut lue a l'Assemblée dans la séance du 27 juin. Elle esl reproduite tout au long dans le Journal des débats des Amis de la Constitution, Correspondance. n° "A.
2. Archives nationales, Flclll 6. La lettre est datée du 26 juin. Le directoire du district de Lyon vote aussi une adresse au roi le 29 juin, et le directoire de ltoanne le G juillet.
3. L'adresse, publiée dans le Surveillant du !» juillet, reproduite dans le Journal de Lyon ou Moniteur du département de Rhône-et-Loire du 6, se trouve également aux Archives nationales, Flclll 6.
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i \ntoinc-Àthanas 1 i -, reprodui la qualifiant
à la guerre civile, de provocation , îui-baj « i
,1 nom d'un peuple Uunteuee • nais de ne pas souffrir qu'on en leur nom
Bit « i terrnss» dom-
ir«t l'aristocratie, prouvez k touie la France
pn ans celte ad
rer et août pas cens de tous les t>ons
nombre de faetîeui qui déshonorent la 21c du royaun que dans lefl ailleurs de Tin-
Suivez IVxemplc û( aent de I ih tition
g, * 1 1 1 i ritivilmt | B6 l
itiou nationale pour modifier la eonslilution seulement an le pouvoir exécutif '.
auteurs du 5 ni quand tb p
lient parler au nom el concitO]
qu'ils exprimaient riaient pa arbeau-*
ferveur de royalisme se retrouve dans nu doeum qu'il ne fut pas alors rendu publie, I
de 737 noms, parmi lesquels on lr<> ins, d'anciens constituantnolahl s toul ce que les patriotes appelles.
NM
ujme, ne
• ii , cette seconde vill> pas être les derniers à vous exprimer l'korreur que leuf a Tait
.tnaàc Roye l*iei re*Paul
ans de In « ii vingt»
lOTll ÏC j'I-
re*révolutî<
i quelque* rvaiil l'aine, SliJlati Just BjhJ-
éprouver le récit des attentats auxquels se sont livrés de faroi républicains envers la personne sacrée de Votre Majesté, l'affreuse journée du 20 de ce mois. Mais cette journée à jai exécrable , en nous dévoilant toute l'atrocité des projets d faction régicide, nous a montré en même temps que votre âme, par une compensation que le ciel a sans doute voulu et recèle autant de vertu qu'il y a de perversité dans votre em elle nous a appris aussi (et nous en frémissons encore) que 1' tide des rois pouvait en être le Socrate, si votre présence au n'eût désarmé vos assassins.
« Non, Sire, non, cet horrible événement ne sortira jamais A notre mémoire. Il fera la matière de nos entretiens avec nos enfante Quoi de plus propre à leur inspirer de bonne heure un grand de Votre Majesté et une profonde indignation pour les factieux?
« Ah! que nous sentons bien à présent combien les peuples s'égareri lorsqu'oubliant la hiérarchie des pouvoirs, dont les rois sont h sommet sur la terre comme Dieu l'est dans le ciel, ils veulent, veaux Titans, détrôner leurs souverains pour se mettre à leur place; de tels forfaits ne peuvent rester longtemps impunis. Pour noas,j Sire, qui avons toujours été persuadés qu'il faut à la famille utt père, à l'État un roi, à l'univers un Dieu, nous avons gémi el silence d'une telle confusion des principes, convaincus qu'on en sentirait tôt ou tard toute l'absurdité. Mais faisant réflexion, d'après le nouveau danger qui a menacé vos jours et ceux de votre auguste famille, que quand une fois on s'est engagé dans la carrière des forfaits, on revient difficilement sur ses pas, enflammés d'ailleurs par l'exemple de Votre Majesté, qui ne craint pas d'exposer sa vie pour rester fidèle à son serment et à ses devoirs, pour remplir le* nôtres, nous avons pris la résolution (et celle-là ne sera pas vaine de ne reconnaître pour lois que celles que vous aurez sanctionnée: librement, de voler à votre défense à la première réquisition ou ai premier signe de danger, en un mot, Sire, de sacrifier nos fortunes nos vies même pour mériter le titre de Français fidèles à Voir Majesté. »
Les auteurs de cette ardente profession de foi monarchique sont ils des constitutionnels? Leur exposé de principes n'est pas de plus clairs, et l'on ne voit pas bien si ce sont les doctrines républi caines seules qu'ils réprouvent ou la Révolution tout entière. Quel ques-uns ont pris soin de joindre à leur signature des commentaire très significatifs, par exemple Vernay : <• estimant d'après les fait
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l -mi pas été plus libres lun que l'autre, el
t (oui à la fois illégale, absurde
l.-G.-A, ' : « estimant que la constitu-
i religion el les droit* de l'homme et que
ei principes son!
iiilant que les patriotes inclinent
ii t vers la ce !u-
uleal plus de la eunslituli
médiaîre qui la défendait s'efface, il n
■mi s'apprêtent à en !
<• d*on il if. Des municipal i
- tenir compte du veto royal, rit ;t
' du S juin relatif à la formation du camp de mmessotis P d'inscriptions sont ouverts,
3ns reçu nntingents organisés *. Dans la
anlt, ihea-du-Rhône, l'autorité «en-
ut, ailleurs ce BOQJ
iétés populair
l'Hérault eut r<çu chacun «, ceux du Gard 60, ils marchent par troupes, les bail
sur des charrettes, de façon qu'on ne pin rrê-
oblemenl ; à qui voudi r, ils
d'ordre de répondre qu'ils vont à Paris prendra part
r dans 1 ^ne \
□prennent que ce qui se prépare, c'est forces révolution de Vt r. Le 3 juillet, une lettre du miniat]
art app ix un co ctraordinaira, enjoint au
vriller et dissiper au
ii< \n\ quand même 9 il l
du Midi, il
'il'..
! du ilkL
Bftf LYON ET LA LÉGISLATIVE
s'agissait surtout de couper la routa à ceux-<*i, plus encore que prévenir «les départs de volontaire de Rhône-eULotl de Lyon n'avaient pas été aussi vile 60 besogne q gioniiairea de Marseille, de Montpellier et de Nîmes; le dépari venait seulement d'être Sa h d'une pétition de 150 i dnnL l envoi de « frères d'armes » k la fédération de Paris Péearta par un arrêté portant « que le serment fédérât)! renouvelé dans tes chefs-lieux de district », et interdisant gardes nationales de faire aucun»' fédération parliculiè: marcher en armes et sans réquisition légale en dehors de leur te riloiiv. Lies officiers de police et la gendarmerie avaient 01 surveiller et dissiper tout rassemblement, les districts si mu pâlîtes de prêter leur concours- Le directoire rendit compta ministre des mesures qu'il venait de prendre et lui transmit i même temps les renseignements qu'il avait pu recueillir sur IV des esprits dans les déparlemmts du Midi l.
L'arrêté avait été pris le 3 juillet, le 4 un détachement de torze fédérés artésiens faisait son entrée à Lyon ; une voiture char de leurs armes les suivait; ils avaient des passeports et aui qu'ils étaient députés par la garde nationale de leur ville à la fn ration de Paris \ Deux de ces « monaîdiers »>, reennnaissa: sage un de leurs compatriotes « chiffbnistes » installé à L saluèrent de quelques unes de ces apostrophes imagées dont I lamine populaire est riche au pays d'Arles ■. Le capitaine Amlr du bataillon de Satnt-Ntzier, courut à l'Hôtel de Ville pour réclafl l'exécution de l'arrêté départemental. On lui répondit qu'on naissait de lois que celles qui étaient adressées par les ministn qu on avait vérifié les passeports des étrangers, qui étatei Paris* que le maire les viserait lui-même \ André vint d. au département l'attitude de la municipalité, le directoire recev eu même temps les plaintes de l'Artésien malmené et la commun cation d'une lettre d'Avignon, qui annonçait dans les termes
1. Dirert, «lu drpn ri. <u Archivas nationales, FidtlS. Lettre du dirteievf de flhéne~et-Loirt au ministre de l'intérieur, tlu 4 juillet. Le mînistn témoigné aux délégués du directoire en mission a Pu tir d'être i seigné sur la disposition des i^prils dans les départements du Midi.
2. Archives nationale a, FlclHS. Lettre du d de Hhôtte-et-Loirt miftfëtre de finiéruîur} du S juillet.
3. tttîd. L* ■> révotiiii<iMtiAircii -i tes contre-révolutionnaires d*Af adopté ces noms, ious lesquels ils étaient connus dans toute la Fi
4. Arrhîv. nation., hc. citât. Procès-verbal de ution d*A laine de la garde national? de Satnt-Sizier.
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alarmants l'arrivée des m monaidiers procureur
par linlerm
/alite *ié i i deréclafeer
lu matin les pan les nationaux de la rte de Vaise, bari e aux
ni pour sortir smis la conduite die plumunicipaux; U>ut ce que ceux-ci obtenir ce
il devait < Irr - ci de la teneur Dana
ûtiU, la municipalité 1»'^ embarqua pour CUalon par le d'eaa, mats i< < armes que la garde nationale av. retenues. Le dii lia immédiatemenl une em-u-
iiureeies i loua les départements situé*
♦le de Pa» i un rapport au ministre tle l'Intérieur*.
main la loi du 1 juillet
e\« par I Force lui Tut de s'incliner. Il !r soil au passage de* Fédérée du Ouand les voion) te ville le * juillet, traversèrent I
leur firei luisi-
iii i lui» central '.
i i»i.nu-n u il i-^i bien plus
<n|i i.i e de I >-n. On en
■ tre unis
të l'tj/firicr du post'
l tte Hft> juillet. - inaJ-
10 juillet
milieu dea plu «n>-
■enl». L'un dVui nii
<ur que l
ndffl à M r lui, la j Journal
llel.
Aux approches du il juillet, les manifestations civiques tiplicnt, des arbres de la liberté sont plantés dans les diflér quartiers K La municipalité inaugura en grande cérém des Terreaux, Les quatre légions de la garde nationale oc« 1rs «ôlen de la place, avec « un concours immense d» Le conseil de la commune s'avança au bruit des salves d'aï ri dr s musiques militaires. Deux èctlBSOBa, dont l*un porta précieux caractères de nos droits imprescriptibles, les h sttif et tlrmr'itivnt liftn's et iU », et l'aul
simples mots : la liberté^ furent attachés à l'arbre. Vitet pr HUÉ hum ngue enflammée : « Malheur, s'écria- t-il, malheur à qui, en portant les jrèBZ >ur ce signe auguste de notre bonbe foi me dans le fond de son àrae l'horrible projet de le renverser < de nous rendre i „.« lv rissent mille fois ceux qui au
Taudacr de lever une main sacrilège pour rabattre! » Perret désîg l'arbre de ta liberté m comme le point central où les citoyens devaie se réunir pour défendre et soutenir les droits imprescriptibles J liiJtnine » K
La municipalité se dédommageait ainsi à l'avance de ne figurer dans la fête officielle du 14t à laquelle le conseil de la eon mime avait décide de ne pas concourir, parce que le direct) district, soutenu par le département et par les chefs de élevait la prétention d'en régler seul les détails et de fa. par sou président le serment tëdôr&tif.
En apprenant la séance du 1 juillet dans laquelle les deux côt< de l'Assemblée, entraînés par l'évèque de Lyon, s'étaient do « baiser Lacnourette », le directoire du déparLenient eut l'idée* provoquer à Lyon une démonstration du même genre. Il ÏD une réunion les districts de la ville et de la campagne et les municipal il es de Lyon, Vaise, Cuire-! a Croix-Rousse ■• À cinq heur
vftre, t. II, H ne semble pas qu'il y ait eu un contingent importas!
fédérés lyonnais. I] y en eul cependant quelques-uns. Guerre donne
lettres où il est question d'Àubert, Thonion, Henri» Rivière, fédi
à l'.!. Lyon, pièces justificatives, ) Le 30 août, 1<
tral de Lyon écrit aux Jacobins pour avoir des nouvelles des c
[uis et Josroy, disparus depuis le \n août, et probsblemen
des Tuileries, (Journal des débats de la Société de* Âmii dr In
danô6t n° icn.) t. Par exemple a Port-da-Tempte, DlreeL du départ., itf juin, 2, Conseil général de la commune, 8 juillet, el Vaesen,£yo ■A. EHreetoire du département, \2 juillet. —Directoire du district, ISjuitl — Conseil de la commune, li Juillet, — Journal de Lyon,, n° du \'\ ju,
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corps convoqués étaient pi la municipalité
ise. Lecture fut donnée de la lettre dans laquelle les dép lône i lient compte «le la séance du T. Le président
la | i Félicita l'A nationale «lu ^ri
; Je quelle venait de donner et exprima IV bod exemple seraii suivi Le procure*! J lit l'étog
surette auquel 16 l'heureuse initiative de la réeonciUa-
- les assistants renouvelèrent te serment prêté dans :
ut projet d'altéré islitutioo, soit par
tment lui dune république
Cependant on réitérait l'invitation déjà Ée à la muni
se présente, suivi des officiers niumeîpaux et d>- qoeji Mes. Mis au fait de ce qui se passe, il déclare qu'A renoir
lui de maintenir la constitution telle
un décret ou une loi qui exige un
serment, il le in ajoute que lee ««pinions
ipublique,
opinion, i ode, au nom de la
ju'acte lui soit donné de son oITre de h r le
lui-même est prêià mourir pour
1791, On discute sur lai
du serinent proposé. Vitet demande alors pourquoi on l'a
lenir. — h C'est, lui dit-on, pour communiquer I la municipa-
celles, eimenler l'union entre les autori
le se joindre aux autres corps pour faire semble une ad i roi et à l'Assemblée, » Le mfl
répond qu'il ne peut rien d ms en avoir au préa-
nierait peut é1 r^ plus chacun des corps émettait
iéparéitieiil son vœu, Mais Ja istc : • Le vœucollectij de toutes
roduiro le meilleur elîei, nefikl <>ur
igues des malveillants, qui Iravailieiti
union parmi : sli-
• La municipalité de Lyon, réplique vivement Vitet, rché à contrarier aucune des aut<> stituées» elle
Lement leeseutim I opinions a paru quelquefois troubler entre les corps administratifs, mais la municipalité se
fera toujours un plaisir et un devoir de ne rien faire qui put donner la moindre atteinte à la concorde et à l'union nécessaires l'administration de la chose publique. » Le président remercie Vil de ces bonnes paroles. Mais le procureur général ayant obsercé que « dans ce moment de réunion des corps, il serait conveniMi de se concilier relativement à la fédération », Vitet répond que II conseil de la commune en a déjà délibéré, et Dugenne du district demande « qu'on ne s1 occupe plus de cette affaire, parce que toutes les autorités ici présentes n'y ont pas intérêt » '.
La municipalité se retira sans s'être laissé amener à désavouer des opinions qu'elle professait déjà presque ouvertement. Le lendemain le Journal de Lyon rendit compte, dans les termes les plus malveillants, de cette « farce autrichio-comique... tombée à 1 plat » ; il publia une lettre de Paris, dans laquelle la journée du 7 | était comparée à la Journée des Dupes, et Lamourette qualifié de ■ « poupée parlante », qui servait « la cour et les traîtres » s. Le département, sans se laisser intimider par ces violences auxquelles il était maintenant habitué, envoya à l'Assemblée l'adresse dont il avait été question dans la conférence du 42; elle portait « que U municipalité de Lyon avait préféré d'exprimer ses sentiments par une adresse particulière » 3, laquelle ne fut jamais ni expédiée ni faite.
A Lyon comme à Paris, malgré le baiser Lamourette. la rupture était bien définitive entre les constitutionnels, débordés par la contrerévolution, et les patriotes, devenus des républicains plus ou moins conscients. L'entente ne se refait plus qu'à de rares intervalles et pour un temps bien court, quand il s'agit de la défense nationale. Le déparlement et le conseil de la commune se rencontrèrent pour appuyer les réclamations du général de l'armée du Midi, Montcsquiou. Il se plaignait que non content de le laisser manquer d'artillerie, de munitions, de matériel, d'effets d'équipement, on voulût meure lui enlever 20 bataillons pour les donner à l'armée du Hhin. Le directoire, après avoir pris lecture du mémoire que le général lui avait adressé, déclara qu'il en approuvait les conclusions
1. D'après le Journal dt l.yon% n" du 17 juillet, la fête de la Fédération organ^èc par le district aurait êle complètement manquer. Quand on annonça l'alisenee de la municipalité, ta bataillons entiers se retirèrent, drapeaux drploxcs. une partie des autres bataillons suivit, et il ne resta pas plus de amiii hommes.
Directoire du département, 13 juillet
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ri vil au minière de la guerre pour le supplier fde laisser les bataillons '. Le conseil de la commune cette fois lit des adresses •*£ et au roi. A l'Assemblée, il rappela les diverses tentaes combinées par la contre-révolution pour mettre la main sur • avant la déclaration de guerre, « »"ur«Tmait dans son les ennemis travaillant sans relâche à faire réussir les projets l maison d'Autriche, concertés avec celle de Savoie el Ile des Tuileries »; il dénonça comme une eoupabte des ennemis de la chose publique Tordre de 1 des 20 bataillons. La lettre au roi est brève, impérieuse, uacaiite : . Roi des Français, une armée sarde s'avance ms; votre ministre de la guerre, au lieu d'accroître la force rées du Midi, veut en éloigner 20 bataillons s. A t il juré notre , veut-il faire de nous des enclaves, croit-il nous onchftlurl ; nous périrons tous plutôt que de subir un tel joug. Vous avez ; de soutenir la constitution, de défendre notre liberté, ii roi constitutionnel ne peut être trahi. Nous conn* nos vingt bataillons, nous vaincrons ou nous périrons eux. Ce doit être te désir d'un roi digne de commander à des
taifl
Le péril était grand en effet et non pas seulement sur la froa-
ifev des Alpes. L'Assemblée venait de déclarer la patrie en danger.
le décret* enregistré le 14 au département, fut lu le surlendemain
inCoti ta commune. La proclamation solennelle en fut faite
9 heures du matin, un cortège se forma devant
. En léle venaient deux canons, une musique nom-
fcretis' tachements de chacun des bataillons de la garde
leurs drapeaux, des dépu talions des foloolâil
iltet.
, 14 juttlêi
V bon ni demandés, de l<
nu •: nls eiu Midi, «1
ionimc «in 14 juillet, — Voici dans queli
ule aui pieds l'humanité et la raison; .... pni » un i)tiJ sppeti
un
et fju'il inhrî •
Lf M KT Là lXCI5LATÎTt
d'éciMMN» on m nsait les ZiieWl, />*frWr; pu» le pu i Ml^lilit da pmnfrir ikr h
d'en* U secrétaire-greffier élevait une bannière tricolore art* I rnptîon : la Pairie tu m danger! Des pelotons de gardes nsut, le* caraBen du guet et deux canons fcmrafanl U Dan* eet ordre on se rendît d'abord à la place do Change. Le i lit me première fois la proclamation do décret et : autel de la Patrie dressé devant la Loge du Change, on municipal et deux notables reçurent les noms des citoyens présentaient pour s'enrôler. Par le pont de pierre et le Saône le cortège se dirigea vers le port do Temple. Perret sot une estrade dressée devant l'arbre de la liberté et fit la i proclamation; un officier municipal et deux notables se rent encore pour recevoir les inscriptions de volontaires. De là. ( la place Bellecour* le quai du fthône et la rue PmU-OaiUol. revint aux Terreaux. Les troupes se rangèrent en bataille dr déployé», la musique exécuta des airs guerriers, Yîtet fit U sième proclamation. Le conseil général remonta dans la salle, et la bannière tricolore fixée au balcon de l'Hôtel de Villi planer sur la cité le suprême appel de la patrie. Pas un dis
ijl été prononcé, aucune parole vaine. Sur le quai do le canon d'alarme lirait d'heure en heure K
Le décret du 11 juillet ordonnait la permanence des corps ad
itifs tant que la patrie serait en danger. Le conseil g
département *-t le conseil du district furent aus- jvoqu^
-unirent, celui-ci ta 17 juillet, celui-là le 10, Dès le i*. le coo
de la commune arrête que, « vu le danger dont la ville et les fn
sont menacées, il sera ouvert un registre pour inscrir ntnvi'iis qui veulent voler aux frontières ». Le conseil du ment à la date <Ju 2H juillet constate que Uliône-el-Loire, tant) compléter IVucclif de ses quatre bataillons de volontaires forée de IH que pour recruter larme»' de ligm i four
170Î 1481 hommes, dont 7tî8 pour le district de la ville de Jl prend des mesures pour l'exécution de la loi du 2i juillet prescrit lu levée de 12 bataillons nouveaux et fixe au dépar un contingent de 1600 hommes : 8 compagnies de 400 homme
i. Oit m< il ite I » commune, i«r août, dans Yaesen, Lyon en #7P£,
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lions de nouvelle levée, el KOO hommes a verser dans
ne* Des cornu* ^nés, qui devront
ix des dif i communes pour activer le
directoire fers la répartition du contingent entre
ires de district entre les cantons. Les gardes
es et i oa en étal de porter les armes se
ar canton pour choisir le nombre d'hommes qui leur »ra
é, déduction faite des volontaires. Ils désigneront en outre,
irtion d'un dixième de l'effectif, des hommes, i itroi krder plus positivement que tous les autres en
permanente et se tiendront prêt inir pour le
rie, dès qu'ils en seront légalement requit
réserve mobilisable, u rassembleront dimanche par commune, chaque premier dimanche du canton, pour er au maniement des armes, h la
tintions utilitaires, Los volontaires ioserits OU dans les trois jours au cheMieu du dépar- , pour s'y constituer en compagnies. Le directoire tiendra la ■i la prompte fabrication des cartouches à balle, calibre de
l'ancien conflit a recommencé entre la municipalité de
■unistrations du département et du district. U) O0©«
la commune, pour exécuter le du H juillet, qui
une série de mesures de sorelé dont les municipa-
ialement chargées, a décide que les sections seront
re 13 commissaires, Kl pour vérifier les ans
» sont au pouvoir de chaque citoyen, 3 pour se reunir
ïcipal de surveillance, afin d'assurer la tranquillité
l'article XVI du décret, tous lesdti l«ar affiche d avoir à porter la cocarde tricolore, sous ur tas contrevenants d'être traduits en police corre* Le conseil p du district, qui vient de s'assembler,
la loi municipale des 10 et !8 mai 171)1 ies m la loi du 8 juillet t79SL La loi municipale
pie les assemblées de commune ne peuvent
- que pour d. d'admi-
purement municipale qui regardent les intérêts propres
oéiml «in département, 1
II) juiilcU
de la commune. L'objet des assemblées ordonnées par le c de la commune ne regardant point les intérêts propres de la mune, mais l'intérêt du royaume entier, étant un objet d'adi tration générale, la convocation dont il s'agit est nulle et in titutionnelle. La loi du 8 juillet dispose que « tous les cil seront tenus de déclarer devant leurs municipalités respectr nombre et la nature des armes et munitions dont ils sont poun les citoyens sont donc tenus de se rendre à la municipalité, on n'a pas le droit de se transporter à leur domicile. La muni lité est chargée de recevoir leurs déclarations, mais nul qu'elle n'a qualité pour cela. Les autorités constituées do seules exercer les fonctions de surveillance qui leur sont dév par la loi; la surveillance qui appartient à la municipalité ne être déléguée par elle à des citoyens *.
En un pareil moment, toutes ces distinctions juridiques él bien pédantesques. En s'attachant de cette façon étroite à la 1 de la loi, on arrivait à en rendre impraticable l'exécution. Il certain que dans une ville aussi grande et aussi peuplée que l la municipalité, si elle agissait seule et si elle attendait tranqi ment les déclarations des citoyens, mettrait des mois à mec son terme une opération qui ne pouvait servir à quelque < qu'à la condition d'être conduite avec une extrême célériti directoire du département, suivant l'habitude, se rangea à l'av district et déclara nulle et inconstitutionnelle la délibération t cipale; il jugea toutefois convenable dans son arrêté de rendn tice « au zèle et à la pureté des intentions du conseil de la mune » '. Celui-ci, nullement désarmé par cet hommage platon déclare « qu'il rend le directoire du département responsab tous les événements qui résulteront de son arrêté », par lequel annulées toutes les mesures que le conseil a prises pour l'ej tion de la loi. « Chaque citoyen se tiendra, pour sa sûreté conservation, armé et prêt, à la première réquisition donné* la municipalité, à marcher contre les ennemis intérieurs, ré< tion qui sera faite au moment où le premier de nos ennemis • lever une main homicide contre les citoyens \ » - La proclamation de la commune est affichée dans tous les refours de Lyon. Elle est aussitôt dénoncée au conseil du dép
Conseil de la commune, 19 juillet
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i tenant des assertion- inconstitutionnelles, incen- - et inconvenante- . Un membre propose de faire une >e aux cifovens des dislricls, « à Teltet de les instruire des rrnis principes qui dirigent le département, et de les prémunir contre toutes les insinuations perfides dont la malveillance cherche k le* environner pour trouble r l'ordre et le tranquillité publiqu» L adnrsse. présentée et votée le lendemain 21 juillet, recommande le «-aime, le sang-froid, le respect de ta légalité, l'union en face de l'ennemi : « La p; en danger. Les représentants français
root proclamé, non pour vous inspirer une crainte pusillaniin<
<»ur produire parmi voua do dangereuse! agitations,... mais ntir que tandis que Jes ennemis extérieurs de liberté h ril, il ne doit [dus y avoir d'ennemis inté-
rieurs, pour vous rappeler que vous êtes tous frères, tous enfants d'une même patrie, pour vous avertir que, tandis que vos gcmrenx d iuvrenl <!«' leurs boucliers sur les fronli*
le calme doit régner au dedans «le l'empire; qu'à Tabri de la loi les |*rsonnes et les propriétés doivent être respectées, que toutes les ■nt tendre an même but, ta défense de tous, que opinions doivent concourir à un seul résultat, le salut langage assurément, mais qui révélait chez les hommes par qi il tenu une singulière puissance d'illusion,
ire que ceux qui avaient appelé l'invasion étrendésarmer le jour où elle commencerait. InduL * dupe à l'égard des contre-révolutionnaires, le départoutes ses sévérités pour M dfl nui ment,
-ii tit pin- j avoir d'ennemis intérieurs », a-t-il dit, D mpèche pas, dans ht même proclamation, d'indiquer à quels nuaitre « les véritables ennemis in t - Ce
ont ■ ceux qui veulent autre chose que la constitution, qui, se ouvrant du masque du pati prOYOqoent la désobéisse
constituées, qui p in§ijr l" meurtre et le pillag ix qui se j n 1 «
es agents secrets des rebelles, de m la déclarés, en cber-
banl à disi ipire par l'anarchie et la li
parait, affrétant d les républicains si
oareb -emble de n'être qtte les Agents
éraigr le l'étranj
I CoiïjimJ du
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La municipalité riposte aussitôt l. Pour elle ce sont les ennemiii intérieurs surtout qu'il faut craindre. La conspiration eontre-rév<w lutionnaire est près d'éclater. Ceux qui s'efforcent d'endormir Ici patriotes dans une sécurité trompeuse ne sont pas des dupes, mais i des complices. • Citoyens, la patrie est en danger. Lorsque vot législateurs ont cru devoir réveiller la nation sur les dangers qui II menacent, sans doute ils ont reconnu qu'il était important au saful de l'empire que tous les bons Français se tinssent sur leurs « et c'est moins contre les ennemis de Tes té rieur, contre qu sommes en mesure, que contre ceux qui agitent, troublent el pirent dans l'intérieur qu'ils ont sonné l'alarme.
« Méfiez vous donc de ceux qui voudraient vous faire croire qot nous n'avons pins d'ennemis intérieurs...
• Tous n'avez plus d'ennemis dans l'intérieur! et Ton vient dans va rais de dissiper une armée de conjurés qui avaient pris les armes pour anéantir votre liberté 2.
« Vous n'avez plus d'ennemis dans l'intérieur! el à Qu imper 8000 fanatiques, avec un officier civil à leur tête, portaient le fer et le feu contre leurs s, i usent été promptemen
qués, combattus et repoussés par la garde nationale '...
« Vous n'avez plus d'ennemis dans l'intérieur î et une horde de prêtres réfractaires, répandue dans toutes nos contrées, prêche flireclion...
OtTHs sont perfides et en même temps maladroits, ceux qtii rcent de vous endormir sur vos dangers!... Citoyens, vouai» reconnaîtrez les ennemis qui sont au milieu de vous à
• teur qu'ils emploient pour vous tromper. La loi, la paix, l'union sont toujours dans leur bouche, et la trahison dans leur oœur. Vous les reconnaîtrez dans les manœuvres qu ï employées et qu'ils emploient tous les jours pour vous di\ pour diviser votre garde nationale. Vous les reconnaîtrez au mépftf qu ils cherchent à vous inspirer contre vos magistrats à qui la loi î spécialement confie la garda de vos droits. Citoyens, de parei
t. I**vc4mmmiwm du conseil général de ta commune, du tt juillet, 1 1 en dttmftry reproduite ave un le Journal de Ly n du _■"<,
S, Ci-- ^cmenl du comte de Saillant, qui avait éclaté (
La | château de Banne, la place d'armes «les insurgés, av>
boamte aux bronpes dm général d'Albin 3. 11 s*agit du soulèvement de Fouesoant, coudait parle juge de paix t qui menaça Quimpcr du S au 10 juillet. Voir Chassin, la Prt\ iùm de le guerre de Vendre t. IL
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inetnis ne sont d ix qu'autant qu'ils no sont pas connus.
Hachez- vous <lonr à les reconnaître. Qu'une attitude fière leur en ' us les verrez bientôt se taire.
est en danger, tenez-vous prêts à la défendre, mais
calme de votre noble courage le signal de la loi
de votre liberté... »
de la loi du 8 juillet ordonnait û tous les fonction-
Aires de se rendre 6 leur poste. Le maire invita le coloi ni Bu IJ naud,
im 67 t le commissaire du roi près le tribunal
La Ghaize, qui se trouvaient à Lyon, à quitter la ville
ëuks ! re heures '. Tous deux demande ni \n au
(département. Le d fait connaître à la municipalité que
Ui'ynaud i m vertu d'une commis
dt général M> ut qui l'a chargé de recevoir les elle ts de
s à Tannée des Alpes '. Quant à La I
lïadc et produit un certificat médical parfaitement dérif
ndant l'autorisation de [«rendre à partie la municipalité,
i lui donne une permission de séjour provisoire, en
le district et le conseil de la commune aient fourni
ttnrn œil de la commune confirme en ce qui le concerne
maire, ei l'Assemblée pour lui représenter
où la municipalité se trouvera de faire exécuter la
Ici du K. m ai elle est Bans cesse contrariée par les corps administra -
quelle peut prendre pour y parvenir »\
VnHques jours après, un arrêté invite le député Caminct, a vu le
r près de L'Àeeembl
la suite des louchons que la nation lui
llet, dan- le la commune, Pressa vin,
it en sa qualité de substitut du procureur, expoae i que la frrarchie des p qui ordonne d'obéir aux arrêtés du dép
tus impérieusement encore d'obéir aux d
du 21 juin im \|. et la d*uu paaarls dis la
ni <io
pouvoir législatif;... que la patrie est en danger, non seul par le fait des despotes confédérés, mais aussi par les traitr leur sont affiliés. Ces traîtres, ajoute-t-il, peuvent infester pouvoir exécutif, vos départements, vos tribunaux, les marcl vos autels. » Celte fois l'attaque est directe. Sur la propositi Pressavin, le conseil s'autorisant du caractère d'urgence de qu'il s'agit d'appliquer, de la nécessité absolue où la munici se trouve, si elle veut l'exécuter, de se faire aider par un o nombre de citoyens, arrête que des commissaires seront pris j les citoyens pour coopérer à la vérification des armes, à la su lance des étrangers, etc. Seulement, au lieu d'être élus par le tions comme il avait été d'abord décidé, ces commissaires i désignés par le bureau municipal. Ce n'en était pas moioi transgression formelle des défenses signifiées par les corps « nistratifs. Mais la municipalité se sentait forte de l'appui du ment public, qui réclamait des mesures extraordinaires de et de sûreté. Le département en tint compte. Sans appr d'une façon directe la délibération municipale du 25, il en pr autre qui la rendait en partie exécutoire. 11 arrêta que le c de la commune nommerait dès le lendemain dans chaque » deux commissaires, pour recevoir la déclaration des noms, domicile ordinaire, domicile à Lyon, de toute personne a dans la ville depuis le 1" janvier. La déclaration devait êtn dans les trois jours; quiconque négligerait de la donner donnerait une fausse serait dénoncé comme suspect au ju paix du canton. Les propriétaires, principaux locataires, p< ou concierges étaient tenus de déclarer les étrangers logé! leur maison, sous peine d'être eux-mêmes poursuivis, « c soupçonnés d'avoir favorisé des gens suspects » *.
Le conseil de la commune ne se contenta pas de cette den cession. Pressavin reprocha au département de craindre mo étrangers suspects « que la fermentation qui résultait d< présence ». Il rappela qu'aux termes de la loi la police des appartenait aux municipalités, les déparlements n'ayant à venir que quand elles faisaient preuve de négligence, d'erre de mauvaise intention. La municipalité lyonnaise n'enc aucun de ces reproches, puisqu'elle avait pris l'initiative de m de précaution auxquelles le département lui-même s'était o;
Conseil du département, 27 juillet
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lui au maintien de la délibération du 25. et le conseil décida
lie serait exécutée nonobstant rarnHé du département » '.
(forcé de garantir la liberté indivîduelk*
ts el l'inviolabilité de leur domicile, qu'il s'est opji
mesures qui auraient fait dégénérer une simple surveillance en
l'enfui il s'est en (oui conformé à la loi. Mais, consi-
impérieuses qui commandent
* administrai mesures sages et prudentes et leur font un
■ uent des moyens de répression que la
oi a mis entre leur- mains, que le système de persécution et de
ion auquel la municipalité de Lyon s'est livrée depuis
ers le département prescrit plus impérieusement
sa dernier ■!-• ne pas s'écarter des règles de modération et
«l'impartialité qui l'ont toujours dirigé »»f il arrête simplement d'eu
l'Assemblée nationale et de faire publier et afficher sa
Au fond, le département commence a se sentir inquii
doute une insurrection royaliste, il craint un ni<»nttaent populaire. Le il juillet, on lui rapporte que les cito;
Seize ont été convoqués au son du tambour à se rendre
demain sur leur lieu de rassemblement habituel. H
pas que ce ne soit pour lui présenter une pétition, une
ire de retirer ses arrêtés; c'est un 20 juin lyonnais qoi
pare. Le procureur général en écrit aussitôt au district, celui-ci
des explications à la municipalité, laquelle à son tour
e auprès du chef de légion SeriziaL Renseignements pria, il
nplement de proclamer des officiera nouveaux et de s'exer-
u maniement îles armes, ainsi que le prescrit la loi. Ce n'est
fausse alerte a. Mais, le 23, des groupe a se forment aux Ter-
aux; le bruit court qu'on appelle aux armes Bourgneuf et la
sur l'hotcl du déparaient, Le commissionnaire des bureaux qui sort pour remettre «•s paquets à la p ité el conduit au corps de garde.
' Ricard vient demander que les paquets soient itisfaction au peuple. On décachette publinctoent un des paquets, qui contient des exemplaires de lois au district de Ville franche, Les paquets restitués au dépar-
de la coiiun
î juillet 14 Juillet, — Conseil du districl
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arrête encore mie fois le porteur de l'hôtel à l'heure du repas entendeat : ■ Eq voilà deux de <es ( qui poisse rétablir l'ordre!
du guet, Julliard fait renfort L'attroupement d'ailleurs n'est pas m seul gendarme suffit à le disperser, « Le gendanU , a déclaré que sur les trois heure* et demie. M, VHd, après lai avoir dit de monter à cheval, lui a donné Pu mire retirer l'attroupement qui environnait le département, ce »|«e le gendarme a exécute *. •
Le 24, un brigadier de gendarmerie, sortant pour aller porter os paqaet qoe le directoire envoie à son lieutenant-colonel Tréiette, est arrêté par la sentinelle do poste. • qui lui a dit qu'il était de! de sortir des paquets du département m. 11 faut qoe le chef de potW ! pour qu'on le laisse passer. Le 26, après plusieur
genre, le président Janson va trouver l'officier qui *: celui-ci répond « qu'il ressent vivement l'inconséquente pareille démarche, à laquelle il a protesté n'avoir aucune part, qoe la consigne s'êtant transmise de sentinelle à sentinelle, i fera tons ses efforts pour arrêter un pareil abus ». Un Cadres* alors à Julliard. qui affirme avoir donné Tordre « de ne r ni en entrant ni en sortant de ce qui concerne l'administration qu'il fera punir les coupables • *. Ni lui ni la muni provoqué ces démonstrations hostiles: elles ne sont que l'exp brutale mais spontanée des défiances populaires. Tout le rao: s'attend à voir au premier jour T armée pieraon taise marcher d sur Lyon et l'insurrection royaliste depuis si longtemps annoncé* éclater à son approche.
Le conseil général de 1* Isère délègue un de ses membres'informer de l'état des ressources et forces militaires qui ■ Lyon* et aussi « du nombre, des manœuvres et de les m
veillants qui pourraient s'y être réfugiés ■ 3. Une députa' Marseille vient apporter des félicitations pour les mesures p en vue du recrutement et l'offre d'un secours, • pour la défense Lyon et la répression de toute invasion hostile » \ Le conseil d<
t. Conseil du département, 23 juillet. — Conseil du district, 22, 23, 24 kt, — Conseil de la commune, 24 juillet. % Conseil du département. 24 juillet, 26 juillet. 3. IbûL, 21 juillet.
L JlùL, 2 août. Le 4 août, quatre députés marseillais, probablement I
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rit à celui i pour loi donner avis « de
qui se font à sa connaissance, tendant 69 à pro-
rements d'insurrection » !- Des avertissements
arrivent de divers Montesqaiou, qui s est rendu k
tenir qu'on lui laisse des forces snlnsantes, ne dissi-
! 'occupations que lui cause la pMaenee dans Lyon
ibret uis contre-révolutionnaires, et lait adre
compter sur l'administration du département '.
autorité militaire adopte ! niions de la municipalité
patriotes Ij temenf n'est plus seulement
• Jaire, le voilà qui devient suspect comme presque tous les
voir exécutif, comme le parti constitutionnel tout
Il se débal «lu mieux qu'il peut, fait réimprimer le rapport
tiévenin, i aux Hi départements, aux 6 districts et à
alités de Flhône-et- Loire, au futon
ire la fausse opinion qu'il a conçue sur la morale
J ■• I administration de Rhone-el-Loire, et qu'il est à la
trateun avoir été par lui manifestée au
extraordin.i Vssemblée nationale 11 écrit au minis*
pour réclamer l'instruction détaillée annoncée par
lu ±i juillet, et qui doit lixer le> lieux de rassemblement tant
atatllon- que des recrues d
> Tannée de ligne, la même lettre insiste pour qu'on envoie sans
ird, avec des ordl \ officiers ries arsenaux, tes matn
à la fabrication des cartouches. Toutes ces mesures
absolue sont le minis Cet oubli, i
lit le couse rai, nous exposent à mille ennuis, a
laiions jouroaiièrei loulonreui . Copie de < - ricts,
ité de le ne<' É ».
M juillet à la barre de bléd-
tonn&ître loi préparatifs dm irdaigne, ceux des
ment «ie La commun
ir lu :- in ;
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le Milanais, montre le danger qui m i Lyon, « qui D'en était qua quinze li
à saisir ei peut-être des alliés à ■fou loi laissait ne suffisaient la ligue des Alpes, «i AnUbes à Gex, et la sea 4e France. Il demanda qu'au motos, en compensation relirait, il loi fût permis de s'entendre a?ec la région exposée pour requérir la moitié xiions de grenadiers et de chasseurs. C était l'< de la garde nationale. Le général affirmait qu'en les réunion hnfaglnni on aurait du jour an lendemain * des corps excelli toat équipés, qu'on pourrait aussitôt mettre en présence de l nemi •. Le décret fat rendu le lendemain '.
Le 6 août. Serran, qui depuis son départ du ministère avait re du service avec son grade de maréchal de camp dans 1 armée Midi, se présenta devant le département et déposa, de la part général en chef, la réquisition suivante : « Au nom du salut pu et du danger de la patrie, nous requérons formellement du co général du département de Rhône-et- Loire l'exécution de la loi 25 juillet dernier, qui nous autorise à prendre la moitié des de grenadiers, chasseurs, canonnière et dragons p de la frontière qui nous est confiée ■« • Le département renvoya la réquisition au comilé militaire qu'il avait formé jours après, sur sou rapport, il prenait un arrêté d'exécution dan* lequel il présumait peut-être un peu trop de la bonne volonté éa gardes nationales : • Le conseil, bien convaincu que les grenadiers, chasseurs, etc., se disputeront à l'envi l'honneur de voler au secours de la patrie, laisse à leur zèle le mode du choix et de la nomination des citoyens qui obtiendront cet avantage. ■ Les hooii désignés devaient aussitôt se constituer en compagnies et en ba Ions» choisir leurs chefs temporaires et être d mesure
leur formation, sur le camp de Cessieu, prés de Bourgoin. Chaque volontaire était averti de se munir d'un sac Je toile de 3 quarUdt large sur une aune un tiers de haut, qui servirait pendant la route à renfermer 2 chemises, I paire de ba?, 1 paire de guêtres D 1 culotte blanche et I paire de souliers, « et à se coucher dedan* la nuit *» '.
i Vonifrirr.
f. Conseil du département, 6 août.
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Cependant la municipalité, convaincue de la réalité des complots qu'on lui dénonçait de toutes parts» se mettait en devoir d'arrêter la propagande contre-révolutionnaire. Le 5 août, le conseil de la Commune arrête que les journaux V Ami du roi, les Annales monar* chiques, le Petit Gaseiier, le Hocamboie des journaux, le Journal de Barruel, la Gazette de Parié, le Mercure, le Ileviseur, la GtueUë selle, Y Indicateur, le Surveillant, <* et tous autres dont les principes inconstitutionnels sont les mêmes,.., sont et demeurent interdits dans retendue de la municipalité de Lyon, et leur lecture prohibée dans les lieux publics; défenses sont faites au directeur delà grande poste de les rendre à leur adresse et au dîrecleur de la petite poste, dite de Lyon, de les faire colporter dans les campagnes ». Le département est invité « à s'occuper incessamment des moyens à prendre pour interdire l'entrée de ces journaux et papiers dans toute l'étendue de son administration... »*.«,.... Et qu'on ne vienne pas nous dire, s'écrie Pressavint que la liberté de la , que la liberté des opinions, consacrées dans la charte cuti-- Ututîonnelle, nous interdisent la faculté de soustraire les poisons que nos ennemis répandent dans la société. Le principe, dans la position où nous nous trouvons, est aussi absurde que celui par lequel on voudrait établir qu'il n'est pas permis de désarmer l'ennemi que l'on combat *. »
Aux yeux de la municipalité, les pires ennemis de l'intérieur, Ceux « qui marchent à la tête de la horde contre-révolutionnaire,... qui dirigent les trames et les complots... », ce sont les prêtres insermentés. L'indignation qu'a excitée « leur conduite perfide et dangereuse » est, à son rapport, arrivée à un tel point qu'il devient impossible de répondre de leurs personnes. Le 7 août» le conseil de la commune arrête que les prêtres étrangers (à la ville) non assermentés seront tenus, dans un délai de huit jours à compter de la publication, de se relirer dans leurs municipalités respectives, sous peine d'être arrêtés et mis en lieu de sûreté. Ceux qui prétendront
1. Conseil de la commune. L'arrêté el les considérants sont reproduits par Vaesen, h/on m i79^f p, 99.
2, Réquisitoire dans le procès- verbal de la séance. Qeili fois (e Journal tit*
déftftpproure la municipalité : ■ Que résulterait-il de cette mesure attentatoire à îa liberté de la presse, si elle était Lrwtafomée en loi* Ali I nous tremblons de ra vouer, la ruinede la liberté et le triomphe des modérés conspirateurs en seraient le fruit assuré. ■ N° du 8 août. Le Surveillant^ atteint en même temps que les journaux royalties de Paris, publia son dernier numéro le " août.
ne pouvoir retourner à leur ancienne résidence sans â'exposer à i mauvais traitements seront placés à leurs frais dans une maison 4 sûreté. La môme détention préventive sera appliquée, pend tout le temps que la patrie sera en danger, aux insermentés I tants de Lyon qui auront été dénoncés par vingt citoyens comme perturbateurs du repos public et reconnus tels par le con général. La maison qui sera désignée pour recevoir les prètn incarcérés devra être « commode, vaste et saine », avec un jardin ' « où ils puissent prendre l'air » '.
En d'autres temps, une pareille délibération aurait été aussitôt cassée par l'autorité départementale. Elle la déclare bien a attentatoire à la liberté individuelle », charge son comité de surveillance de s'informer des motifs qui l'ont inspirée, en expédie un exemplaire à l'Assemblée et aux ministres; mais elle n'ose pas l'annuler'. Le district, naguère si chaud contre la municipalité, saisit l'occasion d'une adresse invitant les corps administratifs à l'union pour proposer au département et à la municipalité de « tenir amicalement des conférences sur les mesures à prendre pour maintenir la sûreté générale, et de donner ainsi aux citoyens l'exemple d'une union sincère, qui n'a jamais été troublée entre les autorités constituées»1. Mais le même jour, dans la séance du conseil de la commune, Billemaz dénonce le département et le district comme « tenant des registres pour recevoir l'inscription des citoyens qui manifestent leur attachement à l'ancien régime, dans l'espoir d'être ménagés et même de recevoir la récompense due à leurs généreux sentiments, dans le cas d'une contre-révolution. Cette dénonciation, ajoute le procès- verbal, a paru au conseil si majeure qu'il a arrêté d'y donner suite, d'y prendre tous les renseignements qu'exige sa surveillance '.... »
Le 3 août, Pétion était venu lire à la barre la pétition des sections de Paris réclamant la déchéance de Louis XVI. À Lyon, le journal de Carrier publiait une pétition semblable. Le 9, un membre du conseil de la commune propose de mettre la question à l'ordre du jour. La délibération est ouverte le lendemain, elle se poursuit dans les séances du il et du 12. « Les opinions sont partagées, la seule suspension est demandée par les uns et la déchéance par les
Conseil du district, 9 août
4. Conseil de la commune, 9 août. — Conseil du district, 10 août.
LÀ GUERRE ÉTRANGÈRE 559
pnlres. Cependant, les différents motifs débattus et le substitut du procureur de la commune entendu, le conseil général se réunit
rnr demander que r Assemblée nationale juge si le roi a encouru déchéance, et provisoirement il émet un vœu pour la suspension phi monarque et il arrête qu'une adresse dans ce sens sera envoyée [pkrAssemblée ». » Cette discussion s'est prolongée publiquement Etendant trois jours, sans que le département ait osé rien tenter Fc pour y mettre obstacle. Le conseil de la commune s'est prononcé i le 12; le 13, arrive un courrier extraordinaire, qui apporte la nou- [ irile de la journée du 10 et les décrets par lesquels l'Assemblée a mpendu le roi, pourvu provisoirement à l'organisation du pouvoir exécutif et ordonné la réunion d'une Convention nationale *.
CHAPITRE III
La crise du 10 août.
a L500 par le 1* aoàt; arrivée des députés en mission I directoires. — Continuation de* . — Arrestation de» officiers de RojaJ-P . — Crise alimentaire, propagande an a
d«9 septembre. Troubles dans le dép i Saint Etienne, élections à la Convention n — Départ de \itet- Les eommiasaires du pouvoir exécutif. Les ciiojenn
de Ljoo; scènes de piligr^ Tisites domiciliaires Proclamation de la 1
Détresse de Ltob.
Pour la municipalité le 10 août était une victoire. Le 14, elle J sur les places des Terreaux, du Change et de la Charité une procla malion solennelle de lacté législatif qui suspendait le roî '; tin adresse fut envoyée à l'Assemblée pour la féliciter d'avoir rappelé i; Roland fat spécialement complimenté*. Servan, i de la guerre et qui se trouvait à Lyon j la levée des compagnie* d'élite, reçut le conseil de la comm venait en corps lui apporter ses congratulations. La inun offrit à ses amis et à elle-même quelques-unes de ces satU puériles que se donnent presque toujours les révolutions viclo rieuses : par une extension du décret qui avait fait abattre à Par les statues des rots, elle ordonna la destruction des deux statues de Louis XIV qui existaient à Lyon, Tune devant l'ilôtel de Yill.\ l'autre sur la place Bellecour. Le bronze de la slalue équestre i Bellecour, œuvre de Desjardins, devait être mis à la fonte et con I en canons' ; toutes les armoiries et autres ■ signes de la féoda-
< onseil de la commune, 13 et 14 août. 3. Ihid., 16 août.
Jtttf», n août
itlSE DU 10
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« L'homme n'est vraiment libre que par le sacrifice qu'il fait société entière de la portion de son indépendance qui serait sible à son semblable.
« Cette vérité nous dispense de vous rappeler aux grands devoi des peuples libres : obéissance aux lois, confiance dans les aotl rites constituées qui en sont les organes, sûreté des personnes, ifl pect pour les propriétés. '
« Le concert unanime de volonté et d'action, de calme dans il sein de l'empire, qui sera l'effet d'un respect religieux pour la lois, l'énergie des mesures réservée pour déconcerter les projet des ennemis intérieurs et pour combattre les ennemis extérieur^ voilà, citoyens, ce qui peut les frapper de terreur, voilà le mo\tm de les vaincre et de faire cesser le danger de la patrie. »
Ces exhortations pacifiques, ces appels au calme et à l'union otj s'éloignaient guère du langage qu'avait toujours tenu le départo-j ment. Mais s'il reconnaissait la révolution du 10 août, s'il enexplH quait à ses administrés les causes et la portée, il se gardait soigner sèment d'une approbation qui, venant de sa part, aurait été une palinodie. Un membre ayant proposé d'envoyer une adresse d'adhésion à l'Assemblée, il lui fut répondu, non sans quelque impa* lience, que l'adhésion résultait de la publication empressée qn« l'administration départementale avait faite des actes de l'Assemblée, ot de son adresse aux citoyens. Toutefois il fut décidé que le président écrirait au nom du conseil au président de l'Assemblée l. La lettre ne fut rien moins que chaleureuse :
« Législateurs, vous avez adopté de grandes mesures nécessitées par les circonstances les plus graves. Bientôt le souverain assembli va déposer la plénitude de ses pouvoirs dans les mains de ses repré sentants. Le conseil général du déparlement de Rhùne-et-Loire soumis à la loi, ne saurait vous offrir des preuves plus certaines d son civisme que sa promptitude à la faire exécuter '. >>
Le 15 arrivèrent à Lyon les députés Gasparin, Houyer ( Lacombe Saint-Michel, nommés commissaires à l'armée des Alpci lis étaient chargés d'inspecter la frontière, de s'informer de l'élc des places, des approvisionnements, de la force et de la positio des corps de troupes et détachements. Ils devaient faire connaiti à l'armée les événements qui venaient de s'accomplir à Paris. I
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insermentés fussent astreints à la résidence dans leurs districts r» pectifs. « La municipalité de Lyon, ajoutait-il, les surveille ara un zèle infatigable, et elle a pris en dernier lieu un arrêté qui lev enjoint de sortir dans la huitaine. Notre administration voit are plaisir son zèle et s'empressera toujours de le seconder au besoin.! Après cet hommage à un corps contre lequel son directoire anit pris naguère l'initiative des mesures les plus blessantes, le conseil du district rappelait les démarches qu'il avait faites le 9 août auprès du département et de la municipalité pour leur demander de tenir avec lui des conférences hebdomadaires.
Le département avait adhéré à cette proposition '. Il s'en fallait pourtant que l'accord se fût rétabli entre lui et la municipalité. Us difficultés qui existaient antérieurement au 10 août n'avaient pas été résolues et depuis il s'en était élevé de nouvelles. A la suite de visites faites par ses commissaires dans les hôtels et auberges, la municipalité avait signifié à tous les étrangers n'ayant pas dans la ville d'affaires de commerce ou de procès à suivre d'en sortir daw les trois jours. Cette mesure rigoureuse avait provoqué des réclamations dont le département était saisi et semblait disposé à tenir compte \ Il avait demandé au conseil de la commune le nom de celui de ses membres qui avait accusé les corps administratifs de tenir un registre où s'inscrivaient les partisans de l'ancien régime1; cette communication lui avait été refusée.
Le département invoqua l'autorité des députés en mission. Il les pria d'intervenir afin que le nom du membre de la commune qui avait élevé une grave imputation contre son civisme fût enfin divulgué. Après une conférence dans laquelle il avait exposé tout au long ses griefs \ il leur remit un mémoire qui formulait nettement les questions suivantes : 4° la surveillance confiée aux conseils d'administration et aux conseils des communes pouvait-elle être déléguée à d'autres citoyens choisis par les sections de la commune? 2° la municipalité avait-elle le droit, pour l'exécution de l'article \ de la loi du 8 juillet, de faire procéder à des visites
Conseil du département, 14 août
"2. Conseil de In commune, 11, 12 et 13 août. — Conseil du département, lf> août. — Le 17, le eonseil de la commune prit un nouvel arrêté qui pouvait passer pour une atténuation du précédent; il instituait une commission chargée de - s'assurer de la validité des raisons • alléguées par les étrangers et d'en juger la légitimité.
3. C'était Billemaz, mais son nom ne figurait pas au procès-verbal.
i. Conseil du départ., 17 août.
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débat avait été tranché à Paris, Le 14 août, le conseil -ur la proposition de Itolaml, qui n'oubliait ni
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faabot et Feuchet l appuient, l'Assemblée décrète ;
« Article Ier. Le directoire du département de Rhône-et- Loire et le procureur général syndic sont destitués. — Article II. L'Assemblée approuve la conduite de la municipalité de Lyon. — Article III. M. Chalier, officier municipal, est renvoyé avec honneur dans ses fonctions '. »
Le 181e président du département Janson reçoit cette lettre1: « Monsieur, je vous prie de faire assembler à quatre heures préciscs, ce dix-huit du présent mois, le conseil général du département de Rhône-et-Loire, excepté les membres qui composent le directoire, pour entendre la lecture de la proclamation du conseil exécutif national, que je suis chargé par le même conseil exécutif de vous signifier et faire exécuter. Agréez les assurances de mes sentiments fraternels. Vitet. »
Janson réunit le conseil général. Yitet se présente assisté de Pressa vin, de Perret et du secrétaire-greffier Lecamus. Les membres du directoire se retirent; le procureur général Mayeuvre demande | s'il est compris dans le directoire : « Oui, monsieur, répond Vitet, ' nommément. » Mayeuvre quitte la salle ; Rouher, qui a signé divers actes du directoire en qualité de suppléant, est invité à faire de même, puis le président Janson, bien qu'il objecte n'avoir pas fait partie du directoire.
Vitet donna alors lecture de la proclamation. Elle visait les lois du 27 mars 1790 sur l'organisation des corps administratifs et du 11 juillet 1792 sur la patrie en danger, les diverses dénonciations de la municipalité et des citoyens, les proclamations royales des 18 mai et 10 juin, le rapport de Fauchet, les plaintes de Laussel et des curés du Beaujolais, une adresse des fédérés lyonnais présents à Paris, demandant, « au nom de leurs concitoyens, justice contre le directoire du département et celui du district ». Le dispositif était très dur, on y reconnaissait la main de Roland : « Considérant que les corps administratifs ne peuvent remplir le but de leur institution que s'ils ont la confiance de leurs concitoyens;... que dans plusieurs arrêtés les deux directoires, au lieu de parler le langage modéré de la loi,... se sont livrés à des expressions dures et inconvenantes; que le directoire du département a mis le pouvoir exé-
1. Séance du l.'i août, Moniteur. — Conseil du départ., 20 août. Dans le Moniteur, l'article Irr ne parle <|uc de suspension, le libellé du décret a du être ensuite modifié; le texte que Vitet notifia au conseil du département porte le mot destitués.
2. Conseil du département, 18 août, séance tenue a quatre heures.
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quemment associé à ses travaux, je me soumets à la décision do commissaire du pouvoir exécutif national, qui m'a désigné comme faisant partie du directoire, et je vais quitter une administration où deux fois j'ai été appelé par les suffrages de mes concitoyens. » A l'unanimité, le conseil « a témoigné à tous MM. du directoire que la proclamation vient de suspendre dans sa rigueur, combien il regrette de ?e voir provisoirement séparé de citoyens qui lui sont si chers à tant de titres; il les a priés de vouloir être persuadés de tous ses regrets et de l'espérance flatteuse qu'il conservera sans cesse de les recevoir dans son sein. » I Ce fut encore Vitet qui signifia, deux jours après, le décret du j 15 août '. A cette occasion il s'autorisa d'instructions particulières \ qu'il avait reçues pour interpréter dans le sens le plus rigoureux la j proclamation du pouvoir exécutif. Déjà une pétition mettait le i conseil général en demeure de changer le personnel de ses bureaux : i « l'Assemblée nationale a renouvelé un déparlement prévaricateur j et perfide,... mais peut-on, en expulsant les chefs, laisser subsister leurs indignes coopérateurs, les complices de toutes leurs manœuvres '? » Le conseil de la commune envoyait ses remerciements au conseil exécutif, « la suspension des corps administratifs étant regardée comme un bienfait accordé à cette ville, qui devait ramener la paix et l'union entre les corps constitués » 3. Le maire, par un sentiment de haute convenance autant que pour prévenir des désordres, avait interdit de célébrer par des démonstrations extérieures la défaite des directoires. On passa outre à sa défense, les Sociétés populaires formées en cortège parcoururent la ville « en ordonnant d'illuminer *. »
Le conseil du département, privé par les destitutions, les démissions, les absences volontaires ou forcées d'une bonne partie de ses membres, n'eut pas peu de peine à constituer un nouveau directoire. Il y fit entrer Komany, Desportes, Ferrand, Simonet, Mauzerand, Farjon, Moissonnier, Hullet-Lamurelle; Teillard-Tigny resta président intérimaire ; Frossard accepta de remplir provisoirement les fonctions de procureur général5. L'assemblée électorale convoquée pour nommer les députés à la Convention devait pro-
Conseil du département, 18 août, 21 août
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administrât ils -.». Le conseil de la lit sur le même ton <|u il était tout prêt a M i<>ind >rps, ^ pour concerter en semble des m h vie
de la patrie, en présentant a«. le Lyon u
lirai d'union, de force et de comli K Le départi
ment ne pouvant plus continuer a siéger dans l'ancien bâl lu comm lattonal, on lui proposa d<
Ma*' Hôtel de Ville la salle d (il général
alternativement aux deux •••rpspour leurs séances publiai •ta *„
avait ordonne la >n d
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des tégi< wvelé, lea
Moulin et Gros, les adjudan Bertrand et H. m rcier, Eté
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et
ne
et Lacoste étaient, aussi bien que le commandant général Julliard, entièrement acquis au parti patriote. Désormais le nouvel ordre de choses n'avait à redouter d'opposition de la part d'aucune des autorités constituées. Toutes avaient reconnu la révolution do 10 août et acceptaient l'ascendant de la municipalité. C'était vraiment celle-ci qui commandait dans Lyon. La condamnation sommaire prononcée contre les anciens directoires ne pouvait passer pour un acte de justice, c'était une mesure politique nécessaire pour mettre fin à des tiraillements devenus dangereux, pour écarter des éléments notoirement hostiles, pour rétablir entre les autorités locales l'unité de vues et d'action. La longue lutte des constitutionnels et des girondins était terminée, le parti victorieux devenait le maître à Lyon comme à Paris.
La population lyonnaise manifestait toujours le même entrain patriotique; une souscription était ouverte en faveur des femmes et des enfants des volontaires ' ; on inscrivait chaque jour de nouveaux enrôlements; le 19 août, le conseil de la commune recevait à sa séance « un père de famille, accompagné de ses six enfants, tous se dévouant à la patrie en qualité de volontaires » *. Mais dans les campagnes la réquisition des compagnies d'élite de la garde nationale rencontrait des résistances et donnait lieu à d'inquiétants désordres. Le district de la campagne de Lyon annonce que les grenadiers et les chasseurs sont prêts à partir, « mais qu'ils veulent couper la tête à tous les aristocrates avant de partir, afin de ne point laisser leurs familles à la discrétion et à la rage de ces malveillants » 3. Les hommes ont été convoqués pour le 19; la veille une députation nombreuse vient exposer au conseil de Rhone-et-Loire « que le rassemblement... prescrit... peut causer les plus grands malheurs, soit par la difficulté des choix, soit par le refus ou les raisons légitimes que présentent la plupart des grenadiers ». Le département répond qu'il ne peut se dispenser de procéder au rassemblement, mais qu'il n'est pas encore question de départ; jusqu'à une époque « que l'on ne peut prévoir », la loi ne les force pas de partir, et ils sont libres en attendant « de prendre tel parti que leur civisme ou l'état de leurs affaires leur indiquera » \ Lecourt et Lagrange sont chargés d'aller trouver
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s, de cli armés,
I les bra- m es à l'agriculture et dans
raies ateliers en enlevant >n, les lois du H niai et du !>2 juillet demandaient au J.jOOhom » pour compléter
* | bataillons de volontaires, 800 pour en format
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Le conseil gênerai opère alors entre les districts la répartition .'itingent demandé : 000 grenadiers ou chas> ront
n le dbtficl de Lyon, 400 par Saint-Etienne, chacun des quatre autres. 2100 hommes Rhône et-Loire
* trouvera avoir di 1791 HMm» soldats ou volontaii
Pur adresse aux citoyens leur rend compte des négociât] loftte*|iiiou, dosa réponse, des décisions qui ont été prises et fait •ppel à la fois à leur patriotisme et àleur sai: Ls Corps légis-
latif vient de porter une loi de sûreté générale, qui remet aux corps admit municipaux le soin de s'assurer de tons ceux qui
unit â troubler Pordre pubil à eux qu'il faut les
ilénon 1er sur leur /> I e Mais h la pensée de
tremper vos mains dans le sang d'un s, fôt-il mille
(Sois eocip&ble. Loin d<- vous déshonorer par aucun forfait, un ennemi de la patrie celui (fui raodaoe
Hier le meurtre, l'incendie et le pilla^ On n'en est pas encore au meurtre, mata SHÎ plusieurs p y a eu de violence et de pillage, Le
ipagnc enjoint aux maire- municipaux du canton de
ornant de faire partir sur-le-champ les citoyens de leur* eom* enrôlés, 1< \s rend responsables de la ^ et des propriétés et déclare qu'il se réseï ve de i»«.nr-
qui de droit « pour les excès, violences et concussions déjà mises » '. Le district de Monlbrison écrit au département po faire « le détail le plus alarmant des dégâts que commette! rassemblements d'hommes armés » \ Dans le canton de Nér district de Roanne, 14 volontaires se portent à Chénevoux, tcau appartenant à un M.Dulieu, présumé émigré; on leur < à boire et on leur distribue 30 livres en demandant s'ils sonl tents; ils s'en vont; une seconde bande d'une autre parois présente, elle est reçue de la même manière. A peine est-elle | que les premiers reviennent et exigent du séquestre préposé | district une somme de 1200 livres, qu'il est obligé de leur coi sous menace de mort. Nouvelle apparition de l'autre troupe q demande autant. 11 faut qu'un détachement de chasseurs v s'installer à Chénevoux pour protéger la maison et la persom gardien '.
L'agitation religieuse n'a pas cessé dans les petites comn des monts du Lyonnais où le clergé insermenté est comme retra Les « habitants patriotes de Saint-Martin-en-Haut envoient à demander secours et protection contre les vexations dont ils depuis longtemps les victimes par la suggestion des prêtres n taires » \ La contre-révolution a également le dessus à Duern Montromand. Le département, le district et la municipalité gnent des commissaires qui parlent avec des gardes nationaux, « essayer de la persuasion et informer contre les auteurs, fai et adhérents des troubles » 5. L'escorte, Vixèe d'abord à 200 mes, en comprend déjà plus du double au départ; à chaqu lage que Ton traverse elle se grossit de nouvelles recrues. Les missaires déplorent cette affluence, qui augmentera inutilemei consommation et la dépense » 6. Toutefois ils réussissent à en main leur monde ; les gardes nationaux se conduisent pt « en frères, cherchant à ramener des frères égarés par la do plutôt que par l'appareil des armes » 7. A Saint-Martin, ils dé<
1. Lettre de Tigny, président intérimaire du département , au minii Vintérieitr, du 20 août. Archiv. nation., F7 3253.
Conseil de la commune, 12 septembre
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de leur d^sir à leur réa - à de braves soldais • \ L seul, à qoio* reprochait daroir nêgtig? les format cas de départ, fol cousine à Lyon en attendant le retour des Le cas était malheureusement moins clair p i de Boyal-Pologne. En désaccord avec * quelques de mérite on nouvellement prunus joints aux sous-oflkier* i ayant • peniu la confiance de leurs hommes », ils avaient depuis quelque temps démissionné ; néanmoins ils s étaient char de conduire jusqu'à Lyon les escadrons qui devaient faire a pagne; sur leur demande, Montesqniou leur avait en congés en les priant de rester provisoirement en foiu
!. Ardu tri nation mie*. P7 3i53. Lettre de lïtet et des ©//*< * Jtofmf, do 23 soûl.
% Conseil général de la commune. . Moniteur du 8
Bornez et Roux ei par Vaeseo 'Lyon en / 24 ao»L — L'anonyme ciK1 par M. Non i documenté
I raconte que Royal- Pologne avait roco ; nd»v '
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rejjie au président de rAticmbi
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l'espoir de profiter de ses commotions pour consommer leurs projets liberticides » !.
Aux considérations politiques invoquées naguère par la municipalité de Lyon, le département en ajoutait d'autres, tirées de 11 rareté des subsistances. La crise alimentaire en effet avait recommencé comme aux jours les plus difficiles de 1789; non pas que la récolte de 1792 fût mauvaise, mais tandis que la dépréciation croissante des assignats, la levée d'une grande partie des hommes valides aggravaient la gêne de presque toutes les classes de lt population, les achats et les transports de denrées auxquels don* naît lieu l'approvisionnement des armées faisaient renaître dans les imaginations troublées les anciens soupçons d'accaparement. Les prix montaient avec une rapidité effrayante. Les départements voisins, où le bruit s'était répandu que les marchands lyonnais achetaient pour accaparer, ne laissaient plus passer les blés. Le conseil général de Rhône-et-Loire certifie qu'il n'existe à Lyon aucun accaparement, qu'à la date du 15 août il n'y a dans la ville que 3358 onces de blé ou farine, il rappelle « que la libre circulation ' des grains est le seul moyen d'en diminuer le prix et d'en procurer l'abondance » '; on le laisse dire, le marché de la Grenette demeure presque désert, les arrivages par la Saône sont interrompus. Partout, dans l'Ain, le Doubs, la Haute-Saône, la Saône-et-Loire, la Cote-d'Or, on continue de crier à l'accaparement, on refuse les assignats. A Auxonne, l'embargo est mis sur 1200 sacs de farine achetés par des négociants lyonnais; toutes les municipalités de la vallée de Saône, depuis Verdun jusqu'à Trévoux, interceptent les grains et les farines; à Tournus, un commis de la maison Greppo de Lyon qui veut faire descendre des blés est massacré par le peuple a. La municipalité envoie deux de ses membres parcourir le pays de Lyon à Chalon, pour tâcher d'apaiser les esprits et d'ob-
Ibid., 17 aoiH
\\. Lettre de la municijmlité à Roland, citée par Morin, t. 11, p. 188. — La situation n'est pas moins critique dans les départements voisins. Le 16 août, le Conseil général de l'Ain prend un arrêté, dont le préambule constate • qu'au moment où l'abondance de la récolte promettait un prix modéré des grains, il s'est élevé rapidement à un taux où les facultés d'une partie intéressante des citoyens ne peuvent plus atteindre, que des achats considérables s'en font à tout prix et que des plaintes en sont partout adressées à l'administration, que l'inquiétude du peuple sur une hausse aussi exorbitante commence a se manifester d'une manière alarmante pour la tranquillité publique*. Philibert Leduc, la Iiévolution dans l'Ain, t. 111.
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tiir aide et protection en faveur des acheteurs lyonnais. Elle écrit la municipalité d'Auxonne, au directoire de l'Ain, au ministère e l'intérieur.
En attendant Telle t de ces démarches, comme il existe à Lyon blé» que le gouvernement vient d'envoyer à titre de secours ur être distribués aux districts de Rhone-et-Loire, elle demande ttorisaLion de puiser dan» cette réserve, promettant de restituer ce qu'elle aurait pris en trop *. Mais la ville de Saint-Chamond, le district et la municipalité de Roanne réclament aussi leur part, Saînt-Chamond dénonce un fait grave : « Les cultivateurs refusant battre leurs blés dans l'espérance d'une hausse K » La municipalité de Lyon déclare s'opposer à tout départ de grains tant que le» arrivages de Saune n'auront pas été rétablis; elle invile l'Assemblée ù interdire aux marchands de blé les achats de récoltes sur arrhes comme constituant de véritables accaparements 3. Des commissaires envoyés dans les départements circonvoisins sont revenus avec des réponses favorables des autorités, les prohibitions ont été officiellement levées1, mais en fait au mois de septembre la circulation est toujours entravée, rien n'arrive par la Saône. Le prix du pain, des denrées, des combustibles, de tous les objets de première nécessité continue de hausser. La détresse est telle que le conseil de la commune prend le parti, pour venir en aide aux ouvriers « dont les besoins sont de jour en jour plus pressants », ouvrir une souscription, « à laquelle aucun citoyen aisé ne pourra *e soustraire sans s'exposer à s'y voir taxé en raison de ses impositions mobilières » \
Maintenant qu'à l'effervescence politique, aux anxiétés du patriotisme s'ajoutent les souffrances de la misère aiguë avec la peur fctlgoiaBante de la famine, les violents ont beau jeu. L'ancien parti patriote, autrefois serré autour de la municipalité, se divise à Lyon tomme a Paris; Vitet et ses lieutenants sont inquiets, la crainte 'es prend de se In m ver débordés. Des fédérés reviennent, tout Enfiévrés de la bataille du 10 août; avec Chalier que l'Assemblée a ** renvoyé avec honneur dans ses fonctions », on voit reparaître l'ancien moine Portallier, un moment aumônier de la Société populaire,
Corpfl municipal, M août
■I. Conseil de la commune, 3 et 6 septembre* 5. îhid., Î'I septembre. la aftn LYon. 37
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depuis vicaire de l'évéque du Calvados, qui « fait au club central les motions les plus incendiaires. 11 faut selon lui promener beau* coup de tètes sur les piques, il faut faire main basse sur tous kl riches qui ont manifesté des opinions contraires à la liberté et à l'égalité '• » Quant à Chalier, ses anciens collègues, autrefois A ardents à le défendre contre les rigueurs du département, ne k reconnaissent plus dans le frénétique dont les divagations forcenées les épouvantent. Ils n'osent pas « le soupçonner .d'intention criminelle » *, mais ils trouvent « qu'il aurait bien dû rester quelques mois de plus à Paris ». A la tribune du club central, il déclare « qu'il faut environner la municipalité, le nouveau district et le nouveau département, et pendant ce temps faire jouir le peuple de toute sa souveraineté, en tranchant la tète aux prêtres réfractaires et à tous les aristocrates. Ce n'est qu'en voyant ruisseler de tous côtés le sang impur, ajoute-t-il, que vous acquerrez tranquillité, sûreté et bonheur3. » C'est le langage de Marat dans la bouche d'an homme que les patriotes se sont évertués à présenter comme le modèle du désintéressement et du patriotisme. Derrière lui s'agitent d'autres meneurs d'une moralité plus équivoque : le fabricant de gazes Cusset, « perdu de dettes et de débauches » 4 ; le ci-devant Riard de Beauvernois, devenu après le 10 août chef de légion; Dodieu, tour à tour imprimeur et maitre d'école, maintenant « mauvais homme de loi ». Leurs déclamations haineuses attisent les colères, enveniment les défiances, les têtes s'exaltent. « Dans peu, écrit le 25 août la municipalité, il se passera des scènes d'horreur. »
Le 26, les sections se réunissent en assemblées primaires pour nommer les électeurs qui choisiront les députés à la Convention. Dodieu, qui a obtenu la présidence de celle de la Juiverie, lui propose de se mettre en permanence pour juger les autorités constituées qui ont prévariqué, taxer le pain et aviser aux moyens de sauver la cité. Sa motion adoptée, il la transmet par une lettre circulaire aux autres sections, en les y invitant à s'y associer *.
i. Pressavin à Roland. Lettre du 28 août. Archives nationales, F7 3253.
2. Vit et et les officiers municipaux à Roland , lettre du 25 aoiït. Ibid.
Yitet et les officiers municipaux à Roland
\. Pressavin à Roland, 27 août. Archiv. natiiSn., loc. citât. Une lettre adressée à l'assemblée électorale de Saint-Ktiennc et reproduite par Guerre, Révolution de hjon% pièce IX, le dénonce comme un débauché de bas éta^e adonné à l'ivrognerie, vivant aux dépens d'une femme, etc.
5. Conseil de la commune, 27 août. — Pressavin à Roland. — La circulaire de Dodieu a été reproduite par Guerre, pièce n° 11.
un extrait de noire procès-verbal d'hier soir conl • que nous vous invitons à mettre eu pratique. Par ce is pourrons incessamment opérer tout le bien qu'exig lut de notre cité. Nous arrêterons en^mhle, ai vous !»•
ution les lois nouvelles et 1rs délibérations utile imioipalitd concernant les prêtres réfractaires el kfl t après les avoir au moins !» Nous pr« .-.
perquisition des grains et farines accaparés pour les vendr profit m accapareurs» mais au prix parisien, dans le
par commissaires pris un h un dans chaque se<-t -es h requérir la force publique et armée; puis nous taxe la pain dans une juste proportion. Cela fait, les tribunaux sa et prévaricateurs sont ceux dont nottl justice,
'•fumerons des commissaires pour les remplacer ... Mais ttious, il faut, citoyens, que nous soyons inti- 8. Faites donc ce que nous ferons. Pulvérisons l'amlutnesn sordide intérêt. Imitons la < l'aris
nous que si la vie d'un seul particulier peut sauver et la patrie, nous avons droit de llmnohr ■ Vive à jamais les amis de la liberté et de 1
\è : Doi»ibu»
In la section d
leurs.
,.i liberté, prei
tendu, si le peuple s'avise de a jouir d< m, au sens où l'entend Chalier. c'est la gucrr e, à tout le Panarehie, avec le pillage sous prête
-us le nom de justice» La muni.'i-
danger et se met résolument en travers. Le
délibération delaJuivern-, ordonne
publie nue adresse aux
ur les limites de leurs droits et les meth
anl<* les agitateurs1* « ... Àqjourd*hiiit la ebtrte coneUttt-
t k la souveraineté du p< la réformer, mais jusqu'à ce que cette ni
■fioir I
ait élé opérée par l'expression légale de la volonté générale, toute! les lois consenties dans l'Assemblée constituante, tous les décrets émanés de l'Assemblée législative actuellement en exercice, ne peu* vent être ni enfreints ni violés sans se rendre rebelles à la souveraineté du peuple, de la volonté duquel elles sont encore l'expression légale. Le peuple est souverain,... mais cette souveraineté est indivisible... C'est donc une grande erreur de croire que les assemblées primaires, appelées à nommer des électeurs pour choisir les députés qui doivent former une nouvelle Convention nationale, sont souveraines, qu'elles peuvent dicter des lois, changer l'ordre des élections et enfin suspendre à leur volonté les pouvoirs constitués... D'après ces principes, reconnaissez, citoyens, combien sont faux ceux qu'on cherche à établir parmi vous.... On a cherché à vous égarer et ce sont vos propres ennemis qui, sous le masque hypocrite d'un patriotisme exalté, vous tendent des pièges dans lesquels ils veulent vous perdre. Nos ennemis, désespérés et confus, n'ont plus d'autre ressource que celle de vous diviser, de vous faire tomber dans l'anarchie.... La liberté ne flxe son séjour qu'au milieu d'un peuple sage; elle livre les fous, les insensés, les furieux aux tyrans qui les enchaînent. »
Roland, qui a reçu par Pressavin une copie de la circulaire Dodieu, s'en montre indigné. Il invite le département et la municipalité à se concerter en vue d'une répression énergique « Tout
est perdu, les liens de la société dissous, le meurtre et le pillage autorisés si un tel attentat demeure impuni '. » Le département répond, à la date du 8 septembre, qu'au reçu de la lettre ministérielle il en a conféré avec la municipalité : celle-ci lui a déclaré « que tout était terminé, que le peuple avait appris à se défier des motions incendiaires » *. L'incident en effet n'avait pas eu de suites immédiates; l'appel de Dodieu n'avait trouvé aucun écho dans les autres sections, celle de la Juiverie s'était soumise à l'arrêté qui annulait sa délibération, Dodieu lui-même était en fuite, Chalier. Cusset et les principaux meneurs étaient partis pour l'assemblée de Saint-Etienne. Mais la municipalité, toute heureuse d'être sortie de ce mauvais pas, se rassurait trop vite, l'accalmie n'était qu'apparente. La ville était pleine de volontaires, de réquisitionnaires,
1. Archives nationales, F7 3235. Copie conforme de la lettre circulaire de Dodieu, note de In main de Roland. Lettres de Roland aux maire et officiers municipaux, à Pressavin, au directoire et au procureur général syndic.
2. Ihid. Le département de Rfiône-et-Loire au ministre de Vintérieur.
- qui no connaissaient m chefs ni discipline, sp enragés de partir, tons, m&me ha meilleurs, trèfl moi i istocrates » et les « fanatiques >» *. Tous les ûl ! pas à SamUftlienm tieol I 1
pnt de r un renfort dans la personne du sieur Saint-
5, chargé par le pouvoir exécutif et la municipalité de Paria tonnage en Allemagne, et qui apportait la nou- ; ma temple donné par la capitale *,
Jimanche '.» septembre, la garde nationale devait prêter le rmenl « de maintenir l'égalité et la liberté ou de mourir ml. ml ». La cérémonie fut célébrée à 10 heures du au champ de la Fédération, en présence des diffère i fa. Le maire prononça la formule du serment, les offle iats étendant la main s'écrièrent d'une voix : <» Je le jur<
le la commune avait l veille que» « pour faire
eoiière et solennelle application du principe d'égalité, totifl îs de noblesse et de privilèges existants dans les arcliiv ■ mme portraits dVchevins, arbres géoèali raient portés au Champ de Mars pour être brûlés m monceau auquel on mit le feu, et, dit \r procèfr-varbal, lammea ont à l'instant dévoré ces puériles dépouilles du |
de donl il n'est resté qu'un peu de cendre- qui,
lues sur la surface du Champ de Mars, ont été à Fins indues avec la poussière et ont produit le bel effet d'une
mandent h lonUlrts aussi 161 qu'il* booI
/fns, note 3r p. ti1, dans V?i • H avaft di
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lité parfaite » '. Le conseil de la commune, les directoiregénéral Chartes de liesse, précédés et suivis de détachementgarde nationale, rentrèrent a l'HOtel de Ville où le ièpara. Pour finir gaiement ce beau dimanche d'été, la foule qui axait assisté à la cérémonie se répandit dans les guinguettes des BroUeaux*.
Déjà le matin, au Champ de Mars, le bruit a couru dans les de la garde nationale qu on se propose d'attaquer ce jour-là Ici de Saint-Joseph et de Roanne, où sont détenus des prêtres niés *• Vitet, averti par des officiers, requiert Jullkrd de I
I. Conseil de la commune, 9 septembre
î. Guîlloa. Mémoire <. i. L — Rave rat» la Révolution française A tyo«. - I taHeydier, Histoire du peuple de Lyon pendant fa Fiétolution, L J. U n'est pas facile d'y voir clair dans les détails de cet; ta dehors des récits bien connus et justement suspects de Guerre et Grillon, I de ceux plus modernes de Kaverat, de Balleydier et de Morin, I*
enjolive* d'anecdotes romanesques et mêlés de graves erreti
>moignages contemporains sont ; 1* le procès verbal officiel du et des officiers municipaux dressé le H septembre et les lettres «dre*- I jar eux à Roland le 10 et le H; ces pièces sont aux Aral •aies* FI 1255; î* le récit du Journal de Lyon dans son numéro du 10 septembre: 3* la justification de Vitet l'itel> député du Rhône% à ses concii 4* l'examen de cette justification dans le Journal de Pel/in 5 sep-
tembre 1796, et n" 133, 134 et 135; 5" le récit anonyme publié sous C6 titrv wsnemts médit* sur Lyon en #79*, par M. Joseph Nouvelle! »! du Lyonnais, t£$«. Aucune de ce* sources ne mérite une enti U est trop évident que la justification de Vil \ tôle m ment |
attaqué par la réaction royaliste» est un plaidoyer. Pelzin, par contre. qui es* (organe de celte réaction, parte le langage de la bai ne la plus aveugle et li moins scrupuleuse. Le Journal de Carrier, bien que son compte rew public le lendemain même de l'événement, contient des inexactitudelistes : il parle par exemple de 17 victimes, alors qu'il est constant «juil n> en a eu que tl Quant au récit anonyme, auquel M, Nouvelle!, son éditeur» attribue • une importance écrasante contre le maire Vitet -, il me semble -ujet à caution. Découvert à l'état de notes manuscrit» mjrge*
d*un exemplaire de l'ouvrage de Maurille, les Crimes des Jacobins à LyM, m\ de t$01, îl a donc été rédigé neuf ans au plus tôt après réTëoemesl. L'auteur est au moins aussi malveillant pour Vîtet que Pelzin lui-men seuls faits nouveaux qu'il apporte sont insignifiants ou suspects. 11 titrait averti deux fois Vital, à onze heures et demie et à deux heures» de I il qui se préparait contre Pierre-Seize en assaisonnât tes {• je lui dis que le bmil public était qu'il avait reçu Tordre des Ja de faire assassiner les détenus »), et Vitet ne l'aurait pas écoulé, ce qui lai » s se» excusable. Il aurait vu le malin la copie d'un ordre du ministre de la guerre arrivé de la veille et enjoignant d'élargir les prisonniers. Les cations qu'il donne sur la manière dont il a eu connaissance de cet ordre bien peu vraisemblables. Je n'ai trouvé nulle part trace de ce' d'ailleurs le ministre de la guerre n'avait pas qualité pour donnera là IVrigny, beau- père du colonel Menou. qui faisait en sa ÎKrW ives démarches à Paris, avait seulement obtenu du ministre la itfl»
rassemblés sur leurs places d'armes les bataillons des quarmenacés, Bellecour et PorLe-Froc. L'ordre s exécute malt les x bataillons se retirent vers midi. A ce moment tout est tran- Ile. Maïs, vers une heure et demie, un rassemblement se forme de Port-du- Temple, franchît la Satine et marche sur Pierre- II est composé de vétérans de la garde nationale armés de iques, de femmes, d'enfants même, et parait plus bruyant que dangereux. Mais il se grossît en route; des gens du peuple, des :ardes nationaux s y joignent; on y voit des hommes ivres, des grenadiers d'un bataillon prêt à partir pour l'armée '.
Les officiers de Hoy ai-Pologne sont toujours à Pierre-Scize, Deux
ours auparavant, ils ont adressé à l'Assemblée un mémoire pour
réclamer leur élargissement; ils s'y plaignent de se voir ce tympa-
nisés et accusés de conspiration dans certains journaux,... de se
rouver ainsi livrés à l'opinion d'un public facile à égarer, et, d'après
cela, pouvoir devenir victimes de leur erreur',,, » Les malheureux
ne croyaient pas prédire si juste. C'est contre eux que se tourne
a colère de la foule : « Ce sont des traîtres, des criminels qu'on
veut laisser impunis! On ne les a mis à Pierre-Scize que pour les
faire évader plus facilement! Qu'ils soient jugés! Nous ne voulons
[►lus qu'ils restent à Pierre-Scize! II faut les conduire à Roanne3! »
Pendant que la bande principale se porte au château, d'autres
attroupements poussant les mêmes cris environnent l'Hôtel de Ville.
Les officiers municipaux présents requièrent le commandant général
de diriger deux cents hommes sur Pierre-Scize, cent hommes sur
chacune des prisons de Saint-Joseph et de Roanne. Perret, prenant
avec lui les gardes nationaux du poste, court au château dont les
émeuliers ont déjà franchi l'enceinte extérieure, faiblement défen-
rance - qu'il avait écrit à ce sujet à tous les corps administratifs et que affaire prendrait fin sous peu -, Pérignj était si éloigné de croire son gendre hors d'alfa ire que* le Û même, il faisait copier dans les bureau* pour les envoyer à Lyon les pièces qui lui paraissaient pouvoir servir à sa jusliftcalion» lin somnn\l.- documents les plus sérieux sont le procès-verbal des officiers municipaux et surtout leurs lettres a Roland, qui n'est pas seulement le ministre de ]Tinlérieurt mais leur ami, et avec lequel ils s'épanchent en toute liberté, sans se préoccuper de se défendre contre des accusations que personne à ce moment n'élevait contre eux.
1. Vif et à ses concitoyens. — Nouvel let. — Les corps administratifs à Roland,
du 11 septembre, Archiv. nation., F7 3255.
2. Copie d'un mémoire adressé au président de rAssembtée nationale par tes oftlciers détenus à Pierre-Scize. ÀrchiT. nation,, hc. citât,
Z. Journal de Lyon,
due par la garde ordinaire, malgré le renfort d'une escouade k Port-du-Temple *.
Yitet, qui dîne ce jour-là chez l'ancien constituant Périsse, e* prévenu par un cavalier d'ordonnance. Il part aussitôt avec soi collègue Nivière-Chol ; d'autres officiers municipaux, le commandant général Julliard, accourent de leur côté.
Au bas de Pierre-Scize le maire trouve un gros rassemblement « d'hommes, de femmes et de gens armés ». Il les exhorte à sa retirer et parvient à se débarrasser des femmes, « qui semblent se respirer que sang et carnage », en les chargeant d'aller garderies portes de Vaise. Il organise au pied de l'escalier qui conduit as fort un poste d'une centaine d'hommes, avec la consigne expresse de ne laisser entrer personne. Mais il n'a eu affaire encore qu'à r arrière-garde de l'émeute, le corps de bataille est dans les cours du château. En arrivant à la grande cour, il voit Perret, Nivière, Julliard se débattant contre une bande armée que deux vétérans excitent au meurtre ; les gardes nationaux de service et les autres, ceux qui escortent les vétérans, sont confondus. Vilet fait reformer les rangs, intime aux assaillants l'ordre de se retirer, menaçant de commander le feu. Un mouvement de recul se produit, la grande cour est un peu dégagée. Mais alors on vient annoncer que la porte supérieure, dite du Grillon, battue à coups de hache et de levier, va livrer passage à une autre troupe. Vitet y court, parvient « à arrêter la rage de ceux qui veulent entrer... » Pendant qu'il est ainsi occupé de ce coté, l'attaque par la grande cour a recommencé avec une nouvelle violence; la garde, le commandant, les officiers municipaux sont débordés, on s'empare des prisonniers, on les entraine. Les officiers municipaux, qui n'ont pu s'opposer au départ, ne veulent pas les abandonner, ils les tiennent embrassés, les couvrent de leur écharpe. À peine a-t-on fait deux cents pas hors du château qu'un coup de feu abat le lieutenant Achard, cinq autres sont massacrés presque aussitôt, un septième, le capitaine Forget, qui a sauté dans la Saùnc, est poursuivi, lardé à coups de baïonnette cl se noie; un seul, le sous-lieutenant Gavot, parvient à s'échapper au milieu du tumulte. Le dernier, le capitaine Viney, que Pressavin, aidé de quelques gardes nationaux, a réussi à amener jusqu'à l'Hôtel de Ville, est égorgé dans le vestibule et vient mourir entre
1. Procès-verbal des maire et officiers municipaux. — Vilet à set concitoyens.
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doubler tous les postes et de tenir tous ses bataillons prêts à i cher au premier signal. Elle fait placarder une proclamation imitant « tous les citoyens qui veulent sauver la patrie en danger se rassembler sur-le-champ, chacun sur leur plaee d'armes respective. Si Tordre et l'amour des lois ne se rétablissent à l'instant même, tout est perdu. Nos ennemis n'attendent que ce moment Ralliez-vous donc tous, surveillez ceux qui ont résolu de perdn votre ville et la patrie en y mettant le désordre et en y faisant naître tous les maux qui naissent de l'anarchie la plus affreuse1.» L'appel est entendu, la garde nationale se réunit, des patrouillai nombreuses parcourent la ville, la journée du 10 s'écoule sus incident grave. Cependant plusieurs individus arrêtés la veille sur la place de Roanne et un grenadier, qui s'est vanté publiquement d'avoir tué six des victimes, s'évadent ou sont relâchés. On ne put ou on n'osa pas mettre la main sur les trois vétérans qui, au va et au su de tout le monde, avaient conduit l'attaque de Pierre- Scize.
C'est qu'on pensait moins à punir les crimes du 9 qu'a en prévenir le retour. Le déparlement et le district, réunis au conseil de la commune, décidèrent de publier à Lyon le décret rendu par l'Assemblée dans la nuit du 3 au 4 septembre pour arrêter les massacres de Paris V II ordonnait aux autorités constituées de toute la France de prêter et de faire prêter aux citoyens le serment de maintenir de tout leur pouvoir la liberté, l'égalité, la sûreté des personnes et des propriétés, de mourir au besoin en les défendant. Les trois corps firent suivre le texte du décret d'une proclamation qui réprouvait énergiquement les massacres, vantait le courage déployé par la municipalité pour les empêcher, et invitait les citoyens à s'inspirer de son exemple :
« Citoyens, quelles scènes d'horreur viennent de se commettre, et qu'ils sont criminels les agitateurs qui, sous le nom sacré du patriotisme, ont commandé des forfaits si propres à renverser l'édifice de la liberté! Quoi, cette cité... a pu être inondée d'un sang coupable peut-être, mais réputé innocent tant qu'il n'est pas jugé:
prouve pas ce qu'il appelle les vengeances populaires. Il vante le bon ordre observé par le peuple. Pour lui. les seuls coupables ce sont les tribunaux qui n'ont pas fait leur devoir et ont ainsi amené le peuple à se faire justice luimême. 11 insinue rependant, mais assez timidement, qu'il est temps de s'arrêter, que - cette leçon est plus que suffisante >.
Conseil du département, 10 septembre
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corps administratifs les visitèrent l'un après l'autre et
jrcnt le serment prescrit par le décret, « le silence morne du
>le montrait partout combien il était indigné de tels alten-
lles furent les seplembrisades lyonnaises. À en croire les i royalistes s, elles auraient été froidement préméditées, préde longue main. La mansuétude relative témoignée aux agers après l'arrêté d'expulsion du 13 août, l'incarcération im val-Pologne, les craintes de famine, les bruits d'aeca- , tout aurait été calculé pour mettre le peuple en fureur il fournir des victimes. La municipalité aurait connu les pr massacre, elle s'y serait prêtée moitié par complaisance, moitié m organisant la cérémonie du Champ de Mars qui lit en faciliter l'exécution, en remplaçant par des bataillons a gardes nationaux énergiques capahh rster,
iralytanl par un défaut ou même par un refus d'ordre I la c prêta ù inarcher contre les égorgeurs.
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de commun entre tes Yltet, les Pressavin, te* Perret, les
•Chol, et les misérables ou les foni qui poussèrent au car-
Coa»< ! 0 septembre.
lion.
nage *. Sans doute depuis quinze jours les énergumènes du club central prêchaient le meurtre; mais où voit-on que la municipalité se soit associée à leurs sauvages appels, n'a-t-elle pas au contraire! lors de l'incident Dodieu, empêché qu'on ne passât des déclamations aux actes? Doit-on lui faire un crime d'avoir apporté des ménage* ments dans l'exécution d'une mesure aussi rigoureuse que l'expol sion des étrangers; pouvait-elle se dispenser d'arrêter les officier* de Royal- Pologne, soupçonnés de désertion et d'embauchage, n'avait-elle pas fait de son mieux pour les mettre en sûreté en les abritant derrière les remparts de Pierre-Scize? Et quant aux craintes de famine, on a vu plus haut si elles étaient imaginées à plaisir. Pelzin le premier a articulé, Guillon et les autres n'ont fait que reproduire d'après lui l'accusation d'avoir remplacé par des gardes nationaux moins sûrs les grenadiers de Pierre-Scize et le poste de l'Hôtel de Ville, et d'avoir refusé au bataillon des Terreaux Tordre de marcher contre les assassins. Mais Pelzin est-il donc un de ces témoins impartiaux et véridiques qui méritent d'être crus sur parole; en admettant qu'il n'ait pas accueilli avec l'aveuglement de la haine de pures inventions calomnieuses, ne peut-il pas avoir mal interprété des faits nullement répréhensibles? Les postes relevés ont pu l'être régulièrement parce que leur service était fini ; l'ordre que le bataillon des Terreaux aurait en vain sollicité lui a peutêtre été refusé par prudence ', parce qu'on ne jugeait pas qu'il constituAt une force suffisante et qu'on ne voulait pas l'exposer sans résultat à un conflit sanglant. Il est malheureusement certain que la municipalité n'a sauvé ni les prisonniers de Pierre-Scize ni les trois prêtres insermentés, mais, si elle n'avait pas fait pour les sauver des efforts désespérés, on avouera qu'il aurait fallu aux
1. Dans sa justification, Vilet accuse, outre les trois vétérans qui conduisaient l'attaque de Pierre-Scize, Saint-Charles, Hidins et Chalier, qui auraient soudoyé ou poussé les assassins. Chalier avait certainement contribué a préparer le mouvement en surexcitant les esprits, mais il n'a pu y être mêlé d'une façon directe. L'assemblée électorale de Saint-Ktiennc s'était réunie le 2 septembre, elle siégea le 9, le 10 et le il. Chalier, qui faisait partie du bureau en qualité; de scrutateur, n'était pas homme à s'absenter pour quelque motif que ce fût. Sa signature figure au bas du procès-verbal de la séance du 10; le procès- verbal du 9, ainsi que les autres, n'est signé que du président et du secrétaire.
J. « Le bataillon des Terreaux était sur sa place d'armes. Trois fois un de ses chefs envoya à la mairie pour avoir l'ordre de marcher, et trois fois cet ordre lui fut refusé sous divers prétextes. » Journal de Lyon de Pelzin, n* 135. 11 serait intéressant de connaître ces prétextes.
orps administratifs une singulière audace pour rendre à son eoue, à la face de Loti te la ville, un hommage éclatant. Elle réussit in moins à préserver les prisonniers de Saint-Martin, la masse des détenu» de Hnanne et les autres victimes qu'on désignait déjà aux vengeances populaires. La douleur vraie, la désolation qu 'éprouvent ces honnêtes gens celaient dans les letlres navrées qu'ils écri- ' à Hol.uid :
« Monsieur, la scène lugubre, affreuse s'est passée hier sous nos ix ; malgré tous les efforts de la municipalité pour éviter la mort â huit prisonniers détenus à Pierre-Scize, à un prêtre détenu à Koanne el aux prêtres délenus aux prisons de Saint-Joseph, des hommes avides de sang, des scélérats poussés par nos ennemis les plus perfides ont consommé le crime le plus affreux, ils leur ont coupé la lète, les onl promenées dans les rues. Les officiers municipaux n'auraient pas regretté leur vie s'ils avaient garanti de la mort un seul de ces malheureux. Il n'est point d'officier municipal qui n'ait exposé mille fois sa vie pour les sauver, inutiles regrets, ils sont [êic) tous péri, il ne nous reste plus d'espérance que dans le patriotisme, la force el le courage des nous citoyens l, » Et ailleurs : * C'est ainsi que noire maire a eu la cruelle douleur de voir terminer le temps de sa mairie. Trois ans de tranquillité que la municipalité avait procurés à Lyon par des soins et des peines multipliées ont été perdus en un seul jour *. »
La municipalité pécha par excès de confiance en ne prenant pas dans la matinée du 9 des précautions suffisantes, elle ne crut pas un danger sérieux, elle fit trop de fonds sur l'ascendant qu'elle cédait auprès du peuple. À Fierre-Scize, elle eut le tort de parlementer au lieu d'employer immédiatement la force, il lui répugnait de commander le feu contre une foule fanatisée qu'elle espérait ramener par la persuasion; il n'est pas bien prouvé d'ailleurs que les gardes nationaux dont elle disposait eussent consenti à livrer bataille pour sauver des hommes qu'ils considéraient comme des traîtres. L'ordre de transfert des prisonniers parait avoir été donné, non par Vitet *, qui était à ce moment occupé à défendre
I, fUei et /« officiers municipaux à Roland, du 10 septembre. Archive» nationales F 1 3255.
I, M/ri. Leltre «tu tl septembre.
3. Vitel rapporte qu'en arrivant il avail donné Tordre au geôlier de la prison de faire évader les prisonniers par la porte du Grillon, el plus loin qu'en qui Liant la grande cour pour aller défendre la porle du Grillon, il avail commandé à Julliard «le tenir ferme et de ne relâcher les prisonniers
la porte du Grillon, mais par les autres officiers municipaux et pu Julliard. Si blâmable que soit cette capitulation, il ne faut pu oublier que le château était envahi, la garde pêle-mêle avec Ici envahisseurs, ceux-ci à peu près maîtres de la place; on pouvtift espérer que cette concession les calmerait, que les prisonniers confondus dans la foule s'échapperaient à la faveur du désordre. C'est bien ainsi qu'un correspondant de Dodieu, Chauchat, interprète les intentions de la municipalité, dont il ne lui fait pas, tant s'en faut, un mérite : « Voyant qu'elle ne pouvait les sauver autrement (les prisonniers), elle les a fait traverser, et ils se sont mêlés dans la foule; mais bientôt reconnus, ils ont été saisis et exécutés sur l'heure f. »
C'est seulement à onze heures du soir que Vitet à la tête de la garde nationale se porte aux prisons de Roanne. Pourquoi n'a-t-il pas agi plus tôt? On doit remarquer d'abord que le massacre des prisonniers de Pierre-Scize, retardé par la résistance désespérée des officiers municipaux, ne s'était pas accompli instantanément. Il était trois heures lorsque Perret fut informé de l'attaque du château, et c'est seulement à sept heures et demie que le capitaine Yiney, amené et défendu par Pressavin, fut tué dans le vestibule de l'Hôtel de Ville '. Il peut se faire que les magistrats, épuisés par les fatigues et les émotions de cette longue lutte, n'aient pas donné des ordres assez prompts et assez précis pour rassembler la force armée. Mais, en pareil cas, le difficile n'est pas de donner des ordres, c'est de les faire exécuter. L'épouvante était plus forte que l'indignation. H fallut aux honnêtes gens intimidés plusieurs heures pour se reprendre et marcher enfin à l'appel de leurs chefs.
Des assassins arrêtés furent relâchés, d'autres connus de tout Lyon ne furent pas même inquiétés. Des explications un peu embarrassées que donne à cet égard Vitet, il ressort assez clairement que les autorités ne se sentaient pas mailresses de la ville, que, malgré toutes leurs protestations d'énergie, elles n'étaient qu'à demi ras-
sous aucun protexte. IVIzin triomphe de cette contradiction qui n'est que dans les mots. A son arrivée, Vitet pouvait croire la fuite possible. La cousigne donnée plus tard a Julliard a un sens bien clair, il ne s'agit |»as d'empêcher les prisonniers de s'enfuir, mais de ne pas les livrer à la foule qui les réclame.
1. Cfmuvhal à Hodieu. Cette lettre a été publiée par M. Salomon de la Chapelle : Histoire judiciaire, de Lyon et des départements de Rhône-et-hiire et lihùne depuis 1190, et reproduite par Vacscn, p. 137.
l'rocfis-verhal du maire et des officiers municipaux
pouvaient craindre, si elles exerçaient des poursui re pas soutenues, d'exaspérer un pari» redoutable, de prodes résistances armées, peut-être de nouveaux attentat*. -■«vin élus à la Convention tarent partir te 13 pour r leur poste É. La municipalité, désorganisée par ce . se trouve dès le 17 en présence d'une nouvelle par lit cherté el i< •- bruits d'aecapa-
; la situation parait si grave que la Convention à peine le il l'envoi de commissaires à Lyon. L'agitation e croître en octobre. Chaque jour amène un nouveau l'heure présente sont telles que nul n'a r de regarder en arrière. L«' massacre du 9, qu'un n'avait pas pu venger sur le coup, Mail presque oublié après quelques nés.
nd rendit compte à l'Assemblée n de la journée ealamileuse rire aux officiers municipaux n <ju^ leur i applaudie, qu'on avait gémi sur Pégaremanl *1 m qu'on espérait que les mesures prises par la municipalité èrraelé préviendraient des scènes aussi fatigantes pour l'huseptembre, sans s'apercevoir quTi! s'agissait d< dont elle avait appris I*' massacre, l'Àssem! avoir lu rapporter ta pétition expédiée le 7 par
rs de Royal-Pologne, la renvoyait au pou . Le ministre saisi, Danton, en fit passer seulement le bre une copie à son collègue Roland avoe ans aote h
citoyens ont h par ordre d»* la
pâlit' dus transmettre copie de
émoire, afin que vous puissiez donner, si
»ur que ces délenos soient mis en libei •n contre eux, il sérail d voilante de les retenir plus longtemps dans les hra,
de Injustice, Dawtoi», Bn haut de la lettre, une nnue a ti alTaire finie » fc.
La terrible effervescence qui vient de se manifestera Lyon règnt dans toute la région. L'enthousiasme patriotique prend un caractère farouche : « Il n'y a partout qu'un cri, annonce un commiisaire du pouvoir exécutif, celui d'être libre et de voler au secours de la capitale menacée... Toutes les routes, même celles de traverse sont pleines de gardes nationaux qui se rendent à Paris
Quand autrefois on conduisait des recrues, elles étaient mornes et tristes, aujourd'hui les villes, les routes retentissent des chants d'allégresse des soldats de la liberté. » Mais « tous ces tableaux attendrissants sont ensuite rembrunis par des couleurs sombres... La défiance est grande,... le peuple a souvent le mot de vengeance à la bouche : « Oui, dit-il, nous partirons, mais nous purgerons
l'intérieur » Je me suis aperçu môme que le caractère avait pris
dans ces environs une teinte dWpreté, pour ne pas dire de férocité: on n'est pas tranquille sur les roules, le peuple ne croit voir que des aristocrates cherchant leur salut dans la fuite. Arrivé à 10 heures du soir à Couches, district d'Autun, l'on venait d'y immoler quatre prêtres qui se rendaient sur les frontières, quelque effort que fissent 32 cavaliers de la maréchaussée. On les avait mis en prison pour leur sûreté. Ils en furent tirés un quart d'heure après, leur voiture brûlait encore lorsque j'y passais et leurs cadavres étaient étendus non loin de l'endroit où j'étais arrêté Ces scènes affligeantes font beaucoup d'ennemis à la Révolution f. »
Dans Rhône-et-Loire, les autorités se plaignent de ce que « les moyens de répression deviennent nuls tous les jours. Les juges de paix à qui on dénonce les délits n'osent informer et juger des citoyens qui se font craindre. Les témoins n'osent déposer, de peur d'être maltraités et pillés par les malfaiteurs *. » La seule force de police existante, la gendarmerie, a dû fournir pour l'armée \ hommes par brigade qui ont été dirigés sur Fontainebleau. Elle est réduite à peu près à rien 3. Quant aux gardes nationales, « leur emploi très dispendieux les unes contre les autres peut être sans effet ou entraîner des haines et de grands inconvénients » 4.
Dans le district de Roanne, les habitants de Charlieu et des
1. Lettre de Ronnement à Roland, de Lyon, le il septembre. Archives nationales, lue. citât.
± Lettre du directoire de Roanne au ministre de t intérieur, du ii septembre. Arcliiv. nation., loc. citât.
'A. Conseil du département, 3 septembre.
Lettre du directoire de Roanne
Ik CRISE DU 10 AOUT
ous censitaires de l'ancien prieuré de ive§, s'emparer des terriers et titres, cl les ont brûlés sur la place publique K 'm redi rlolences «lu même ur d autres points : << la fermenta-
et les propr [ai en prévoient les fi.
aliser pour repouaaer J« .ères
«les qui seraient p<> arepropri ain-
ïUigne, « les Clic 'lonaJe,.. se livrent à
et à toute sorte d'horreurs contre ceux qu'ils soup-
ne sous prétexte d'opinions religieuses, Sammli
ier\ après le lirftge, ceaeffri ant que il pas
. nommé Audin, voulaient le forcer à élre grenadier; sur
judant Deville. dont les exhortations sont impuissantes requérir la garde nationale d'une autre «omnium- : vous assurer, écrit-il, que sans elle Audin aurait péi
u pour nommer la Convention convopar les décrets du lu août avaient commencé le ii>. Tout et un ans, pourvu qu'il fût domicilié depuis ut de son revenu ou du produit de son tr t
es primaires; la distinction entre eus actifs et non & H BUpprifl une condition de
n'était plus imp< ir ^éligibilité soit cou
ir député, il sullt-ait «i avoir viu£t-ein»| I purs devaient toucher une indemhi! il livres par jour \
a/ de Carrier publia dans son numéro «lu || m
tir, il engageait les citoyens à sa concerter dam avant d'aile aidant
Mer aucun ch<
■me c 'I*?* awiis
du y ras donnai dea «trputesgnn-
d avance au roi el ,i ta que nooa
-et- Loire traûquj i tir de
leurs suffrages et de notre confiance. » Dans la catégorie des , suspects de qui il fallait se méfier, il rangeait pêle-mêle les « négo-1 ciants, commillons, marchands, grenadiers musqués, fayétienv clercs de palais, procureurs, greffiers, juges, administrateurs de département et de district, leurs parents et leurs amis ». L'ostracisme s'étendait aux prêtres même assermentés : « Ne vous fiez pas à ces caméléons, à ces prêtres conformistes qui jouent tous les rôles pour parvenir à tout, voyez notre royaliste Lamourette, notre doucereux évêque de Rhône-et-Loire... Les prêtres sont toujours prêtres, qu'il en est peu de citoyens! » Le Journal de Lyon se montrait peu gracieux pour son ancien rédacteur, l'abbé Laussel; il avait une façon à lui d'interpréter le décret par lequel l'Assemblée avait étendu l'éligibilité à tous les citoyens '.
Malgré l'excitation du moment et le nombre inusité des assistants, les assemblées primaires furent en général assez calmes. A Lyon le seul incident grave fut celui de la Juiverie ; encore la section, après l'arrêté municipal qui annulait la délibération proposée par Dodieu, se soumit-elle de bonne grâce à nommer de nouveaux électeurs. Une autre section, celle du Plat d'Étain, contrairement à l'article Ior de la loi des 11 et 12 août, qui disposait « que les assemblées primaires nommeraient le même nombre d'électeurs que dans les dernières élections », s'obstina à en envoyer huit au lieu de quatre. Le Gourguillon revint le 29 sur une première désignalion faite le 27 dans des conditions peu régulières *. La majorité des électeurs choisis étaient des patriotes, dans le nombre figu-
1. Un des jacobins lyonnais, (iaillard. écrit de Paris à son ami Fillion : «Je vous demande de bien vous coaliser pour le choix des députés a la Convention nationale. Si nous faites bien, vous les nommerez dans les assemblée* primaires; si vous n'avez pas assez de forée pour le faire, que vous soyei obligés de nommer des électeurs, donnez-leur la liste de eeux que voit* désirez et qu'ils soient forcés de les nommer. Protestez contre toute autre élection, eu disant qu'elles n'ont pas votre eontlauce... » (taillant à Fillion dan> (iuerre, Pièces justificatives. A Paris, il avait été un moment question d'abolir le vote a deux degrés. l'nc lettre du 20 août écrite de Saint-Chamond demande aux Jacobins des instructions, elle manifeste une certaine répugnance, pour l'attribution aux députés de pouvoirs illimités et propose qu'il?» soient perpétuellement révocables : - ... Par le sixième article du règlement l'on nous invite à conlier à nos députés des pouvoirs illimités: no serait -il pas mieux de nous réserver la faculté de retirer notre confiance et de pourvoir a leur remplacement à l'instant qu'ils l'auraient perdue? Le peuple a été tellement \ictiiue des erreurs criminelles de l'Assemblée constituante, que les plus grandes précautions devenaient \sic) urgentes. •
2. Procès-verbaux de Vatsemblée électorale de llhrine-et-Loire. Archives nationales, C 180, n° 68.
ient quelques-uns des plus exaltés, comme Châtier et Cussel. Le '/ de Carrier se plaignait cifirndant des choix qu'avait faits section de Forte-Froc: H lui reprochait de n'avoir nommé que utre-révolutionnaires avérés» entre autres l'ancien président I de la campagne Rieueaec et l'ancien procureur de la Mnmune Dupais ».
dehors de Lyon, les procès- verbaux de deux cantons seule lent donnèrent lieu à des observations de la part des commis- *s* chargés par rassemblée électorale de la vérification des pou- Celui du canton de Vaugneray fut f-i^nalé comme « rempli ÇU la rites », énonçant des nominations ! . ontre tous les
iricîpes, contre toutes les lois relative au\ assem Idées prilaires ». À Sainl-Symphorien-de-Lay, le président Jouvence!, comfl feudiste et membre du directoire do Roanne, avait rapl'assemblée que, par l'article 6 du décret des H et 13 aoûl, it invitée « à revêtir ses représentants d'une confiance illi- », et Lavait requise « d'exprimer son vœu sur cet objet portant «; après délibération, rassemblée avait déclaré « que ori était qu'elle voulait le maintien de la constitution toul tère. telle quelle avait été décreh mblée nationale
tante » s. Ce fut la seule protestation contre la révolution du 10 août et en faveur de la monarchie constitutionnelle, encore i auteur avait-il eu soin de la présenter sous une forme très indirecte, avec une rédaction assez anodine, et, selon toute apparence, la plupart de ceux qui la votèrent n'en comprenaient bien ni ni la port Le Journal de Lijon, après avoir donné ses conseils aux asseniri maires, entreprend à leur tour les électeurs de Rbùne-el- ^ette fois encore il procède par exclusions : Pas de députés Sortants. * A l'exception du sieur Dupuy de Montbrison, qui n'a
<lr Carrier, 1" septembre.
de l'assemblée électorale vi Lettre de Hinwdin, président «Fd^e, au m Vintérieur. Ardiiv, nation., F I C (Il t. - H y eut dans
d'autre départements des tentatives du même genre qui restèrent égale* Hieni if impuissantes, Dans le Doubs, rassemblée primaire du canton
de Mouille, sur la proposition du curé Brunequez, ex-consliluauLf décide A ^Unanimité : qu'il ne sera pas donne aux dèpulés de pouvoirs illimités, qu'il ra prescrit de ne | ises essentielles de la présente
tutton et de la forme de KOuve nie ment qu'elle avait établie; 1 Àssem- Mêt nouvelle de via tenir ses séances au moins à ÎJO lieues de Paris e' li garde d<* détachements de volontaires fournis par les tiéparlemenU». Sauzay, l>* Periéeutwn révolutionnaire dans le Doutât, t. III.
erre, je tlewftf
e m», ifeDdn
jamais- volé que par assis et levé pour la cause de la liberté honnêtes députés de Rhône-et-Loirc sont dignes par leur pour La Fayette et la liste civile d'aller siéger aux ËtaJ de Cohlenlz. h Pas d'anciens constituants, « Quant aux agioleu feuillantins Périsse, Coudere, Millanois et au banqueroute *i dard, fêfvie$cant in pace, amen* » Pour être législateur, il fini de grands talents, une probité intacte et une tu conforme aux principes invariables du contrat social. A ces candilions ne répondent ni « on homme occupé imite sa cotations d<* commerce qui flétrissent l'àme et bouffent le meut, OU appliqué à enseigner exclusivement un fatr ou controuvé de vérités utiles en elles-mêmes, tnajs HnlênU et l'ambition », ni i des hommes qui trafiquent sans de la ennlianee de leurs semblables et font un métier de la vertu ou d'absoudre le vice ». Donc point de négociants, di très, de juges, hommes de loi, notaires, greffiers. Prendrai agriculteur*? il en faut, mais pas trop, car si « l'agriculteur f#
tueux est bien respectable le champ d une Convention
nale n'est pas la terre de Jean Colas, ni la charrue de la liberté celle du père Gérard de Bretagne ». La partie positive est beaucoup plus vague.,. : « Héunissez-vous chaque jour avant dV à rassemblée électorale,... discutez librement les qualités «fo chaque candidat et sans arrêter aucune liste» aucun choix, ce <)ui serait eabaler et blesser la liberté de voire conscience, fortn assentiment sur tel ou tel homme qui a des mœurs et un patrio* tisme éprouvé » '. Malgré toute son audace, le Journal d** C n'ose pas désigner des noms, il craindrait d'effaroucher les électeurs. Les correspondances privées n'observent pas réserve : « Je donne mon sucrage à Cussel et à Chalier, écrit Gaillard, c'est-à-dire que je désire que vous les nommiez *, » l dans sa lettre à Bi Ilote t dresse une liste de sept noms, sur taq à côté de Chalier, d'Anacharsîs Cloots et de quelques peraou obscurs, il inscrit bravement ; « le curé de Saint-Bonn Troucy », c est-à-dire lui-même \
J* Journal de Lyon ou Moniteur du département de / Lotte* i
lir scpicmlirr.
S, Caiiiarâ à FUUon* toc. nUaL
:i. LaxmelA Biltotct, dans Guerre, Pièces jw n IV. C'est lai
lettre citée déjà plus hault donl la dernière partie m'a paru d'm. ♦ itê douteuse. Il se peut qu'on ait reproduit exactement tout k
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tt-Loire était oonvoqu une '. Elle - unit te dimanche i septembre, «laus
»ro journée lui empto] ter-
>n d*tm bureau pi , qu'un iledeur de Lyon, Claudta
, èl à la do mil ation «les pouvoirs, [4 lendemain, «lu matin, t Lendit leur rapport
quelques lient. Elle décida
• q»,i n trop iliàns la aeelion lyonnais
retirer; d Aleeliona laîu-s par le
► nt elle reconnut comme valable In dernière, celle du 89,
lecteurs déetgi tnula les opérations du
ay et refusa d'adraetii
us du canton à se rassembler de non 1er à
leclion s'ils li
autrement gr lecteur*
n lurent mai - ils
aa leur pi l>al
al formellement concouru si
électeurs t, sur les tnierpella-
idenl, ont déclaré qu'ils n'avaient } rçtt,
rbal, combien étaient d
pes < le mandat qui leur a élé intimé: qu'eni el
mblée primaire avaient été induit* r par le sieur Je ,.. que c'est lui qui a égaré les
de la partie du pi
voulant plua particulière de la \ww
l'instanl pi il de
lentr In I i de mourir en lea d<
Us ont de plus rei I abjuré
el est l'auteur. « L'aa pouvait leur
erdav; mais elle rieur
me » conduite de J< dont
lire publ lu coupable n \
drr.
tal.
\oratc du déi malin. — Uitt<- tir /
LT*S ET Là LÉGISLATIVE
4 réfection do bureau «ne Desrernaw inairc de :
-François Dnbost, de Lyon» h ihChaii
bmi et après eus tous tes a ■cal civique avec la nouvelle fo les opérations électorales propr idane manière éclatante son
et arrête : qu elle eoleod qwt la Convention nationale lie la trille de Paris, et doq ailleurs, pour le grande ville le témoignage de confiance et < ni mérite pour leur zèle et leur cuti . la lutte terrible et sanglante à laquelle ils se sont itir la tyrannie et taire triompher les principes de liberté i d'égalité. L'assemblée, étant pénétrée en même tempe des menlà d'admiration qu'ont inspirés à tans les bons citoyen* méfies sages et vigoureuses adoptées par l'Assembl* législative pour sauver la patrie et mettre un terme aux crimes < la cour* a arrêté à 1 unanimité qu'il serait fait aux dignes r tants du peuple une adresse de félicitation, dans laque exprimera d'une manière énergique la satisfaction qu'ont épi tes habitants do département de ilhône-et-Lotre en voyant un tyran désarmé. » Que ces sentiments aient été réellement c les électeurs, et en particulier des ftieotsec et des Dupi permis dVn douter; mais ils se produisaient avec one telle force, Us rencontraient une approbation si générale, que tutj
nels n'osèrent pas tenter de les combattre uu même d l'expression. Le silence de la minorité passa pour un acquie ment. Il est à remarquer toutefois que le procès- verbal gistre comme unanime que la seconde résolotftOn, relative à Tad Du I au 10, rassemblée procède à la nomination des quiu lés et des six suppléants. Elle lient deux séances par celle du matin commence ordinairement à 6 heures; celle du à 2 heures. Les électeurs répartis dans six bureaux votent par appel nominal et bulletins ferme-, le> vases » dans lesquels
de fintérieur^ avec les extraits de la !u 3 et du procéder ut <k
rassemblée primaire de 8aint-8ymphoriea-de-Lay«
i, Procès -verbaux de l'assemblée électorale, séance du V. a 10 heures du matin.
DU 10 AOL'T
les bulletins m irtenl
?au di qui t'ait le dépouillement et proclame
le résultât; le nombre des vot.-inls est presque toujours
opérations ne sottl interrompues que pour recevoir une députation d'un bataillon aires
te pour la frontière, qui vi »r rasa ihange «le discours patriotiques, les
le : Vive la nai bertt* el I
damation des mandent litres Tin
!<>ur : ils ls eu à se déplacer, m,<
de quitter leurs eftelk i des autres électeurs; il y aurait tojusti enmité, puisque plusieurs d'anti gratis
h dehors. L'assemblée, i voulant rendra borni çalilé qu'elle a juré de maintenir , décide i ruuasont autoi damerai
list ration du district le paiement dee trois livres par jour, «lier élu fut l'ancien constituant Chasset lt qui •
Util ; Claude Dupuj Montbrison, d< riant,
dti voix sur 873, puis Vitel avec 7f>t> voix sur
nlrième place, après Jeux tours de scrutin, fut attrifa
ville ou |] représentai! i
sur les ques
►i , il fui tint de Rbône-et-Lotfe. n II '
15 mai 1798, il in pas» r un d
tetix h ta I In - leurs bien*, 1>
R |,Mi \l f.:i\ arable
leur
11 France. H mourut "3*.
par 172 voix nrMio « docteur Priesiler pèr^ ne ang
et naturalisé Français par uo décret de r Assemblée nation , * après avoir donné les signes de la \ l que ton président donnerait arts de cette non de l'intérieur, afin que celui <:i Ht oonnaitn i les vueax de Rassemblée à l'illustre étranger qu'<
itant •. Furent élus ensuite : Dubou abre sortant de la Législative, par 735 vuj \ : , juge de paix à ValbenoUc, par 44 i voix sur 833 ; Pressai par 517 voix sur 870; Moulin, maire de Monlagny, par 75 £43; Peillon aine, de Griguy, par 657 voix sur 804; Mien*-; tribunal de Villefranche, par 522 voix sur 847; Patrio, * nati lyonnaise », par 536 voix sur 818; ForesU juge i 1 de Roanne, par 435 voix sur ! Pointe, armurier I
> un t- Etienne, par 54 iusset, par 480 voix su
Javogoes fils, de Montbrisoo, par 480 voix sur 814 ; et en demi sur le refus de Peillon, Lanlbenas, par 514 voix sur 790. Les cin suppléants furent : Fournier, juge de paix de Mtllery ; Buiroi? lard, maire de Villefranche : Noailly, médecin et maire de Qi Boiroo, juge de paix à Saint-Chamond : André Bëraud. maire ( BœufV
t. Proees-verbat de rassemblée électorale de Hhhie^et-Loire, leaibre au soir, et Ltttre du bureau de rassemblée au m !l I. — Prieslley, ne en 1703 à Fieldnead près de I naître d'abord comme théologien indépendant* puis comme pédag"s'eiaît ensuite adonné au - naturelles et surtout a U\
publie des Obsercatîans sur les différentes espèces d'air, où il distinguait un air fae (acide carbonique ï. un air
gistique (03 Sa Réponse aux Réflexions de liurke >ur la ÏU*
française lui attira en Angleterre de> haines violentes. En juil: amis de Birmingham ayant voulu célébrer l'anniversaire du 1» juill émeute éclata, le Jieu de réunion, puis la maison de Prieslley furenl cages. M n'accepta pas ;ui lui étai i ta Couvent ion
remplacé par Fournier, 1* suppléant élu. Bfl [794, il se retira aux Etats où il mourut en t£(H, â Norlhumberland, dans la Pensylvanie.
•2. Uuboueliet, Pierre, ne à Tbîers en Auvergne, était médecin à M il fut élu suppléani à la Législative par l>* déparlement de R>> en celte qualité, rempli uin 1792, Jovin-Molle, re.Àl
Convention, il vota la mort de Louis XVI, défendit tes actes du II révolutionnaire de Commune-Affranchie (24 pluviôse an II), s'oppof* 15 thermidor à l'arrestation de Joseph Lebon. Apres -n, il re*
exercer la médecine à Monlbrison. Frappe en
cides, il se retira en Allemagne, où il mourut en IS25. — Beraud, Ha ne h Lyon en 1741, avail été, comme le précédent, suppléant h II A la Convention, il vola dans le procès de Louis XVI pour la
ir I
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va pe
atlon, il vota la mort de L
après deux scrutins et à une majorité assez faible '. Malgré le d'ordre du Journal de Ai/oh, il y avait parmi les élus un ex*coM»] tituant, Ghassct, deux membres sortants de la Législative, Dupuyet Dubouchet, deux juges des tribunaux de district, Micbet et Foret, trois juges de paix, Béraud, Foumier et Boiron. On comptait cinq médecins ou chirurgiens : Vitet, Dubouchet, Pressavin, Lantheou, Noailly; cinq maires en exercice : Vitet, Noailly, Moulin, Buiroo- (iuillard et André Béraud; deux ouvriers ou petits fabricants : Noël Pointe et Cusset. Avec des nuances d'opinion qui devaient s'accen* tuer par la suite, tous étaient des patriotes, partisans de la révolu* tion du 10 août, aussi peu disposés à revenir à la monarchie cou* titutionnelle de 1791 qu'à l'ancien régime. Cependant le mot de république n'est pas prononcé dans le mandat dont les termes sont arrêtes le. 10 septembre : « Tous les membres composant le corps électoral ont déclaré qu'ils étaient autorisés par leurs commettants à donner aux députés à la Convention nationale des mandats illimités, conformément à l'invitation de l'Assemblée nationale; en conséquence, rassemblée électorale a donné à ses 15 députés et r> suppléants pleins et entiers pouvoirs, à l'effet de sauver la patrie du danger imminent où elle se trouve, et de procurer à la nation
on mission dans le Hhone, la Loin1 et les départements voisins, il se signala par «le telles violences A Monthrison. Bourg. Màoon, que Couthon l'arrurt . d'exercer ses pouvoirs avec la cruauté, d'un Néron • et le lil rappeler. l>ononoé après thermidor comme « l'assassin et le bourreau île son paya •, il Tut décrété d'accusation à la suite des journées de prairial, mais il bénéficia de l'amnistie du » brumaire an IV. Sous le Directoire, il fut. comme Cusset, impliqué dan> l'a (Taire de (■rouelle et passé par les armes le 1* oetolire 1796. Lauthenas. François- Xavier, né au Puy en 17ÎÎL était médecin à Pari* eu I7S9. Pendant un séjour qu'il lit a Lyon en 1790. il se lia avec les llolarol. participa à la création des Sociétés populaires et, de retour à Paris, devint un des membres les plus actifs du club des Jacobins. Sous le ministère de Itolaml, il devint premier commis à l'administration de l'instruction publique. Klu à la Convention par le Bhone-et-Loiro et la Haute-Loire, il opta pour le premier de ces départements. Il vota la mort de Louis XVI avec sursis, la peine dotant être commuée on exil. - si nos ennemis nous laissaient la paix -. Porte sur la liste des Girondins proscrits, il fut cl Ta ce à la demande de Marat, <|ui lit remarquer dédaigneusement qu'au su «le tout le monde - le docteur lanternas _sic\ était un pauvre d'esprit -. Kn l'an IV, l^inthenas fut élu au\ Cinq-Cent* par l'Ille-et-Vilaino, y siégea jusqu'au renouvellement de l'an IV et reprit l'exercice de la médecine; il mourut à Paris en 1791». — Fournicr, Antoine, né à Charly (Loire) en 1754. entra à la Convention le Ll décembre l"92 on remplacement de Priestley, vota pour la réclusion île Louis XVI et se signala comme thermidorien. — Boiron. Jean-Baptiste, né a SainlChamoud en I7.V.», fut admis a siéger le 7 août 1793 en remplacement de Vitet. déchiré démissionnaire.
1. PrtMuw-vvrbal de l'assemblée électorale* séances des 7 et 8 septembre.
htnçoise une sorte de gouvernement qui puisse assurer son bon-
eur et asseoir sur des bases inébranlables les principes de liberté
L»' lendemain, voulant « couronner ses travaux par un acte
tben tique d'attachement à ces principes », l'assemblée électorale,
m président en télé, s'en alla devant l'arbre de la liberté qu'on avait
liante àSaînt-Étienne, « renouveler en ^ramle pompe le serment de
maintenir la liberté et l'égalité». Avant de se séparer, elle prueéda
encore à Vë tect ion de deux hauts jurés à ht haute cour nationale, d'un
tireur général syndic et de quatorze administrateurs pour corn*
pléter le conseil général du département, dans lequel les démissions
et les révocations avaient pratiqué de larges vides. Les hauts juré!
furent Chalier, élu par 480 voix sur 810, et Barbier, homme de loi
à Hoanne, par AI}~1 voix sur Tihi ' ; on donna la place de procureur
rai au procureur-syndic de Monlbnson, Meynis; on porta au
conseil général de Hnone-el-Loire Dnbost et Âchard, de Lyon,
Belleville, juge de paix à Roanne, Rozier et Couturier, électeurs,
{Bichon, maire de Cessteux, Lantollter, juge de paix a Beau jeu,
Lacroix, il'Azolette, Place, juge de paix à Thizy, Barge, électeur»
Rousset, de Panissiérea, Foujeol, de Sairtt-Galmier, et Latirenson, de
Kornand.
Les députés devaient se rendre à Paris dans le plus bref délai. b I J, Vitet vint faire ses adieux au conseil général de la commune; il exprima son regret de quitter la place de maire et protesta i du zèle qu'il mettrait pour faire triompher la cause de la liberté ». Le conseil décida de se rendre en corps chez lui et chez Pressa vin pour leur témoigner les regrets de la commune \
Lyon n'avait plus ni maire, ni procureur de la commune (Champagneux envoyait de Paris sa démission 3), ni substitut du procureur de la commune. On décida que provisoirement Perret ferait ne lions de maire, Nivière-Chol celles de procureur. La municipalité n'en resta pas moins désemparée, et comme elle était la
i. On raconte ordinairement que Chalier eul des voix pour \n Convention, ►eès-verb&l ne mentionne pas !♦ j^ candidats non élus, sauf l«* eu <hi après deux scrutins sans résultat la tulle se circonscrit obligatoire un* ni entre les deux candidats qui onl obtenu le plus de suffrages, il ne partit pas avoir inspiré n rassemblée électorale de trop rive* répugxiaocee, puisqu'elle le nomma haut juré. Ses violences Uelangajf'. peu connuee eu dehors «le Lyon, n'avaient pas encore porté une sérieuse atteinte k la réputation de sme que lui avai! value sa disgrâce au commencement de 1702. Conseil de la commune.
Membre.
seule autorité effective que les événements eussent laissé subsister, la ville se trouva livrée à peu près sans défense à tons les êtémeoU de trouble que la misère, la peur, la haine, la passion patriotiqi et le fanatisme révolutionnaire développaient dans son peuple, affolé par la double menace de la famine et de l'invasion. L arrivée de* commissaires du pouvoir exécutif Huguenin et Michon. « autorisés h se rendre dans différentes municipalités à l'effet de leur faire telles réquisitions qu'ils jugeraient convenables pour le bien de l'empire » f, des sieurs Ghartrey et Michel, officiers municipaux de Paris, aussi commissaires du pouvoir exécutif, « chargé* de faire auprès des municipalités, districts et départements, toutes réquisitions qu'ils jugeraient nécessaires pour le salut de la patrie • \ celle d'agents spéciaux du ministère de l'intérieur, parmi lesquels il y en avait d'intelligents et.de dévoués comme l'ancien constituant Bonnement et de moins heureusement choisis comme Laussel, n'étaient point faites pour diminuer la confusion qui devint bientôt effrayante.
Les arrivages de blé par la Saône étaient toujours suspendus; les approvisionnements que les autorités ou les négociants de Lyon achetaient au dehors continuaient d'être arrêtés au passage, surtout dans les districts de Tournus et de Trévoux '. Vainement le département, le district, la municipalité envoyaient des commissaires et multipliaient les démarches; les commissaires restaient impuissants et les démarches infructueuses \ Le conseil de Rhnne-et- Loirc constate le 14 septembre que Lyon consomme par jour TiOO Anées de blé et qu'il est à la veille de manquer complètement k. Toutes les denrées ont encore enchéri, les ouvriers qui reçoivent leur salaire en assignats, quand ils ont un salaire, sont obligés de payer double. Plus que jamais on crie à. l'accaparement. Le 14, des désordres se produisent dans les marchés 6. Le 15, une députation de femmes vient présenter une pétition à la municipalité. Elles se plaignent « de mourir des millions de fois... en voyant manquera leurs enfants leurs besoins physiques ». Elles demandent que toutes
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>ient taxées K Le mouvement srli du club dei tommes, il est mené par « quelques femme
louteneora en p* • t it nombre » T; la ésmalheureus rop réelle
iite. E udre la i le la municipalité
I, comme elles s'intitulent, BU tarif des maivl;
Imprimer et placarder. Leuraffi'' insi corn }H
Li;s wtoyknnks t»E Lv peu [»1 lia de Lyon, laissé depuis longtemps sous In
puli mu qu'éprouve h papiei^monnaia,
n'ayant que ce p »pier-monnaie pour se procurer tout ce soin pour les choses de première nécessité, et éprouvant des monopoleur;» les inju plus atroces, et
pier-mnnnaie qu'il reçoit pour pn de sa sueur, comme s'il recevait du numéraire, é de payer ce qif il re^pfune fois plus cher qu'au
ur mettre Rn à l'oppression des monopoleurs, les traîtres de la liste civile qui ville, pour pouvoir eu in r ta
ris être dans le u ployer de ces mo\ i<»nls
eut les calamités publiques ve rie,
<- qu'il ne paierait les marchandises servant à ses bes ps qu'aux prix suivants. »
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ce Citoyens des campagnes, dit en terminant l'affiche, cette coa* vention ne doit pas vous alarmer; le patriotisme qui nous anine ne peut que vous engager à vous prêter de toutes vos forces à l'avantage du peuple, avantage qui n'est qu'une juste proportioi entre ce qu'il gagne et dépense journellement. Tous ceux qui « conformeront à la volonté de ce peuple, qui n'est fondée que sv les bases de la justice, de l'équité et de l'égalité, mériteront bien de leurs concitoyens et trouveront en eux des gardiens fidèles de leurs propriétés; et ceux au contraire qui ne voudront pas entendre cette même voix ou qui oseraient s'y opposer en quelque manière que ce soit seront voués au mépris public, regardés comme traîtres à la patrie, fauteurs et adhérents de la liste civile et poursuivis comme tels. Tous négociants et marchands de quoi que ce soit sont invités de se conformer au vœu du présent arrêté, en ne vendant leurs marchandises qu'au même prix qu'elles se payaient ci-devant en argent, l'argent d'aujourd'hui n'étant qu'un papier-monnaie qui doit avoir la même valeur.
« Le présent arrêté fait provisoirement, le peuple se réservant de statuer suivant les récoltes. »
Pendant trois jours, le 16, le 17,1e 18, les femmes sont maîtresses de la ville, elles parcourent les marchés, forcent les boutiques, débitent les denrées; des « commissaires de police femelles » font partout exécuter le tarif1. Les trois corps administratifs, département, district, commune, se réunissent en assemblée unique le 17, mais la foule se porte sur l'Hôtel de Ville dans une attitude menaçante. Les grenadiers du bataillon du Plâtre requis pour protéger la maison commune sont accueillis à coups de pierre, enfoncés, obliges de se réfugier dans les cafés des Terreaux et dans l'Hôtel de Ville ; au milieu de la bagarre des coups de feu éclatent, plusieurs personnes sont blessées, le régisseur de la Comédie, Chevalier, et un canonnier de la ligne sont tués; la municipalité en plein désarroi ne donne pas d'ordres ou donne des ordres contradictoires, l'Hôtel de Ville va être envahi. Le commissaire du pouvoir exécutif Bonnement * accourt, gravit le perron et harangue le peuple. « Il le
t. (.'.«uiM'il (lf la roniimmc, 17. ix lv septembre. —Conseil «lu département, 11 i»t |< »t'|iU'inlirv. - Directoire du district, ls septembre. — Laussel à Roland. — Ji.it rtmt >l- l.-r-n des IV. 2» et *'.\ >cptembre.
'2. U'iimi'iiii-nl «.uillaumr de, né a Arles en 1717, était avocat dans celte ville, i|ii.iud il lui du députe du Tien* aux Etals-iîeucraux. Il paria le 23 septembre i"'M a propos des trouble* d'Arles, et demanda que les mem-
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LtOX Et LA LÉGISLATIVE
belle qualité sent provisoirement délivré par les bou prix de deux soi» la livre, le conseil général se rés.
ultérieurement sur le mode qui sera observé pour le dêé : à donner aux boulangers;
m Que les boacbers seront tenus de délivrer la riai qualité au prix en six sons la livre.
réte en outre que le prix du beurre demeura I ta Livre el les MÉ à 7 sous la douzaine, avec défense à < approvisionnent les marches de ces denrées d'en exiger un haut prix*
• Le conseil général de la commune invite tous les cilo; bon ordre el à respecter les personnes et les pi \ »
Que ce fût une tactique ou leur opinion véritable, ! ntstratifs. te commissaire Bonnement, le Jvurnai unanimes a attribuer les troubles à des manœuvres coi ttonnatres. Les commissaires nationaux Chartrey et M venaient d'arriver le 18. furent du même avis. Lis rent i
fermer les portes de la ville et de faire de- licttiairnj <
permettraient de mettre la main sur les coupables. Ils aur proposé comme mesure de salut public la Dominât!
dans les sections. Laussel qui rapporte le fait s'attribue le mérite d avoir fait écarter celte dangereux vaincu, dit-il, que, dans notre position actuelle, une commun
-tarde celle île Parts immédiatement après le 10 août d rail qu'à fomenter les troubles et [mirait par renverser la fond en comble ».
D accord avec les commissaires, rassemblée des trois m considérant que le trouble est extrême,,., que les prop
violées et la sûreté des personnes menacée » arrête qw
portes de la ville seront fermées et que dk
auront lieu à partir de neuf heures du soir, a pour e<>
auteurs îles troubles qui ont existé. Chaque citoyen sera i
Conseil de la commune, 18 septembre. Arehiv. nation., F
2, Ltusftl à Roland, Il faut voir de quel ton le bon apôtre parle liers, de la faiblesse de la municipalité, de l'incapacité de Périr l, em il, comme agitateur. La lettre >e termine par un appel de (
de 600 livr m*avei fait comptera Paris baisse
prendrai je lorsqu'elle sera épui>ee? • Le !5 octobre, h ment est invité par le ministre h retirer à Laussel l'an donner de parcourir le département, - en qualité d'apiUre de la juu la morale et de la liberté, parce qu'il ne s'acquitte point de sa n ta mesure qui lui a été recommandée •.
IIISE DU 10 \
us pouvoir sortir qu'au jour t\ sera teaudllla^ •es i toute la nuit
être f. iiverses arrestations qui pourront a,
es Chartrey et Michel et des repn orps montent h cheval et proclai tient
îles lea places «le la ville '.
c annonce l'épouvante s'empare des royalistes lyom à un ma*- oral. Comment peindre
lit de désolation? Comment exprimer I dont toutes les aines étaient navrées? On ignorait le l apprêts... Oo croyait euten i -limes déjà égorgées, ou croj des mil-
ouvelles tomber sous le couteau d sins%
aux bourreaux, on ne voyait dans les Ifts illuminations qui éclairaient cette nuit de douleur mie d< ta i funèbres! ul heureusement plita de peur que
mai la municipalité, pas plus que ceux du <li*
du départent lient d'humeur à organiser âeè pp
ulaientt c'était d'intimider les malinu qui il> tes auteurs des troubles, et de ramei
n lui fais o pouvaient
inflations mais la plupart des pri l h I listel de
main . Déjà, tembre, i
pour délivn :
s que la loi du lN*> noûl Lit de fal r du
nseil de la commu ni -\ la m
g non Buj4
i de des victimes nuraienl
immissaii leur gaii leur
I eût sans doi -âès a faire C
du club eentiat, ha* au ton i
■m lire. - I
les paralysèrent, les annihilèrent en les enveloppant ', Elles : prêtèrent pas soi demandes hyperboliques ou dangereuses titraient Hogneain et Mie bon avaient réclamé la mise en réq permanente de la force armée, • afin qu'aux premiers ordres le p «sir executif put en disposer suivant qu'il jugerait nécessaire j le saint de ia pairie • ;.,. « Ton entend par réquisition : les garçons », expliquaient-Us '. Chartrey et tous les citoyens armes et en état de marcher, célibataires, 45 ans, marchassent sur Vienne »; ceux qui ne marcheraie devant céder leurs habits, uniformes, armes. Les parlants emporter des farines, fourrages, avoines pour six semaines. Ta les armes, poudres, chevaux devaient cbe
requis, sauf ceux employés à la culture et aux travaux indisp feraient fabriquer des piques pour les Seraient dispensés de marcher les hommes indispens à la culture» les fils de veuves ou de vieillards, les fonctionna publics. Les gens suspects ou déclarés tels par les connus es générales devaient être arrêtés* h*s se en permanence et les procès-verbaux des mesures tant an ministre de l intérieur qu'à la commune de P Le conseil do département obtint qu'en fait de nouvelles se contentât de 4 nouveaux bataillons h l'effectif de B00 homn d*u escadron de cavalerie et de 50 chevaux de trait : « les chef d'agrément et de luxe, à l'exception de ceux qui sontemp culture des terres et aux travaux nécessaires de la ville et de la < pacte, seront mis sons la main de la nation moyennant une je préalable indemnité \ * H prescrivit aux districts et aux rounicij lités de faire fabriquer des piques, mais il s'abstint de toutes tnesuns contre les suspects *.
Cependant la détresse de Lyon avait ému les campagnes vofc La commune rf'lrigny prit une délibération invitant ses continuer de porter à Lyon leurs denrées, « en se rapportant su prix à la générosité des Lyonnais ». Viilenrbane, Lin Andrë-du-Coin offrirent ce qu'ils avaient de blé au del.
L Laussel fttffo de leur proposition de faire nommer >i iitB> e Journal d< Lyon, n* <i \*n fo
regret que U permanence des secl
2, Conseil de ta commune, It septembre.
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nméd
porter aux - adminia*
irité donnèrent deux bateaux de grains qu' ils venaient . On put ain^i UX besoins les plu^ pf
ad m; mi empêcher la i
des prix résultant de la spéculation et pour activer les arrii*:d< 9 d'aller au-devant »3- de la
façon que ceux-ci apport teol leurs deo«
; lettre au département da l'Yonne pour l'inviter
roi à Ti our demander au district et à la monitip par la pe i besoin par la contrainte
I i cultivateurs aisés qui se permettent cl de leur-
i Pappre ment <i«> Lyon, et ont
prétention de les retenir, dans l'espérance qne le 13 septembre herdueours, le coi
otis le prix du pain, qu'on Q • que d'une qualité, « ainsi qu'à Paris, en forme longue, de quatre livres », Le lendemeii ritdâ
sur un certain nombre de n h sont lei
illancc i us perquisition sans eu être requu i le raaire ou le procureur de la eommnne.
calme se rétablît peu a peu: Montesquiod annonce qu'il a nsive <'t | ulalion lui fait l'ai
t;le2t, il entre & Chain bén au milieu
n'est plus h craindre. Le nscil «le la communes reçoit dea lettres de ministre de l'inl»'- - ;i ti« »n d luvoirs di
lires «lu pouvoii faisant pari aux eoiorlM
dr i i de i.i République, Lecture fol donnée du
ni*, ilan» te* registres du
Ai* jn niio il v tv
I et U première séance de la Convention : i pptaudi aux divers décrets et notamment a relui « i U «oppression de U royauté. » Le procureur de la rrt en requit la proclamation, qui fut faite le I' n.Jea le conseil de la commun as bruit des salves d'artillerie, des clocl cathédrale H du beffroi de lHiMel de Ville. Le conseil uni
! h In Convention pour lui témoigner « la satisfaction >]i»l > de Lyon avait éprouvée en recevant le décret de la tioa de la royauté - '.
Là crise formidable qui avait suivi le 10 août se: situation de Lyon n'en demeurait pas moins trea inquiétas le chômage, la rareté et le prix é)
Iluver qui allait aggraver le» souffrances du pauvre. It fallait, s peine d'exposer la ville à la famine et a de ten recourir aux vieux nnoj chat de blés au compte de la i
et l'allocation d'indemnités aux boni i à un prix accessible, Mais la circulation di trait toujours les mêmes obstacle- partemen :
surtout la GHe^TOr. Saoae-et-Loire, l'Ain et le Doubs, opposai* la même forée d'inertie aux objurgation*
De plus, l'argent manquait, I.
i demande au ministre de l'intérieur uTioter les moyens en son pouvoir « pour G r sxlea ap[
à l extraction des* grains »; il un secourt Ihrren
pour parer aux besoins les plus urgents, et prend sur lut il'aui la municipalité à retirer cette somme « Je la caisf urao
nuire on de tous autres payeurs, à la charge de rendre co de justifier de l'emploi * *. Tout cela présage encore bien difficiles. Pendant ta période orageuse quisouvi lion, les circonstan mme la pénurie Jus finam
nuises, la détresse des ouvriers, les alarmes des classes bon ne contribueront pas moins que les péripéties du _ révolutionnaire h développer dans Lyon un état de surexcitai] continue, qui se révélera par des incidents symptomaliques prestj quotidiens avant de faire explosion dans la guerre civile*
t Conseil de ta commune, 25 et 26 septembre. 2. MAt 24 septembre, et dans Vsesen, p. «W.
CONCLUSION
étudiée dans ce volume, bien qu'elle nVrnl
'ire de la Révolu lion i -pen-
ut» un ensemble qui a son unité, avec un commencement, ilieu et une fln, C'esl ce qu'on pourrait appeler la première i, la Révolution bourgeoise, libérait11 et monarchique, par te mouvement d'opinion, les cahiers cl les Ile se réalise pendant la Constituante par un gtgantes
iitfs les institutions. Les réfoi implit seront ou peu s'en faut définitives; mail ique, violemment bal lie pendant ta I t
au 10 août. La monarchie constitutionnelle a vécu, la Convention comraei ade Révolution, populaire,
ique et républicaine.
lises qui ont fait «Vliouer l'expéri ve qu'elles soi \ ordres. Il y ad'un^
qu*ona appelé l'anarchie spoalan -à-dire le désoi
m de l'un h loutre régime, de ï\u ilrc l'ancienne autorité qui □ plus et la
slle qu'on était en train d'i rf du jeu des uunbi
conv ndividuell du déchaînement des
ugles, do la brut i La et des app
lance opiniâtre de pro-
brin anti . les coup- <i
ns, TémiL », la g
[les lutl
côi< il pas bien facile de reconnaître dfoù
• oups et h qui appartiennent tes | »rU.
ii, la et li ut eu l'intelli nation
le c» les sacriliccs nécessaires. S'ils avaient pris
résolument leur parti, travaillé à organiser le régime non» lieu de s'évertuer comme ils l'ont fait à en empêcher llnst et à en troubler le fonctionnement, l'anarchie n'aurait et temps, l'agitation démagogique se serait apaisée dclle-mJ aurait été facilement réprimée. Malgré ses très réelles itn tions, que les gens raisonnables se seraient entendus pour c< la constitution de 1791 pouvait vivre. Mais les retours oiïei la contre-révolution, les défis, les menaces, les complots, < fin, les attentats contre la patrie soulevèrent une temf colère qui balaya tout.
C'est bien ainsi que les choses se sont passées h Lyon. Au le mouvement parait unanime. Les deux ordres privilégi galamment le sacrifice partiel de leurs immunités. Mais représentants de la première autorité ecclésiastique manifest mauvaise humeur discordante au milieu de l'allégresse gêné Consulat, en qui s'incarne la haute bourgeoisie régnante, es défendre par une guerre de chicanes une autorité justement < Le prévôt des marchands Tolozan de Monfort est écarté, i lui le premier échevin Imbcrt-Colomès. La Révolution s cours. Les pouvoirs nouveaux s'organisent ; à peine sont-ils i qu'on voit éclater cette mystérieuse insurrection des octrois ne peut pas affirmer qu'elle ait été un simple phénomène d'à spontanée. Bientôt la fraction dissidente de la bourgeoisie gration, le haut clergé, d'abord plus circonspect, unisser forces dans la conspiration de décembre 171)0. Ce pend hommes de bonne volonté qui occupent les places du dépar du district, de la municipalité travaillent de leur mieux fonctionner régulièrement Tordre nouveau. La tftchc est l'ancien régime a laissé les finances de la ville dans le même t que celles de l'État, la crise industrielle jette sur le pavé de» d'ouvriers, dont les conspirateurs d'un côté, les démago/ l'autre, cherchent a exploiter les souffrances; pour surero position ecclésiastique déchaînée de loin par un prélat < menace de retourner contre la Révolution le peuple des cani Il faut résistera ceux-ci, contenir ceux-là, administrer à p sans argent, faire la police sans force armée, suffire aux I empêcher les violences, déjouer les pièges, échapper à I nement des passions communes.
Les amis de la Révolution se divisent. Après Varcnnes, la est consommée entre ceux qui la considèrent comme clos<
ns la lettre de U constitua ur la sauver il ta ut désarmer ' - le
i*. le malentendu politique s'aggrave de l'antagonisme montent, la qnei ts des ennemi rvent plus ux ni
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• ■tient; te porli municipal s'appuie sur li tin et lea
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it contre l'ouï à la d le. Mais h rcr il suspecte de pai
l'ennemi, le sentiment national révolté se prononce contre
et entraîne tout. Dès le mois de juillet, il est visible que l'équi-
L détruit et que la municipalité l'emporte. Le
août lui donne la victoire. Seulement iitc à
r |i le la ville : les geptetnbrû
la ville. I lans le tumulte d'une
atîon, au bruit <!«' l'invasion étrangère qui s'appr» aux arn nice, qu'ont lieu les élec-
ninie la I' Uèfti L]
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- Mais la minorité opposante ftfS cessé de grossir el ir soulever contre la 1 u la
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